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CF.  2866. 

Copie  CEin  ikiée  d'un  Ra[)i)()rl  du  (Comité  du  (Conseil  Privé, 
approuvé  par  Son  Allesse  Royale  le  Gouverneur  .général 
le   14  novenibre   1914. 

Le  Comité  du  Conseil  Privé  a  pris  connaissance  d'un  rap- 
port du  Secrétaire  dE'tat,  daté  du  12  noveml)re  1914,  repré- 
sentant que  depuis  la  déclaration  de  la  guerre  européenne, 
un  grand  nombre  de  proclamations,  arrêtés  du  Conseil  et  dépê- 
ches ont  été  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada,  plusieurs  de 
ces  documents  ayant  la  force  de  statuts  et  devant  être  cons- 
tamment invoqués  par  ceux  qui  sont  intéressés  à  traiter  des 
sujets  tels  que  la  contrebande,  le  commerce  avec  l'ennemi  et 
autres  affaires  connues,  et  que  le  Secrétariat  d'Etat  a  reçu  un 
grand  nombre  de  demandes  de  copies  de  tous  ces  documents. 

Le  ministre  suggère  l'opportunité  de  faire  préparer  et  pu- 
blier une  compilation  jusqu'à  date  de  toutes  les  Proclamations, 
Arrêtés  du  Conseil  et  Dépêches  publiées  dans  la  Gazette  du 
Canada  et  de  tous  les  documents  ayant  paru  dans  la  London 
Gazette  et  étant  de  nature  à  intéresser  les  Canadiens,  ainsi 
que  les  autres  documents  publiés  dont  il  est  question  dans  les 
Gazettes  inédites,  recommande  en  outre,  que  des  copies  supplé- 
mentaires de  tous  les  documents  qui  pourront  à  l'avenir  être 
publiés  dans  la  Gazette  soient  imprimées  séparément  et  pu- 
bliées concurremment  avec  les  éditions  des  Gazettes  dans  les- 
quelles ces  documents  paraîtront. 

En  conséquence,  le  ministre  recommande  qu'il  soit  autorisé 
à  entreprendre  la  dite  compilation  et  à  la  publier,  et  que  le 
coût  de  la  compilation  et  de  la  publication  soit  payé  par  le 
Secrétariat  d'État,  à  même  le  crédit  de  Guerre  à  mesure  que 
cela  deviendra  subséquemment  nécessaire. 

Le  Comité  approuve  ce  qui  précède  et  le  soumet  à  votre 
approbation. 

RODOLPHE   BOUDREAU, 

Greffier    du    Conseil    Privé. 
A    l'honorable 

Secrétaire  d'Etat. 
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48.  Annonce  du  décret  français  concernant  la  Décla- 
ration de  Londres. — London  Gazelle. 

63.  Avis  d'un  ukase  russe  concernant  la  Déclaration 

de  Londres. — London  Gazelle. 
78.  Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  augmentant  et 
modifiant  la  Déclaration  de  Londres. — London 
Gazelle. 


5  août,  1914, 

19  août,  1914 

20  août,  1914 

22  août,  1914. 
29  août,  1914 


26 

65 

66 

75 

80 

89 

115 
124 

14  décembre,  1914 210 

31  décembre,  1914 218 


4  septembre,  1914. 

26  septembre,  1914, 
8  octobre,  1914. 


20  août,  1914 


70 


80 


1  septembre,  1914 

26  septembre,  1914 116 

29  octobre,  1914 148 


DÉPÊCHES 

10.  Annonce  de  la  guerre. — Gazelle  du  Canada 

27.  Dépêche    annonçant    la    guerre    avec    l' Autriche- 
Hongrie. 
53.  Dépêche  portant   sur  les  règlements  concernant 

les  risques  de  guerre. 
55.  Message  de  Sa  Majesté  le   Roi  aux  Dominions 

d'outre-mer. 
57.  Autre  dépêche  concernant  les  risques  de  guerre .  . 
71.  Autre  dépêche  concernant  les  risques  de  guerre.  . 

87.  Annonce  de  la  guerre  avec  la  Turquie . 

109.  Dépêche  concernant  les  dons  des  Dominions  d'ou- 
tre-mer. 

112.  Dépêche  concernant  les  risques  de  guerre 

116.  Dépêche  concernant  le  protectorat  de  l'Egypte.  . 
118.  Dépêche  concernant  les  Lieux  Saints  en  Arabie.  . 


4  août,  1914 
12  août,  1914. 


4  septembre,  1914. 
8  septembre,  1914. 


10  septembre,  1914. 
23  octobre,  1914... 
5  novembre,  1914. 
27  novembre,  1914. 


2  décembre,  19 14. 

18  décembre,  1914. 

19  décembre,  1914, 


Dominion,  Billets  du — 

7.  Arrêté  du  Conseil  décrétant  une  émission  supplé-       3  août,  1914 

mentaire  de  billets  du  Dominion. 
50.  Proclamation  en  vertu  d'"une  Loi  ayant  pour  objet       3  septembre,  1914. 
la  conservation  des  intérêts  financiers  et  com- 
merciaux du  Canada." 


11 

42 

90 

97 

103 
137 
163 
204 

208 
213 
214 


8 

82 


Dominions,  Dons  des — 

109.  Dépêche    concernant    les    dons    des    Dominions     27  novembre,  1914. 
d'outre-mer. 
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Index.  XV 

Dominions  d'Outuk-mkr — 

I'aob 

S1>.   n<'^i)/"'('lM«     coiicoriuint     1rs     doiiH     (les     Dominions     '27  no\  (  Mihn-,  l'.HI  H>fi 

(l'ont  H'-IIHT. 

Sf).   Nominations  (Ir  n'^islrnirt's  <l<-s  aiiluiins  rtOM'iriis  .  .        4  novrjnhn',  l'.HI Mil 

KM).   Di'îprM'Iu'    (ron<*(îrnant     1rs     <l(uis    <l('s     DominioiiH     27  riovrmWn',  1ÎM4 '^O-l 

(roiitro-nior. 

ECIIOIJÏ^.8,    SUJKTH    BllITANNigUKH — 

1)1),  DCipr^rlic  concernant  les  snjcts  britanniques  <';oli(>u^;s       î)  ootobn;,  11)14  l.'J2 

t<n  Kuro|)(^ 
84.  Mémoire  relatif  à  la   transmission   de   l'arfijent  (;t  octobre,  1014..  liîH 

(les  h^ttres  à  lV>tranKt^r. 

K(JY1'TK,    PUOTECTOKAT     I)'  — 

11().  D^^pêche  concernant  le  protectorat  d'K^yptc 18  décembre,  1914 21.'^ 

117.  Avis  conc(^rnant  la  reconnaissance   par  la   Képu-     19  décembre,  1914 21.'3 

bliqiie  Fran(,'aiso  du  protectorat  britannique  de 

l'EKTPte. 

Employés  Civils — 

25.  Employés  civils  désirant  entrer  au  service  de  l'ar-     11  août,  1914 40 

mée. 

Ennemi,  Commerce  avec  l' — 

17.  Une  proclamation  du  Roi  établissant  les  lois  et  la       5  août,  1914 19 

politique  concernant  le  commerce  avec  l'enne- 
mi. 
28.  Une  proclamation  étendant  la  Portée  de  certaines     12  août,  1914 43 

proclamations  existantes  et  certains  arrêtés  du 

Conseil  se  rattachant  à  la  guerre. 
56.  Proclamation  concernant  le  commerce  avec  l'en-       9  septembre,  1914 99 

mi. 
64.  Une  proclamation  étendant  les  prohibitions  con-    30  septembre,  1914 117 

tenues  dans  la  proclamation  du  9  septembre, 

1914,  concernant  le  commerce  avec  l'ennemi. — 

London  Gazette. 
66.  Proclamation  de  Sa  Majesté  le  Roi  concernant       8  octobre,  1914 122 

le  commerce  avec  l'ennemi. 
74.  Une  proclamation  étendant  les  prohibitions  con-    26  octobre,  1914 139 

tenues  dans  la  proclamation  du  9  septembre, 

1914,  se  rapportant  au  commerce  avec  l'ennemi. 

— London  Gazette. 
80.  Arrêté  du  Conseil  imposant  des  peines  concernant     30  octobre,  1914 152 

le  commerce  avec  l'ennemi. 
90.  Arrêté  du  Conseil  concernant  le  commerce  avec       6  novembre,  1914 168 

l'ennemi. 
125.  Une  proclamation  concernant  le  commerce  avec       7  janvier,  1915 223 

l'ennemi. 
128.  Proclamation  étendant  la  portée  des  prohibitions     15  janvier,  1915 227 

relatives    au    commerce    avec    l'ennemi. 

Ennemis,  Emprunts — 

16.  Une  proclamation  du  Roi  avisant  que  tout  sujet       5  août,  1914 18 

britannique  contribuant  à  un  emprunt  négocié 
en  faveur  de  l'empereur  de  l'Allemagne  ou  fai- 
sant du  commerce  avec  le  gouvernement  alle- 
mand, sera  coupable  de  haute  trahison,  comme 
aidant  aux  ennemis  du  Roi. 

28.  Une  proclamation  étendant  la  portée  de  certaines     12  août,  1914 43 

proclamations  existantes  et  de  certains  arrêtés 
du  Conseil  se  rattachant  à  la  guerre. — London 
Gazette. 
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Ennemis,  Emprunts — Suite. 

88.  Etendant  à  la  guerre  avec  la  Turquie  les  procla- 

mations et  les  arrêtés  du  Conseil  actuellement 
en  vigueur  concernant  la  guerre. — London 
Gazelle. 

Enregistrement  des  Aubains  Ennemis — 

82.  Proclamation   établissant   Montréal   comme   lieu 
d'enregistrement    des    aubains    ennemis. 

89.  Proclamation  établissant  Sydney,  Régina,  Edmon- 

ton  et  Calgary  comme  lieux  d'enregistrement  des 
aubains  ennemis. 
92.  Proclamation  établissant  Fort-William  et  Winni- 
peg  comme  lieux  d'enregistrement  des  aubains 
ennemis. 

100.  Proclamation  établissant  Toronto  comme  lieu  d'en- 

registrement des  aubains  ennemis. 

101.  Proclamation  établissant  Ottawa  comme  lieu  d'en- 

registrement des  aubains  ennemis. 

102.  Proclamation  établissant  Victoria  comme  lieu  d'en- 

registrement des  aubains  ennemis. 

103.  Proclamation  établissant    Brandon    comme    lieu 

d'enregistrement  des  aubains  ennemis. 

106.  Proclamation    établissant    Brandon    comme    lieu 

d'enregistrement   des  aubains  ennemis. 

Espionnage — 

58.  Arrêté  du  Conseil  prohibant  la  révélation  du  mou- 
vement des  armées  ou  des  opérations  militaires. 

Explosifs — 

51.  Arrêté  du  Conseil  prohibant  l'emploi  ou  la  pos- 
session d'armes  à  feu  aux  aubains  ennemis. 

ExtORTATION    des    DeNRÉES 

20.  Proclamation  prohibant  l'exportation  de  certaines 
denrées. 

22.  Proclamation  prohibant  l'exportation  de  certaines 
denrées. 

34.  Proclamation  concernant  la  prohibition  de  l'ex- 
portation de  certaines  denrées. 

43.  Arrêté  du  Conseil  concernant  la  prohibition  de 
l'exportation  de  certaines  denrées. 

79.  Arrêté  du  Conseil  prohibant  l'exportation  de  cer- 
taines denrées. 
.  98.  Proclamation  de  Sa  Majesté  en  Conseil  prohibant 
l'exportation  de  certaines  denrées. 

107.  Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  concernant  l'ex- 

portation de  certaines  denrées. — London  Gazelle. 

108.  Arrêté  du  Conseil  concernant  l'exportation  de  cer- 

taines denrées. 

110.  Arrêté  du  Conseil  concernant  l'exportation  de  cer- 
taines denrées. 

120.  Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  amendant  la  pro- 
clamation du  10  novembre,  1914  concernant 
l'exportation  de  certaines  denrées. — London 
Gazelle. 

123.  Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  amendant  de  nou- 
veau la  proclamation  du  10  novembre,  1914, 
concernant  l'exportation  dé  certaines  denrées. — 
London  Gazelle. 

126.  Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  amendant  de  nou- 
veau la  proclamation  du  10  novembre,  1914, 
concernant  l'exportation  de  certaines  denrées. — 
London  Gazelle. 

129.  Arrêté  du  Conseil  concernant  l'exportation  de  cer- 
taines denrées. 


Page 

5  novembre,  1914 164 

31  octobre,  1914 155 

5  novembre,  1914 166 

6  novembre,  1914 170 

6  novembre,  1914 191 

12  novembre,  1914 193 

14  novembre,  1914 195 

14  novembre,  1914 197 

20  novembre,  1914 200 

12  septembre,  1914 104 

3  septembre,  1914 87 

6  août,  1914 29 

7  août,  1914 33 

15  août,  1914 59 

22  août,  1914 75 

29  octobre,  1914 151 

10  novembre,  1914 181 

20  novembre,  1914 202 

24  novembre,  1914 203 

28  novembre,  1914 204 

23  décembre,  1914 216 

4  janvier,  1915 221 

8  janvier,  1915 225 

23  janvier,  1915 231 


Index. 

ExPOUTATEUItH    KT    I  MTOItTATEURB 

()H.  AvIh  aux   iinfK)rtatourH  ot  (»xiK)rtat<)urB. — London 

(iazettr.. 

{)f).  AvIh  aux  iinportatcura  et  ox|)ortatour8. — London 

ClazcUe. 

Fout-William — 

92.  Proolaination  établirtsant  Fort-William  et  Winni- 
pop,  comme  lieux  d'enrejçistrement  des  aubains 
eniu^inis. 

91.  Nomination  de  ropistrairea  des  aubains  ennemis. . 

France — 

41.  Avis  de  la  Déclaration  française  concernant  la 
contrebandes  do  guerre. — London  Gazette. 

48.  Annonce  du  décret  français  concernant  la  Décla- 
ration de  Londres. — London  Gazette. 

Guerre,  Avis  de  la — 

8.  Avis  de  la  guerre. — London  Gazette 

10.  Avis  de  la  guerre. — London  Gazette 

26.  Avis  de  la  guerre  avec  l'Autriche-Hongrie. — Lon- 

don Gazette. 

27.  Dépêche  annonçant  la  déclaration   de  la  guerre 

avec  l'Autriche-Hongrie. 

87.  Avis  de  la  guerre  avec  la  Turquie 

88.  Etendant  à  la  guerre  avec  la  Turquie  les  procla- 

mations et  les  arrêtés  du  conseil  actuellement  en 
vigueur  concernant  la  guerre. 

Guerre,  Risques  de — 

53.  Dépêche  portant  sur  les  règlements  concernant  les 

risques  de  guerre. 
57.  Autre  dépêche  concernant  les  risques  de  guerre .  . 
71.  Autre  dépêche  concernant  les  risques  de  guerre.  . 

112.  Dépêche  concernant  les  risques  de  guerre 

Hommes  de  la  Marine — 

5.  Proclamation  prolongeant  la  durée  des  services 
des  marins  dont  le  terme  est  expiré. 

Importateurs  et  Exportateurs — 

68.  Avis  aux  importateurs  et  exportateurs. — London 
Gazette. 

95.  Avis  aux  importateurs  et  exportateurs. — London 

Gazette. 

Invention,  Brevets  d' — 

65.  Arrêté  du  Conseil  concernant  les  brevets  d'inven- 
tion en  possession  d'aubains  ennemis. 

96.  Aubains  ennemis. — Brevets  d'invention 

97.  Aubains  ennemis. — Brevets  d'invention 

Japon — 

48.  Annonce  du  blocus  de  Kiao-Chau  par  le  Japon. — 
London  Gazette. 

Jour  de  Prière — 

113.  Proclamation  d*un  jour  d'humble  prière  et  d'in- 

tercession. 

27173C— B 


9  octobn-,  1914 
7  novembre,  1914 
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pAnn 
127 

176 


6  novembre,  1914 170 

7  novembre,  1914 ICÎ» 

20  août,  1914 72 

1  septembre,  1914 80 

4  août,  1914 9 

4  août,  1914 11 

12  août,  1914 41 

12  août,  1914 42 

5  novembre,  1914 163 

5  novembre,  1914 154 

4  septembre,  1914 90 

10  septembre,  1914 103 

23  octobre,  1914 137 

2  décembre,  1914 208 

3  août,  1914 5 

9  octobre,  1914 127 

7  novembre,  1914 176 

2  octobre,  1914 119 

7  novembre,  1914 180 

7  novembre,  1914 180 


1er  septembre,  1914 80 


5  décembre,  1914. 
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Journaux — 

Page 

94.  Arrêté  du  Conseil  concernant  les  publications  de       6  novembre,  1914 173 

journaux  hostiles. 

Londres,  Déclaration  de — 

40.  Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  augmentant  et     22  août,  1914 70 

modifiant  la  Déclaration  de  Londres. — London 

Gazette. 
48.  Annonce  du  décret  français  concernant  la  Déclara-       1  septembre,  1914 80 

tion  de  Londres. — London  Gazette. 
63.  Avis  d'un  ukase  russe  concernant  la  Déclaration     26  septembre,  1914 116 

de  Londres. — London  Gazette. 
78.  Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  augmentant  et     29  octobre,  1914 148 

modifiant  la  Déclaration  de  Londres. — London 

Gazette. 

Message  de  Sa  Majesté  le  Roi — 

55.  Message  de  Sa  Majesté  le   Roi  aux  Dominions      8  septembre,  1914 97 

d'outre-mer.- 

Montréal — 

83.  Proclamation   établissant   Montréal    comme    lieu     31  octobre,  1914 156 

d'enregistrement   des   aubains   ennemis. 
85.  Nomination  de  registraires  d'aubains  ennemis  ....       4  novembre,  1914 161 

Navigation  Aérienne — 

59.  Arrêté   du     Conseil     concernant     la     navigation     17  septembre,  1914 108 

aérienne. 
73.  Arrêté  du  Conseil  amendant  l'ordonnance  du  17     24  octobre,  1914 138 

septembre,     1914,     concernant     la     navigation 

aérienne. 

Navigateurs,  Avis  aux — 

21.  Avis  aux  navigateurs 6  août,  1914 32 

81.  Avis    aux    navigateurs    poseurs    de    mines    sous-       6  octobre,  1914 154 

marines. 

99.  Avis  aux  navigateurs 10  novembre,  1914 190 

119.  Avis  aux  navigateurs 23  décembre,  1914 215 

Navires  Britanniquer — 

15.  Proclamation  interdisant  le  transport  de  contre-      5  août,  1914 17 

bande  dans  les  navires  britanniques. — London 

Gazette. 

Nominations — 

47.  Arrêté  en  Conseil  nommant  des  fonctionnaires  en     29  août,  1914 80 

vertu   des  Règles  sur  les  Cours  des  prises. 

85.  Nomination  de  registraires  des  aubains  ennemis  . .       4  novembre,  1914 161 

91.  Nomination  de  registraires  des  aubains  ennemis  . .       6  novembre,  1914 169 

103.  Nomination  de  registraires  des  aubains  ennemis  . .     14  novembre,  1914 197 

105.  Nomination  de  registraires  des  aubains  ennemis  . .     20  novembre,  1914 200 

121.  Nomination  de  registraires  des  aubains  ennemis . .     24  décembre,  1914 218 

124.  Nomination  de  registraires  des  aubains  ennemis  . .       7  janvier,  1915 223 

127.  Nomination  de  registraires  des  aubains  ennemis . .     11  janvier,  1915 227 

Ottawa — 

101.  Proclamation    établissant    Ottawa    comme    lieu     14  novembre,  1914 193 

d'enregistrement  des  aubains  ennemis. 
103.  Nomination  de  registraires  des  aubains  ennemis . .     14  novembre,  1914 197 


Jrulcx. 


XIX 


Parlement — 

12.  l*ro(îIaniul.i()ii  convoquant  la  HOMsion  lU)  jîucîito  .  ...  4  août,  1914 

\V7.  l)iH<M)iirs  (lu  trAn(>  Hiir  roiivurtiirc  <]«  la  wmHion  do  18  aofit,  1011 

42.  ProcèH-vorbaux  n^latifn  à  la  prorojcation 22  août,  11)14 


Paoh 

14 

fil 

7:j 


Pensionnés — 

0.  Arr(»t^  de  Sa  Maj<^Hté  en  Conseil  apptslant  rouh  les 

dra|)(<aux   les  oHiciors  dos  listcîs  des  réservistes 
et  des  pensionnés.-  Londoii  (îdzcUe. 

Pehmih  de  Néoociek   avec  l'Ennemi — 

90.  Arrêté  du  Conseil  coneernant  le  permis  de  négo- 

cier avec  l'ennemi. 

RÉGINA 

89.  Proclamation  établissant  Sydney,  Répina,  Edmon- 
ton  et  (^algary  comme  lieux  d'enregistrement 
des  aubains  ennemis. 

85.  Nomination  de  registraires  des  aubains  ennemis .  . 

Registraires  des  Aubains  Ennemis — 

85.  Nomination  de  registraires  des  aubains  ennemis . , 

91.  Nomination  de  registraires  des  aubains  ennemis .  . 
103.  Nomination  de  registraires  des  aubains  ennemis . . 
105.  Nomination  de  registraires  des  aubains  ennemis . . 
121.  Nomination  de  registraires  des  aubains  ennemis . . 
124.  Nomination  de  registraires  des  aubains  ennemis .  . 
127.  Nomination  de  registraires  des  aubains  ennemis . . 

Règlements  Relatifs  à  la  Radiotélégraphie — 

35.  Amendement  aux  règlements  relatifs  à  la  radio- 
télégraphie. 

Réserves  Navales — 

1.  Appel  des  réservistes  de  la  marine  royale 

3.  Proclamation  appelant  sous  les  drapeaux  les  réser- 

vistes de  la  marine  royale. — London  Gazette. 

4.  Proclamation  appelant  sous  les  drapeaux  les  offi- 

ciers réservistes  de  la  marine  royale. — London 
Gazette. 

Réservistes — 

6.  Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  appelant  sous  les 
drapeaux  les  officiers  des  listes  des  réservistes 
et  des  pensionnés. — London  Gazette. 
60.  Avis  aux  officiers  réservites 

Risques  de  Guerre — 

53.  Dépêche  portant  sur  les  règlements  concernant 

les  risques  de  guerre. 
57.  Autre  dépêche  concernant  les  risques  de  guerre . . 
71.  Autre  dépêche  concernant  les  risques  de  guerre. . 
112.  Dépêche  concernant  les  risques  de  guerre 

Royale,  Marine,  Service  Naval — 
Voir  Réserves  navales. 
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6  novembre,  1914 108 

5  novembre,  1914 166 

4  novembre,  1914 161 

4  novembre,  1914 161 

6  novembre,  1914 169 

14  novembre,  1914 197 

20  novembre,  1914 200 

24  décembre,  1914 218 

7  janvier,  1915 223 

11  janvier,  1915 227 

15  août,  1914 61 

2  août,  1914 1 

2  août,  1914 2 

3  août,  1914 4 

3  août,  1914 7 

21  septembre,  1914 113 

4  septembre,  1914 90 

10  septembre,  1914 103 

23  octobre,  1914 137 
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Royales,  Réserves  Navales — 

Voir  Réserves  navales. 

Royaume-Uni,  Interdiction  d'Exportation — 

98.  Proclamation  de  Sa  Majesté  en  Conseil  interdisant 
l'exportation  de  certaines  denrées. 
107.  Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  concernant  l'ex- 
portation de  certaines  denrées. 

120.  Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  amendant  la  pro- 

clamation du  10  novembre,  1914,  concernant 
l'exportation  de  certaines  denrées. — London 
Gazette. 

123.  Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  amendant  de  nou- 
veau la  proclamation  du  10  novembre,  1914, 
concernant  l'exportation  de  certaines  denrées. 

126.  Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  amendant  de  nou- 
veau la  proclamation  du  10  novembre,  1914, 
concernant  l'exportation  de  certaines  denrées. 

Russie — 

63.  Avis  du  gouvernement  russe  concernant  la  Décla- 
ration de  Londres. — London  Gazette. 

Sa  Majesté  le  Roi,  Message  de — 

55.  Message  de  Sa  Majesté  le  Roi  aux  Dominions 
d'outre-mer. 

Service  Naval  Canadien — 

13.  Arrêté  du  Conseil  mettant  les  navires  de  la  marine 

canadienne  à  la  disposition  de  la  marine  royale. 

14.  Arrêtédu  conseil  mettant  les  forces  navales  sur  le 

service  actif. 
72.  Réservistes   volontaires   canadiens   de   la  marine 

royale. 
111.  Arrêtédu  Conseil  concernant  les  allocations  d'ab- 
sence aux  familles  des  membres  du  service  naval. 

Session  du  Parlement — 

12.  Proclamation  convoquant  la  session  de  guerre . . . 

37.  Discours  du  trône  sur  l'ouverture  de  la  session  de 
guerre  du  parlement. 

42.  Procès-verbaux  relatifs  à  la  prorogation  de  la  ses- 
sion de  guerre. 

Sujets  Britanniques  Echoués — 

69.  Dépêche  concernant  les  sujets  britanniques  échoués 

en  Europe. 

84.  Mémoire  relatif  à  la  transmission  de  l'argent  et  des 

lettres  à  l'étranger. 

Sydney — 

89.  Proclamation  établissant  Sydney,  Régina,  Edmon- 
ton  et  Calgary  comme  lieux  d'enregistrement 
des  aubains  ennemis. 

85.  Nomination  de  registraires  des  aubains  ennemis . . 

121.  Nomination  de  registraires  des  aubains  ennemis . . 

Terres  Fédérales — 

70.  Arrêté  du  Conseil  ajoutant  des  règlements  aux 

lois  relatives  aux  terres  fédérales  concernant  les 
propriétaires  de  homestead  dans  la  zone  de  che- 
min de  fer  de  la  Colombie-Anglaise  qui  sont  en 
service  militaire. 
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Toronto — 

KM),  rnxrlaination  <''tiil)liHsani  Toronlo  cotiirii»!  lini  d'rii- 

n^^istroiiu^iit   dcH   auWaiiiH   ciinciniH. 
91.  Nomination  (i«^  rr^istrainm  doH  aiibairiH  (>nn«'niiH.  . 
127.  NoiniiiJition  <1«'  n  ^cistrainiH  doM  auhain.s  oniiciniH.  . 

TuuguiK — 

se».  Avis    (hi    la    j^'iicrrr    av(!<;    la    Turquie. — London 

(iazi'He. 
S<S.  EUuKiaiit  à  la  jfuorni  av(^(;  la  Tunpiij;  les  proc.lain.'i/- 

(ions  (^t  \vA  am'^tés  du  ("onscil  a(;tuoll<!irHjnt  «îii 

vifi:u(Uir  (M)n<M>rnant  la  ^cucrni. — London  (Jazetle. 

S7.  Avis  do  la  t^uorn^  avec;  la  Tuniuio 

1)3.  ArrMo  du  C()iis<iil  (U'claraul  Uîs  proclamations  ot 

arrôtés  du   ('onscil   antériiMjrs   ai)plieal)l<;s   à   la 

Turquie. 

Urgence — 

2.  Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  déclarant  qu'il  y 
a  urgence. — London  Gazelle. 

Victoria — 

102.  Proclamation  établissant  Victoria  comme  lieu  d'en- 

registrement des  aubains  ennemis. 

103.  Nomination  de  registraires  des  aubains  ennemis . . 

WiNNIPEG — 

92.  Proclamation  établissant  Port-William  et  Winni- 
peg  comme  lieux  d'enregistrement  des  aubains 
ennemis. 

91.  Nomination  de  registraii'es  des  aubains  ennemis . . 
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Supplément  à  la  Gazette  du  Canada,  2  août  1914. 


Appel   des   réserves   navales   royales. 

Avis  est  donné  au  public  que  Son  Altesse  Royale  le  Gou- 
verneur général  a  reçu  du  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies 
une  dépêche  télégraphique  annonçant  que  Sa  Majesté  le 
Roi  avait,  par  proclamation,  appelé  sous  les  armes  les  Réserves 
Navales  Royales.  On  attire  l'attention  sur  le  fait  que  par 
cette  proclamation  les  hommes  actuellement  de  service  à 
l'étranger,  que  ce  soit  sur  terre  ou  sur  des  navires  marchands 
sont  requis  de  se  présenter  au  premier  Consulat  naval  britan- 
nique, ou  officier  colonial  qu'ils  rencontreront,  ou,  faute  de 
quoi,  au  registratraire  le  plus  rapproché  à  leur  arrivée  dans 
le  Royaume-Uni. 

De  ce  qui  précède  tous  ceux  que  les  présentes  peuvent 
concerner  sont  requis  de  prendre  connaissance  et  de  se 
conduire  en  conséquence. 

Par    ordre, 

R.  L.  BORDEN, 
Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  étrangères. 

Ottawa,  2  août  1914. 
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No2 

Troisième  supplément  à  la  ''Lonclon  Gazette''  du  31  juillet  1914 — 

3  août  1914. 


Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  déclarant  qu'il  s*est  produit  un 

cas  d'urgence. 

À  LA  COUR,  AU  PALAIS  DE  BUCKINGHAM,  LBSième 

JOUR  D'AOUT   1914. 

PRÉSENT : 

Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi  en  Conseil. 

Il  a  plu  aujourd'hui  à  Sa  Majesté  de  faire  la  Déclaration 
suivante  : 

ALMERIC   FITZROY. 
Messeigneurs, 

Je  déclare  que,  vu  l'état  des  affaires  publiques  et  les  exigen- 
ces requérant  les  services  de  nos  forces  navales  pour  la  protec- 
tion de  l'Empire,  il  s'est  produit  une  occasion  pour  ordonner 
et  décréter  tel  que  prévu  parle  Statut  en  certaines  circonstances. 


No  3 


Troisième  supplément  à  la  '^London  Gazette''  du  31  juillet  1914- 

3  août  1914. 


Proclamation  appelant  les  Réserves  Navales. 
Par  le  ROI. 

PROCLAMATION 

Appel  aux  armes  des  hommes  de  la  Réserve  Navale 
Royale,  de  la  Réserve  de  la  Flotte  Royale  et 
les  Officiers  et  Matelots  de  la  Royale  Réserve 
Volontaire  Navale. 

GEORGE  R.E. 

Considérant  que  le  quatrième  article  de  la  Loi  de  la 

Royale   Réserve   Navale    (Volontaire),    1859,    décrète    qu'il 
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nous  sera  loisible,  dans  les  cas  où  nous  ju/Ljerons  cela  nécessaire 
(le  cas  étant  crabord  coninuiniqué  au  l\arlement  si  le  l'arli^ment 
est  en  session,  ou  déclaré  en  Conseil  ou  i)ublié  i)ar  lYoclaniation 
si  le  Parlement  n'est  pas  en  session  ou  s'il  est  dissous)  d'or- 
donner et  décréter  que  les  Volontaires  en  vertu  de  cette  Loi, 
ou  tels  nombre  ou  partie  d'entre  eux  que  nous  i)ourrons  juger 
nécessaires,  soient  appelés  en  service  actif. 

Et  considérant  qu'en  vertu  de  la  Loi  de  la  Royale 
Réserve  Navale  Volontaire,  1896,  telle  ciu'amendée  par  la 
Loi  de  la  Royale  Réserve  Navale  Volontaire,  1902,  il  est 
décrété  que  le  pouvoir  conféré  par  la  dite  Loi  1859  peut  être 
exercé  en  dehors  des  Iles  Britanniques,  en  ce  qui  concerne  les 
sujets  britanniques: 

Et  considérant  que  la  Loi  de  la  Réserve  Navale,  1900, 
autorise  l'Amirauté  à  lever  et  à  entretenir  une  nouvelle  divi- 
sion, généralement  connue  comme  étant  la  Réserve  de  la 
Flotte  Royale  des  forces  levées  en  vertu  de  la  Loi  précitée, 
en  sus  des  hommes  levés  en  vertu  de  cette  Loi,  et  que  cette 
division  peut  être  appelée  sous  les  armes  comme  partie  de  la 
Royale  Réserve  Navale  en  vertu  du  dit  quatrième  article  de 
la  dite  Loi  de  1859; 

Et  considérant  que  la  Loi  des  Forces  Navales,  1903, 
décrète  que  l'Amirauté  peut  lever  et  entretenir  un  effectif 
devant  être  nommé  la  Royale  Réserve  Navale  Volontaire, 
et  que  certaines  dispositions  de  la  dite  Loi  de  1859  (y  compris 
le  quatrième  article  de  la  dite  Loi)  telles  que  modifiées  par 
tout  décret  subséquent,  s'appliquera  à  l'efîectif  devant  être 
levé: 

Et  considérant  que  le  premier  article  de  la  Loi  de  la 
Réserve  Navale  (MobiHsation),  1900,  modifiant  la  dite  Loi 
de  1859,  décrète  qu'il  nous  sera  loisible,  en  ordonnant  et 
décrétant  que  les  Volontaires  en  vertu  de  cette  Loi  soient 
appelés  en  service  actif,  d'autoriser  l'Amirauté  à  donner,  et 
après  avoir  donné  à  révoquer  ou  à  modifier  les  instructions 
qui  seront  jugées  nécessaires  ou  convenables  pour  appeler  sous 
les  armes,  en  totalité  ou  en  partie,  les  dits  volontaires  selon  les 
besoins  du  service. 

Et  considérant  que  le  Parlement  n'est  pas  en  session: 

Et  considérant  que  nous  avons  déclaré  en  Conseil  et 
donnons  avis  par  les  présentes  que,  vu  l'état  des  affaires  pu- 
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bliques  et  les  exigences  requérant  les  services  de  nos  forces 
navales  pour  la  protection  de  l'Empire,  il  s'est  produit  une 
occasion  d'ordonner  et  de  décréter  tel  que  prévu  dans  la  "dite 
Loi: 

Nous  ordonnons  et  décrétons  par  notre  présente  Procla- 
mation qu'en  vertu  des  dites  Lois  les  Volontaires  soient  appe- 
lés en  service  actif: 

Et  nous  autorisons  par  les  présentes  les  dits  Lords  Com- 
missaires de  l'Amirauté  à  donner,  et  après  avoir  donné  à  révo- 
quer ou  à  modifier  les  instructions  qui  seront  jugées  nécessaires 
ou  convenables  pour  appeler  sous  les  armes,  en  totalité  ou 
en  partie,  les  dits  Volontaires  selon  les  besoins  du  service. 

Donné  en  notre  Cour,  au  Palais  de  Buckingham,  ce 
troisième  jour  d'août,  en  l'année  de  Notre-Seigneur 
mil  neuf  cent  quatorze,  et  en  la  cinquième  année  de 
Notre  Règne. 

DIEU  SAUVE  LE  ROL 


No  4. 


Troisième  supplément  de  la  "London  Gazette''  du  31  juillet  1914- 

3  août  1914, 


Proclamation  appelant  sous  les  armes  les  Officiers  de  la  Réserve 

Navale. 

Par  le  ROL 

PROCLAMATION 

Pour  Appeler  sous  les  armes  les  Officiers  de  la  Royale 

RÉSERVE  Navale. 
GEORGE  R.  E. 

CoNSiDÉRANxque,  par  Arrêté  du  Conseil  daté  du  4e  jour 
de  mars  1911,  rendu  conformément  aux  pouvoirs  conférés  par 
la  Loi  concernant  les  Officiers  de  la  Royale  Réserve  Navale, 
1863,  certains  règlements  ont  été  mis  en  vigueur  relativement 
aux  Officiers  de  la  Royale  Réserve  Navale. 
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V.T  coNSiDKHANT  i\\\i\  l'urLicle  77  (le  rcs  rcî^lcmenls  dc'*- 
cnHe  (|uc  les  Olliciers  de  la  Royale  l^éserve  Navale  devront 
être  ai)|)elés  en  serviee  actif  par  Proelamation  Royale,  et  qu'ils 
seront  censés  servir  pendant  toutes  la  durée  des  cas  d'ur^c^nce 
nationale  ou  jus(ju'ù  ce  c|u'ils  soient  réi^ulièrement  congédiés 
par  ordre  des  Lords  (Commissaires  de  l'Amirauté. 

Kt  considéhant  (lu'il  s'est  produit  un  cas  d'urgence 
nationale: 

Nous  ordonnons  et  décrétons  par  les  présentes  que  les 
dits  Ofïiciers  de  la  Royale  Réserve  Navale  soient  appelés  en 
service  actif. 

Donné  en  Notre  Cour  au  Palais  de  Buckingham,  ce 
troisième  jour  d'août,  en  l'année  de  Notre  Seigneur 
mil  neuf  cent  quatorze,  et  la  cinquième  année  de 
Notre  Règne. 

DIEU  SAUVE  LE  ROI' 
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Proclamation  prolongeant  les  services  des  marins  dont  le  temps 

est  expiré. 

Par    le    ROI. 
PROCLAMATION 
Pour  prolonger  les  services  des  marins  dont  le  temps 

EST     expiré     dans     LA     MaRINE     RoYALE. 

GEORGE  R.  E. 

Considérant  que  l'article  neuvième  de  la  Loi  passée  à  la 
Session  du  Parlement  tenue  dans  les  16ième  et  17ième  années 
du  Règne  de  la  Reine  Victoria,  intitulée  "Loi  à  l'effet  de  pour- 
voir plus  efficacement  à  l'inscription  et  au  service  des  Marins 
et  de  modifier  autrement  les  lois  concernant  la  Marine  de 
Sa  Majesté",  décrète  qu'au  cas  où,  par  Proclamation,  nous 
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ferions  appel  aux  marins  ou  à  toute  autre  classe  d'hommes 
servant  dans  Notre  Marine,  ou  à  ceux  d'entre  eux  qui  pourraient 
en  être  requis,  pour  prolonger  le  terme  de  leurs  services, 
tout  marin  à  qui  cette  Proclamation  pourra  s'appliquer,  et 
dont  le  terme  de  service  sera  expiré  à  la  date  de  cette  Procla- 
mation, ou  pourra  expirer  pendant  que  la  dite  Proclamation 
sera  en  vigueur,  sera  tenu  de  servir  durant  une  période  de 
cinq  ans  à  partir  de  l'expiration  du  dit  terme,  si  ses  services 
sont  requis  durant  tout  ce  temps  et  devra  servir  en  consé- 
quence, et  pour  ce  prolongement  de  services,  il  aura  droit 
à  toute  prime  qui  pourra  être  donnée  en  vertu  de  cette  Pro- 
clamation. 

Et  considérant  que,  conformément  à  l'avis  de  Notre 
Conseil  Privé,  Nous  jugeons  opportun  de  prolonger  le  service 
de  toutes  les  classes  d'hommes  qui  servent  maintenant  dans 
Notre  Marine  et  dont  le  terme  de  service  peut  être  expiré  ou 
expirer  pendant  que  la  présente  Proclamation  continuera 
d'être  en  vigueur. 

Conformément  à  l'avis  susdit.  Nous  statuons  et  ordon- 
nons que  toutes  les  classes  d'hommes  servant  maintenant 
dans  Notre  Marine,  dont  le  terme  de  service  peut  être  expiré 
ou  pourra  expirer  pendant  que  la  présente  Proclamation 
restera  en  vigueur  soient  tenues  de  servir  durant  une  période 
de  cinq  ans  à  dater  de  l'expiration  de  leurs  termes  respectifs 
de  service,  si  leurs  services  sont  requis  durant  tout  ce  temps. 

Chaque  homme  dont  le  service  est  prolongé  recevra  une 
gratification  de  trois  livres  et  dix  chelins  pour  vêtements  et 
literie. 

Donné  en  Notre  Cour  au  Palais  de  Buckingham  ce 
troisième  jour  d'août,  en  l'année  de  Notre-Seigneur 
mil  neuf  cent  quatorze,  et  dans  la  cinquième  année 
de  Notre  règne. 

DIEU  SAUVE  LE  ROI. 
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Décret  de  Sa  Majesté  en  (Conseil  appelant  sous  les  armes  les 
Officiers    des    rôles    de    Réserve    et    de    Retraite. 

À  LA  COUR,  AU  PALAIS  DE  BUCKINGIIAM,  LE 
TROISIEME  JOUR  D'AOUT    1914. 

présent: 

Sa  Très  Excellente  Majesté  en  Conseil. 

Considérant  que  l'on  a  lu  aujourd'hui  au  Bureau  un 
Mémoire  des  Très  Honorables  Lords  Commissaires  de  l'A- 
mirauté dans  les  termes  suivants,  savoir: — 

''Considérant  que,  dans  notre  opinion,  l'état  actuel  des 
Affaires  publiques  justifie  l'appel  provisoire  en  service  actif 
des  Officiers  des  rôles  de  Réserve  et  de  Retraite,  nous  suggérons 
humblement  qu'il  plaise  à  Votre  Majesté  de  nous  autoriser 
d'inviter  tous  les  Officiers  de  cette  catégorie  à  se  tenir  prêts 
pour  le  service  actif,  et  de  sanctionner,  de  notre  part,  l'emploi 
de  tout  Officier  de  cette  catégorie  selon  que  nous  le  jugerons 
à  propos.  Nous  suggérons  de  plus  que  la  radiation  obliga- 
toire du  rôle  du  service  actif  pour  cause  d'âge  soit  suspendue 
dans  tous  les  cas  où  nous  le  jugerons  à  propos." 

Sa  Majesté,  ayant  pris  le  dit  Mémoire  en  considération, 
a  bien  voulu,  conformément  à  l'avis  de  Son  Conseil  Privé, 
approuver  ce  qui  est  proposé,  et  les  Très  Honorables  Lords 
Commissaires  de  l'Amirauté  donneront  en  conséquence  les 
instructions  nécessaires  à  cet  effet. 

ALMERIC  FITZROY. 
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Arrêté  du  Conseil  pourvoyant  à  raugmentation  de  rémission  des 

billets  du  Dominion. 

[2033] 

HOTEL   DU    GOUVERNEMENT    À    OTTAWA. 

Lundi,    le    3e   jour   d'août    1914. 

PRÉSENT : 

SON  EXCELLENCE  LE  SUPPLÉANT  DU  GOUVERNEUR 

GENERAL  EN  CONSEIL. 

Il  a  été  soumis  au  comité  du  Conseil  privé  un  mémoire 
du  ministre  des  Finances  en  date  du  3  août  1914,  recomman- 
dant, vu  la  crise  financière  universelle  qui  s'est  développée 
à  l'ouverture  des  hostilités  en  Europe,  et  vu  la  décision  prise 
par  le  Gouvernement  Impérial  de  sauvegarder  les  intérêts 
commerciaux  et  financiers  du  Royaume-Uni,  qu'au  cas  où 
il  jugerait  à  propos  qu'une  telle  décision  soit  prise,  il  soit  auto- 
risé d'émettre  des  billets  du  Dominion  jusqu'à  concurrence  du 
montant  nécessaire  pour  garantir  les  valeurs  qui  pourraient 
être  déposées  par  les  banques  et  approuvées  par  le  ministre 
des  Finances. 

Le  Ministre  recommande  en  outre: 

Que  le  Gouvernement  autorise  les  banques  chartrées 
du  Canada  d'effectuer  les  paiements  en  billets  de  banque 
au  lieu  de  payer  en  or  ou  en  billets  du  Dominion,  jusqu'à  ce 
qu'un  autre  avis  officiel  à  cet  effet  soit  publié.  Cette  mesure 
aura  pour  effet  d'empêcher  que  l'approvisionnement  d'or 
canadien  soit  épuisé  par  les  demandes  venant  de  sources 
étrangères; 

Que  le  Gouvernement  autorise  les  diverses  banques 
chartrées  du  Canada  d'émettre,  à  compter  de  la  présente  date 
et  jusqu'à  ce  qu'un  autre  avis  officiel  soit  donné,  des  billets 
au  delà  de  leur  circulation  jusqu'à  des  sommes  n'excédant  pas 
quinze  pour  cent  du  capital  entier  et  du  fonds  de  réserve  des 
banques  respectives  tel  que  déclaré  dans  leurs  états  mensuels 
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respecLiFs  au  ministre  (Jcs  Mnîmccs  pour  Ut  mois  précédant 
immédiatement  celui  durant  lecpuîl  le  montant  additionnel 
est   émis; 

Que  toute  léi^islation  spéciale  nécessaire  à  cet  elïet  soit 
obtenue  à  la  [)r()chaine  session  du  j)arlement. 

Le  ministre  recommande  en  outre  que  le  (jouvernement 
soit  mis  en  état  de  donner  toute  autre  aide  nécessaire  pour 
prévenir  toute  autre  interruption  possible  de  la  stabilité  des 
conditions  linancières  du  pays  et  à  cet  eiïet  d'employer  tous 
les  pouvoirs  qu'il  a  actuellement  à  sa  disposition,  et  si  la  chose 
est  nécessaire,  de  demander  de  nouveaux  pouvoirs  au  par- 
lement. 

Le  comité  soumet  cette  recommandation  pour  appro- 
bation. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


No  8. 
Supplément  à  la  "London  Gazette",  4  août  1914 — 5  août  1914. 


Annonce  de  la  Guerre. 
ÉTAT  DE  GUERRE. 

Le  4  août  1914,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  informé 
le  gouvernement  de  l'Allemagne  que  si,  à  minuit,  le  même  jour, 
on  n'avait  pas  reçu  une  réponse  satisfaisante  à  la  requête  du 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  demandant  l'assurance  que 
l'Allemagne  respecterait  la  neutralité  de  la  Belgique,  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  se  verrait  obligé  de  prendre  toutes 
les  mesures  en  son  pouvoir  pour  maintenir  cette  neutralité  et 
l'observation  d'un  traité  auquel  l'Allemagne  a  souscrit  tout 
autant  que  la  Grande-Bretagne. 

Le  résultat  de  cette  communication  ayant  été  tel  que  l'Am- 
bassadeur de  Sa  Majesté  à  Berlin  a  dû  demander  ses  passe- 
ports, le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  en  conséquence 
averti  le  Gouvernement  de  l'Allemagne  que  l'état  de  guerre 
existe  entre  les  deux  pays  depuis  11  heures  p.  m.  aujourd'hui. 

FoREiGN  Office,  4  août  1914. 


....  n»»-. 
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No  9. 

Cinquième  supplément    à    la  ''London   Gazette''   du  31  juillet 

1914,-4  août  1914, 


Proclamation  prolongeant  les  Services  des  soldats  dans  l'Armée. 

Par  le  ROI. 

PROCLAMATION. 

Pour  prolonger  les  services  des  Soldats  dans  l'Armée. 

GEORGE  R.  E. 

Considérant  que  la  Loi  concernant  l'Armée  décrète 
entre  autres  choses  qu'il  Nous  sera  loisible,  en  cas  de  danger 
national  imminent  ou  de  grande  urgence,  le  cas  étant  d'abord 
communiqué  au  Parlement,  de  statuer  de  temps  à  autre  par 
Proclamation,  que  tous  ou  chacun  des  soldats  qui,  aux  termes  de 
leur  enrôlement,  auraient  le  droit  d'être  transférés  à  la  Réserve, 
continueront  à  servir  dans  l'Armée,  et  ces  soldats  devront  en 
conséquence  continuer  à  servir  dans  l'Armée  durant  la  même 
période  pour  laquelle  ils  auraient  été  requis  de  servir  s'ils 
eussent  été  transférés  à  la  Réserve  et  rappelés  pour  le  service 
permanent  par  une  Proclamation  publiée  par  Nous  en  vertu 
de  décrets  relatifs  à  la  Réserve. 

Et  considérant  que  l'état  actuel  des  Affaires  publiques 
et  les  besoins  et  exigences  de  nos  effectifs  militaires  pour  la 
protection  des  intérêts  de  l'Empire,  constituent  à  notre  avis 
un  cas  de  grande  urgence  selon  l'interprétation  de  la  dite  Loi, 
et  que  nous  avons  communiqué  le  cas  au  Parlement. 

En  conséquence,  conformément  à  la  dite  Loi,  Nous  or- 
donnons par  les  présentes  que  tous  les  soldats  qui  à  ou  après 
cette  date,  auraient  sans  cela  le  droit,  conformément  aux  ter- 
mes de  leur  enrôlement,  d'être  transférés  à  la  Réserve,  con- 
tinueront au  service  de  l'Armée  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  léga- 
lement congédiés  ou  transférés  à  la  Réserve  de  l'Armée. 

Et  nous  ordonnons  par  les  présentes  que  le  Très  Hono- 
rable Herbert  Henry  Asquith,  l'un  de  nos  Principaux  Secrétai- 
res d'Etat,  donne  toutes  les  instructions  nécessaires  à  cet 
effet. 
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Donné  à  Notre  (^oiir  ;m  Pahiis  de  iiuckinf»ham,  ce  (|ua- 
triènie  jour  d'août  en  Tannée  de  Notre-Seif^ncîur 
mil  neuf  cent  quatorze,  et  en  la  cinquième  année  de 
Notre  Ré^ne. 

DIEU  SAUVE  LE  ROI. 


No  10. 

Supplément  de  la  ''Gazette  du  Canada'\  5  août  1914. 


Annonce  de  la  Guerre. 

Ottawa,  4  août   1914. 

Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  a  reçu  une 
dépêche  télégraphique  du  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies, 
à  8  h.  45  ce  soir  annonçant  que  la  guerre  a  éclaté  avec  l'Alle- 
magne. 


No  11. 

Supplément  à  la  ''London  Gazette,''  4  août  1914 — 5  août  1914. 


Proclamation  spécifiant  la  Contrebande  de  Guerre.* 

Par  LE  ROI. 

PROCLAMATION. 

Spécifiant   les    articles    devant    être   traités    comme 

Contrebande  de  Guerre. 

GEORGE  R.  E. 

Considérant  que   l'état   de  guerre   existe   entre   Nous 
d'une  part  et  l'empire  d'Allemagne  d'autre  part: 

*Voir  autres  Proclamations,  pages  43,  70,  114,  145,  148. 
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Et  considérant  qu'il  est  nécessaire  de  spécifier  les  articles 
que  nous  avons  l'intention  de  traiter  comme  contrebande  de 
guerre  : 

En  conséquence,  Nous  déclarons  par  les  présentes 
que  conformément  à  l'avis  de  Notre  Conseil  Privé,  pendant 
la  durée  de  la  guerre,  ou  jusqu'à  nouvel  avis  public  de  Notre 
part,  les  articles  énumérés  dans  la  liste  I  ci-après  seront  traités 
comme  contrebande  absolue,  et  les  articles  énumérés  dans  la 
liste  II  ci-dessous  seront  traités  comme  contrebande  condi- 
tionnelle : — 

Liste  I. 

Les  articles  suivants  seront  traités  comme  contrebande 
absolue  : — 

\.  Armes  de  toute  sorte,  y  compris  les  armes  pour  les 
fins  sportives,  et  les  pièces  distinctes  qui  les  constituent. 

2.  Projectiles,  charges  et  cartouches  de  toutes  sortes, 
et  les  parties  distinctes  qui  les  constituent. 

3.  Poudre  et  explosifs  spécialement  préparés  pour  les  usa- 
ges de  la  guerre. 

4.  Montures  de  canons,  caissons,  avant-trains,  carosses 
militaires,  forges  de  campagne,  et  les  parties  distinctes  qui 
les  constituent. 

5.  Vêtements  et  fourniments  d'un  genre  distinctement 
militaire. 

6.  Harnachement  de  toute  sorte  d'un  genre  distinctement 
militaire. 

7.  Animaux  de  selle,  de  bât  et  de  trait  utilisables  en 
temps  de  guerre. 

8.  Articles  de  campement  et  les  parties  distinctes  qui 
les  constituent. 

9.  Plaques  de  blindage. 

10.  Vaisseaux  de  guerre,  y  compris  les  bateaux  et  les 
pièces  distinctes  qui  les  constituent  d'une  nature  telle  qu'elles 
ne  peuvent  être  utilisées  que  sur  un  vaisseau  de  guerre. 

11.  Aéroplanes,  avions,  ballons  et  aéronefs  de  toutes 
sortes  et  les  pièces  qui  les  constituent,  ainsi  que  les  accessoires 
et  les  articles  reconnaissables  comme  étant  destinés  à  être  uti- 
lisés relativement  aux  aéronefs  et  aux  ballons. 
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12.  Instrunicnls  vl  n|)i);ir('ils  cxlusivemcnl  destinés  à  la 
fabririilion  de  nuinilions  de  i^iierre,  à  In  nianul'aeture  ou  à  la 
réparation  des  armes,  ou  du  matériel  de  ^uc^rre  en  usage  sur 
terre  ou  sur  mer. 

LiSTi:  II. 

Les  articles  suivants  seront  traités  comme  contrebande 
conditionnelle: 

1.  Produits  Alimentaires. 

2.  Fourrage  et  grain  propre  à  la  nourriture  des  animaux. 

3.  Vêtements,  étoffes  pour  vêtements  et  chaussures  con- 
venables pour  l'usage  en  temps  de  guerre. 

4.  Or  et  argent  monnayé  et  en  lingots;  papier-monnaie. 

5.  Véhicules  de  toutes  sortes  utilisables  en  temps  de 
guerre,  et  les  pièces  qui  les  constituent. 

6.  Navires,  embarcations  et  bateaux  de  toutes  sortes, 
formes  flottantes,  parties  de  formes  et  les  pièces  qui  les  cons- 
tituent. 

7.  Matériel  de  chemin  de  fer,  tant  fixe  que  roulant,  et 
matériaux  pour  télégraphes,  radiotélégraphes  et  téléphones. 

8.  Combustible;  lubrifiants. 

9.  Poudre  et  explosifs  non  préparés  spécialement  pour 
l'usage  en  temps  de  guerre. 

10.  Ronces  artificielles  et  instruments  pour  les  poser  et  les 
couper. 

11.  Fers  à  cheval  et  matériaux  de  maréchal-f errant. 

12.  Harnachement  et  sellerie. 

13.  Jumelles  de  campagne,  télescopes,  chronomètres  et 
toutes  sortes  d'instruments  nautiques. 

Donné  à  notre  Cour,  au  Palais  de  Buckingham,  ce  qua- 
trième jour  d'août,  en  l'année  de  Notre-Seigneur 
mil  neuf  cent  quatorze,  et  en  la  cinquième  année  de 
Notre  règne. 

DIEU  SAUVE  LE  ROI. 
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No  12. 

Supplément  de  la  Gazette  du  Canada,  5  août  1914. 


Proclamation    convoquant    la    Session    de    Guerre. 

ARTHUR 

[L.S.] 

CANADA. 

George  Cinq,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  posses- 
sions britanniques  au  delà  des  mers,  Défenseur  de 
la  Foi,  Empereur  des  Indes. 

A  Nos  Très  Aimés  et  Fidèles  les  Sénateurs  du  Domi- 
nion du  Canada  et  aux  membres  élus  pour  servir 
dans  la  Chambre  des  Communes  de  Notre  dit 
Dominion,  et  à  tous  et  chacun  de  vous — Salut: 

PROCLAMATION. 

Attendu  que  Notre  Parlement  du  Canada  se  trouve 
prorogé  à  vendredi,  le  vingt-huitième  jour  du  mois  d'août 
courant,  à  laquelle  date,  en  Notre  Cité  d'Ottawa,  vous  étiez 
tenus  et  obligés  d'être  présents,  néanmoins,  pour  certaines 
causes  et  considérations,  nous  avons  jugé  à  propos  sur 
l'avis  de  Notre  Conseil  Privé  pour  le  Canada,  que  vous  et 
chacun  de  vous  soyez  exonorés  sous  ce  rapport,  vous  comman- 
dant et  par  ces  présentes,  vous  enjoignant,  et  à  chacun  de 
vous  et  tous  autres  y  intéressés  de  vous  trouver  personnelle- 
ment en  Notre  dite  Cité  d'Ottawa,  mardi  le  dix-huitième 
jour  du  mois  d'août  courant,  pour  l'expédition  des  affaires, 
et  y  traiter,  agir,  et  conclure  sur  les  matières  qui,  par  la  faveur 
de  Dieu,  en  Notre  dit  Parlement  du  Canada  pourront,  par 
le  Conseil  commun  de  Notre  dit  Dominion,  être  ordonnées. 

En  foi  de  quoi.  Nous  avons  fait  émettre  Nos  présentes 
Lettres  Patentes,  et  à  icelles  fait  apposer  le  Grand 
Sceau  du  Canada.  Témoin,  Notre  Très  Cher  et 
Bien-aimé  Oncle  et  Très  Fidèle  Conseiller  le  Feld- 
maréchal  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Arthur  Wil- 
liam Patrick  Albert,  Duc  de  Connaught  et  Stra- 
thearn,  comte  de  Sussex  (dans  la  pairie  du  Royaume- 
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Uni),  Prince,  du  Hoyîiiinnr.-llni  (1(*  U\  (irandc-Hrclji.qne 
et  (rirhin(l(%  Duc,  de  Saxe,  l^rinc.c,  dct  Siix(!-(>)h()ur74  et 
(iolhn;  ('.lu'valic.rdc  Notre  Ordre  Très  noble  de  la  .Jar- 
relière;  C.hevalier  de  Noire  Ordre  '1  rès  aneien  et  Très 
noble  du  (lliardon;  (ihevalier  de  Notre  Ordre  Très 
illustre  de  Saint-Patrice;  l'un  de  Notre  'lYès  honorable 
Conseil  prive;  Grand  Maître  de  Notre  Ordre  Très 
honorable  du  Bain;  Chevalier  (îrand  Connmandeur 
de  Notre  Ordre  Très  exalté  de  TTUoile  de  ITndcî;  (Che- 
valier Crand-croix  de  Notre  Ordre  Très  distini^uè  de 
Saint-Michel  et  Saint-Georges;  Chevalier  Grand 
Commandeur  de  Notre  Ordre  Très  éminent  de  l'Em- 
pire Indien;  Chevalier  Grand-croix  de  Notre  Ordre 
Royal  de  Victoria;  Notre  Aide-de-camp  personnel; 
Gouverneur  Général  et  commandant  en  chef  de 
Notre   Dominion   du   Canada. 

A  Notre  Hôtel  du  Gouvernement  en  Notre  Cité  d'Ot- 
tawa, dans  Notre  dit  Dominion,  ce  quatrième  jour 
d'août  en  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  neuf  cent 
quatorze  et  de  Notre  Règne  la  cinquième. 

Par  ordre, 

JAMES    G.    FOLEY, 
Greffier  de  la  Couronne  en  Chancellerie  pour  le  Canada. 
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Supplément  de  la  Gazette  du  Canada,  5  août  1914. 


Arrêté  du  Conseil  mettant  les  vaisseaux  de  la  Marine  Canadienne 
à   la   disposition   de   la   Marine   Royale. 

[2049] 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  À  OTTAWA 

Mardi,    le   4e   jour   d'août    1914. 

PRÉSENT : 

Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  gÉNÉRAL  en  Conseil. 

Il  plaît  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en 
conseil  d'ordonner  que  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté  Niobe  et 
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Rainbow,  ainsi  que  tous  les  officiers  et  marins  servant  à  bord 
de  ces  vaisseaux  soient  et  ils  sont  par  le  présent  mis  à  la  dis- 
position de  Sa  Majesté  pour  faire  du  service  général  dans  la 
Marine   Royale. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier   du    Conseil   privé. 


No  14. 

Extra  de  la  Gazette  du  Canada,  5  août  1914, 


Arrêté  du  Conseil  mettant  les  forces  navales  en  service  actif. 
[2050] 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  À  OTTAWA. 

Mardi,  le  4e  jour  d'août  1914. 

PRÉSENT : 

Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  Général  en  Conseil. 

Attendu  que  les  articles  22  et  31  de  la  Loi  du  service  de 
la  Marine,  chapitre  43  des  statuts  de  1910,  stipulent  que — 

22.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut  mettre  la  force  navale, 
ou  toute  partie  de  la  force,  en  service  actif  en  quelque  temps 
que  ce  soit  où  il  paraît  à  propos  de  le  faire  à  raison  de  circons- 
tances   critiques. 

31.  En  temps  critique  le  Gouverneur  en  conseil  peut 
ordonner  et  prescrire  que  la  force  volontaire  de  la  Marine  ou 
telle  partie  de  cette  force  qui  sera  jugée  nécessaire,  soit  appelée 
à  l'activité  et  les  volontaires  ainsi  appelés  sont  tenus  de  servir 
conformément  aux  règlements  qui  pourront  être  prescrits. 

2.  Si  la  période  de  service  d'un  volontaire  de  la  Marine 
expire  pendant  qu'il  sert  en  activité,  il  est  tenu  de  servir  durant 
une  autre  période  n'excédant  pas  six  mois;  et  pour  ce  service 
supplémentaire  il  n'a  droit  à  aucune  augmentation  de  rému- 
nération, à  moins,  que  de  l'avis  du  Gouverneur  en  conseil,  les 
circonstances  y  donnent  droit  et  que  la  conduite  de  l'intéressé 
l'en  rende  digne. 
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Il  plaîL  au  (Gouverneur  f^énéral  en  conseil  d'ordonner  et 
il  est  par  le  présent  ordonné  que,  vu  (pi'il  y  a  actuellement 
uriîence,  les  forces  navales  et  la  force  volontaire  de  la  nnarine 
soient   immédiatennent   appelées   à   Tactivité. 

RODOLPHIO  HOUDHKAU 

Grefïier   du    Conseil    privé. 


No  15. 

Deuxième  supplément  à  la  ''London  Gazette",  4  août  1914. 


Proclamation  prohibant  le  transport  d'effets  de  contrebande  à 

bord  des  navires  britanniques. 

Par  le  ROI. 

PROCLAMATION 

DÉFENDANT    AUX   NaVIRES   BRITANNIQUES    DE   TRANSPORTER 
DES    ARTICLES    DE    CONTREBANDE    d'uN   PORT   ÉTRAN- 
GER   À    TOUT    AUTRE    PORT    ÉTRANGER. 

GEORGE  R.  E. 

Considérant  que  l'état  de  guerre  existe  entre  Nous 
d'une  part  et  l'empire  d'Allemagne  d'autre  part: 

Et  considérant  que  nous  avons  par  Proclamation 
averti  toute  personne  demeurant,  faisant  affaires  ou  se  trou- 
vant dans  nos  Possessions  que:  constitue  de  leur  part  une 
infraction  à  la  loi  le  fait  d'avoir  des  relations  commerciales 
avec  toute  personne  demeurant,  faisant  affaires  ou  se  trouvant 
dans  le  dit  empire,  ou  de  faire  le  commerce  dans  le  dit  empire, 
ou  de  transporter  des  marchandises  à  destination  ou  prove- 
nant du  dit  empire  ou  de  toute  personne  y  demeurant,  y  faisant 
affaires  ou  s'y  trouvant. 

Maintenant,  nous  avertissons  de  nouveau  par  les  pré- 
sentes tous  Nos  sujets  que  conformément  à  cette  prohibition, 
il  est  défendu  de  transporter  à  bord  de  navires  britanniques, 
de  tout  port  étranger  à  tout  autre  port  étranger  tout  article 
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compris  dans  la  liste  de  contrebande  de  guerre  publiée  par 
Nous,  à  moins  que  le  propriétaire  du  navire  ne  se  soit  d'abord 
assuré  que  les  articles  ne  sont  pas  ultérieurement  destinés  à 
être  utilisés  dans  le  pays  ennemi.  Tout  navire  britannique 
en  contravention  à  la  présente  Proclamation  sera  passible 
d'être  capturé  par  nos  Forces  Navales  et  d'être  amené  devant 
Nos  Tribunaux  chargés  d'adjuger  en  matière  de  prises,  et 
tous  ceux  de  Nos  sujets  qui  agiront  en  contra vantion  à  la 
présente  Proclamation  seront  passibles  des  châtiment  pres- 
crits par  la  loi. 

Donné  en  notre  Cour  au  Palais  de  Buckingham,  ce  cin- 
quième jour  d'août,  en  l'année  de  Notre-Seigneur 
la  mil  neuf  cent  quatorzième,  en  la  cinquième  année 
de  Notre   Règne. 

DIEU  SAUVE  LE  ROI. 


No  16. 
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Proclamation  du  Roi  prévenant  les  sujets  britanniques  qui  con- 
tribuent à  un  prêt  à  l'Empereur  d'Allemagne  ou  sont  parties 
à  un  contrat  avec  le  Gouvernement  allemand,  qu'ils  sont 
coupables  de  haute  trahison,  à  titre  d'ennemis  du  Roi. 

Par  le  ROI. 
PROCLAMATION. 

GEORGE  R.  E. 

Attendu  qu'il  existe  un  état  de  guerre  entre  Nous  et 
l'Empire  d'Allemagne; 

Et  attendu  que  constitue  adhérence  à  Nos  ennemis 
pour  quiconque  de  Nos  sujets  ou  toute  personne  qui  habite 
nos  possessions  au  cours  de  cet  état  de  guerre  de  contribuer, 
ou  de  participer  à  la  négociation   d'un  emprunt  pour  le  dit 
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lùiipercur,  ou  (l'avîmrcr  de.  riiiT^eiit  ou  iVrXvv  partie,  à  un 
coiilral  ou  cnLivprise  cjuelcoiujue  avec  le  dit  lùnpcrc.ur  ou 
son  (iouvcrnenicnt  (sîuif  a  Notre  ordre),  ou  d'aidcT,  favoriser 
ou  [)rêLer  assistance  au  dit  lÙTi|)ereur  ou  à  son  ^Gouvernement; 
Pah  C()NS^:yui:NT,  Nous  provenons  tous  Nos  sujets  et 
toutes  les  |)ersonnes  résidant  ou  se  trouvant  dans  Nos  posses- 
sions qui  seraient  convaincus  des  actes  de  trahison  susdits 
ou  de  partici[)ati()n  à  ces  actes  de  trahison  cpi'ils  seront  exi)osés 
à  être  arrêtés,  réputés  traîtres  et  poursuivis  selon  toutes  les 
rigueurs  de  la  loi. 

Donné  en  Notre  Cour,  au  Palais  de  Buckingham,  ce 
cinquiènne  jour  d'août  en  l'année  de  Notre-Seii^neur 
mil  neuf  cent  quatorze  et  de  Notre  Règne  la  cinquième. 

DIEU  SAUVE  LE  ROI. 


No  17. 
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Proclamation  du  Roi  exposant  la  loi  et  la  politique  à  suivre  dans 

les  relations  avec  l'ennemi.* 

Par  le  ROI. 
PROCLAMATION. 

GEORGE  R.  E. 

Attendu  qu'il  existe  un  état  de  guerre  entre  Nous  et 
l'Empereur    d'Allemagne  ; 

Et  attendu  qu'il  est  contre  la  loi,  pour  tout  résidant 
exerçant  un  commerce  ou  se  trouvant  dans  Nos  possessions 
de  trafiquer  ou  d'avoir,  sans  Notre  permission,  quelque  rela- 
tion commerciale  avec  toute  personne  résidant,  faisant  un 
commerce  ou  se  trouvant  dans  l'empire  d'Allemagne; 

*Toir  autres  Proclamations,  pages  43,  99,  117,  122,  139,  152,  168,  223,  227. 
27173C— 23^ 
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Et  Attendu  qu'il  est  en  conséquence  opportun  et 
nécessaire  de  prévenir  toutes  les  personnes  résidant,  exerçant 
un  commerce  ou  se  trouvant  dans  Nos  possessions  de  leurs 
devoirs  et  obligations  vis-à-vis  Nous,  Notre  Couronne  et 
Notre  Gouvernement, — 

En  conséquence  nous  avons  jugé  à  propos,  sur  l'a- 
vis de  Notre  Conseil  privé,  d'émettre  la  présente  Procla- 
mation royale,  et  Nous  avertissons  par  les  présentes  toutes 
les  personnes  résidant,  faisant  affaires,  ou  se  trouvant  dans  Nos 
possessions: 

De  ne  fournir  au  dit  Empire  ou  en  oDtenir  toutes  marchan- 
dises, effets  ou  articles  quelconques  ou  de  les  fournir  ou  de  les 
obtenir  de  toute  personne  résidant,  exerçant  un  commerce 
ou  se  trouvant  dans  le  dit  Empire,  ni  de  fournir  à  toute  per- 
sonne ou  d'obtenir  d'elle  toutes  marchandises,  effets  ou  articles 
quelconques  pour  être  transmis  au  ou  du  dit  Empire,  ou  à, 
ou  de  toute  personne  résidant,  faisant  affaires  ou  se  trouvant 
dans  le  dit  Empire,  ni  de  troquer  ou  transporter  toutes  mar- 
chandises, effets  ou  articles  quelconques  destinés  au  dit  Empire 
ou  en  provenant  ou  pour  ou  de  toute  personne  y  résidant,  y 
faisant  affaires  ou  s'y  trouvant; 

Ni  permettre  à  tout  navire  britannique  que  ce  soit  de 
quitter  un  port  ou  endroit  quelconque  du  dit  Empire,  ou  d'y 
entrer  ou  d'avoir  des  communications  avec  tel  port  ou  endroit 
de  l'Empire; 

Ni  de  faire  ou  conclure  quelque  nouvelle  police  ou  nou- 
veau contrat  d'assurance  maritime,  sur  la  vie  ou  contre  l'in- 
cendie, avec  ou  pour  le  bénéfice  de  toute  personne  résidant, 
faisant  affaires  ou  se  trouvant  dans  le  dit  Empire,  ni  en  vertu 
de  polices  ou  contrats  d'assurance  en  existence  de  faire  quel- 
que paiement  à  ou  pour  le  bénéfice  de  toute  telle  personne 
relatif  à  toute  perte  que  ce  soit  due  à  l'action  belligérante  des 
forces  de  Sa  Majesté  ou  de  celles  d'un  allié  quelconque  de  Sa 
Majesté; 

Ni  de  conclure  quelque  nouveau  contrat  ou  obligation 
commerciale,  financière  ou  autre  avec  ou  pour  le  bénéfice  de 
toute  personne  résidant,  exerçant  un  commerce  ou  se  trouvant 
dans  le  dit  Empire; 

Et  en  outre  nous  prévenons  par  ces  présentes  toutes 
personnes  que  ce  soit  qui,  en  contravention  de  la  loi,  commet- 
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trait,  aidcniil  à  commettre  ou  favoriscniit  racromplissement 
de  l'un  (iuel('()n(|ue  des  susdits  actes,  (|u'elles  seraient  passibles 
des  peines  édictées  par  la  loi; 

VA  nous  déclarons  par  ces  présentes  (|ue  sont  f)ermis(îs 
toutes  transactions  entre  [)ersonnes  résidant,  exer(;ant  une 
industrie  ou  se  trouvant  dans  le  dit  l^^mi)ire  ou  toute  transaction 
au  bénéiice  de  toutes  telles  i)ersonnes,  si  les  dites  transactions 
ne  sont  pas  réputées  actes  de  trahison  et  au  moment  actuel 
expressément  prohibées  par  Nous  soit  en  vertu  de  la  j)résente 
proclamation  ou  autrement  et  qui,  n'était  l'existence  de  l'état 
de  guerre  actuel  susdit,  seraient  légales. 

Et  Nous  déclarons  par  les  présentes  que  l'expression 
'^personne"  dans  la  présente  Proclamation  comprend  tout 
groupe  de  personnes  constituées  en  corporation  ou  non,  et 
que  lorsqu'une  personne  quelconque  a  ou  a  eu  quelque  intérêt 
dans  des  maisons  de  commerce  ou  succursales  dans  un  autre 
pays,  ainsi  que  dans  Nos  possessions,  ou  dans  le  dit  Empire, 
cette  Proclamation  n'affectera  pas  les  relations  commerciales 
entre  cette  seule  personne  et  ces  seules  maisons  commerciales 
dans  tel  autre  pays. 

Donné  en  Notre  cour,  au  Palais  de  Buckingham,  ce 
cinquième  jour  d'août,  en  l'année  de  Notre-Seigneur 
mil  neuf  cent  quatorze  et  de  Notre  Règne  la 
cinquième. 

DIEU  SAUVE  LE  ROI. 
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Arrêté  du  Conseil  accordant  des  jours  de  grâce  pour  le  départ 

des  navires  allemands. 

[2055] 

HÔTEL  DU  GOUVERNEMENT  À  OTTAWA 

Mercredi,  le  5e  jour  d'août  1914. 

PRÉSENT : 

Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  Conseil. 

Attendu  qu'il  existe  maintenant  un  état  de  guerre  entre 
ce  pays  et  l'Allemagne,  et  que  Sa  Majesté  le  Roi,  désirant 
se  conformer  à  la  pratique  d'accorder  des  "jours  de  grâce" 
aux  navires  marchands  de  l'ennemi  selon  la  Convention  con- 
cernant le  status  des  navires  marchands  de  l'ennemi  au  début 
des  hostilités,  convention  signée  à  La  Haye  le  18  octobre 
1907,  *  et  afin  de  réduire  autant  que  possible  les  dommages 
causés  par  la  guerre  au  commerce  pacifique  et  inaverti. 

Il  plaît  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en 
conseil  de  décréter  par  ces  présentes  ce  qui  suit: 

1.  A  dater  de  la  publication  du  présent  arrêté  il  ne  sera 
permis  à  aucun  navire  marchand  ennemi  de  quitter  un  port 
canadien,  sauf  en  conformité  avec  les  stipulations  du  présent 
arrêté. 

2.  Au  cas  où  le  Gouverneur  général  serait  avisé  par  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté,  le  plus  tard  à  minuit  le  vendredi, 
septième  jour  d'août,  que  les  navires  marchands  britanniques 
et  leurs  cargaisons  qui,  au  début  des  hostilités,  étaient  dans 
les  ports  de  l'ennemi  ou  y  ont  subséquemment  entré  sont 
non  moins  favorablement  traités  que  ne  le  sont  les  navires 
marchands  de  l'ennemi  d'après  les  articles  3  à  7  du  présent 
arrêté,  le  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  Extérieures  en 


*Voir  annexe  A. 
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avisera  le  Minisire  des  Douanes  et  le  Ministre  du  Service  Naval 
et  avis  public  en  sera  donné  dans  la  (luzdla  du  (jinada,  el  les 
articles  3  à  8  seront  dès  lors  mis  en  vii^nieur. 

'A.  wSujet  aux  dispositions  du  présent  arrêté,  les  navires 
marchands  ennemis  cpii 

(1)        Au  début  des  hostilités  étaient  dans  un  port  riuelcon- 

fjue  aucjuel  le  présent  arrêté  s'applic|ue;  ou 
(2)      Ont  (juitté  leur  dernier  port  avant  la  déclaration 
de  la  guerre,  et,  après  le  commencement  des  hostilités 
sont  entrés  dans  un  port  auquel  le  présent  arrêté 
s'applique  n'étant  aucunement  avertis  de  la  guerre 
auront  jusqu'à  minuit  (heure  moyenne  de  Greenwich)  *  ven- 
dredi, le  quatorzième  jour  d'août  1914,  pour  charger  et  dé- 
charger leur  cargaison  et  pour  quitter  ce  port. 

Toutefois,  il  ne  sera  pas  permis  à  ces  navires  de  transpor- 
ter de  la  contrebande  de  guerre,  et  toute  contrebande  de  guerre 
déjà  expédiée  sur  ces  navires  devra  être  déchargée. 

4.  Les  navires  marchands  ennemis  qui  ont  quitté  leur 
dernier  port  avant  la  déclaration  de  la  guerre  et  qui,  sans 
être  aucunement  avertis  de  la  guerre,  arrivent  à  un  port  auquel 
le  présent  arrêté  s'applique  après  l'expiration  du  délai  accordé 
par  l'article  3  pour  le  chargement  le  déchargement  de  la 
cargaison  et  pour  le  départ,  et  auxquels  il  est  permis  d'entrer, 
peuvent  être  requis  de  repartir  immédiatement,  ou  dans  tel 
délai  que  l'officier  de  douane  du  port  peut  juger  nécessaire 
pour  le  déchargement  de  telle  partie  de  la  cargaison  qu'ils 
peuvent  être  requis  ou  qu'il  peut  leur  être  spécialement  permis 
de    décharger. 

Toutefois,  comme  condition  de  la  permission  de  déchar- 
ger leur  cargaison,  il  peut  être  exigé  de  ces  navires  qu'ils  se 
rendent  à  un  autre  port  canadien  quelconque,  où  il  leur  sera 
accordé  pour  décharger  tel  délai  que  l'officier  de  douane  de 
ce  port  jugera  nécessaire. 

Pourvu  de  plus  que  si  une  partie  quelconque  de  la  car- 
gaison à  bord  de  ce  navire  est  de  la  contrebande  de  guerre 
ou  est  réquisitionnée  sous  l'empire  de  l'article  5  du  présent 
arrêté,  il  puisse  être  exigé  avant  le  départ  que  ce  navire  dé- 
charge cette  cargaison  dans  le  délai  que  l'officier  de  douane 

*Aux  ports  qui  suivent  l'heure  de  l'Atlantique,  l'heure  régulatrice  correspondante  de  l'endroit  est  8.0  p.  m.  ; 
où  est  suivie  l'heure  régulatrice  de  l'Est,  il  est  7.0  p.  m.;  où  l'heure  centrale  est  suivie,  il  est  6.0  p.  m.;  où  l'heure 
des  montagnes  est  suivie,  il  est  5.0  p.  m.;  et  où  l'heure  du  Pacifique  est  suvie.  il  est  4.0  p.  m.  du  même  jour  res- 
pectivement. 
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du  port  jugera  nécessaire;  ou  il  peut  être  requis  de  se  rendre, 
sous  escorte  si  nécessaire,  à  tout  autre  port  du  Dominion  du 
Canada,  où  il  déchargera  sa  cargaison  sous  les  mêmes  condi- 
tions. 

5.  Le  gouvernement  canadien  se  réserve  le  droit  re- 
connu par  la  dite  convention  de  réquisitionner  en  tout  temps, 
sujet  au  paiement  d'une  compensation,  toute  cargaison  de 
l'ennemi  à  bord  d'un  navire  auquel  s'appliquent  les  articles 
3  et  4  du  présent  arrêté. 

6.  Les  privilèges  accordés  sous  l'empire  des  articles  3 
et  4  ne  doivent  pas  s'étendre  aux  bateaux-câbles  ou  aux  navires 
de  mer  destinés  au  transport  du  combustible  fluide  ou  aux  na- 
vires dont  le  tonnage  dépasse  5,000  grosses  tonnes,  ou  dont  la 
vitesse  est  de  14  nœuds  ou  plus,  au  sujet  desquels  les  entrées 
dans  le  registre  de  Lloyd  seront  concluantes  pour  les  fins  du 
présent  article.  Ces  navires  seront  exposés  à  être  détenus 
pendant  la  durée  de  la  guerre  sur  adjudication  de  la  cour  des 
Prises  ou  à  être  réquisitionnés,  en  conformité,  dans  chaque 
cas,  à  la  Convention  susdite.  Les  dits  privilèges  ne  s'éten- 
dent pas  légalement  aux  navires  marchands  qui,  par  leur  mode  de 
construction,  indiquent  qu'ils  sont  destinés  à  être  convertis 
en  vaisseaux  de  guerre,  vu  que  la  dite  Convention  ne  s'applique 
pas  à  ces  navires  et  qu'ils  sont  exposés,  sur  adjudication  de  la 
Cour  des  Prises,  à  être  détenus  comme  prise. 

7.  Les  navires  marchands  ennemis  qui  ont  la  permission 
de  partir  sous  l'empire  des  articles  3  et  4,  seront  pourvus  de 
lettres  de  mer  indiquant  le  port  sur  lequel  ils  doivent  se  diriger 
et  la  route  qu'ils  doivent  suivre,  dans  lesquelles  sera  insérée 
la  clause  conditionnelle  suivante: 

"Pourvu  qu'il  arbore  continuellement  ses  couleurs  du- 
"rant  son  voyage,  et  qu'il  ne  cherche  pas  à  empêcher  les  vais- 
"seaux  de  guerre  britanniques  qu'il  pourrait  rencontrer  de 
"l'arrêter  et  de  faire  des  perquisitions." 

8.  Tout  navire  marchand  qui,  après  avoir  reçu  ses 
lettres  de  mer,  ne  suit  pas  la  route  qui  y  est  indiquée,  est 
exposé  à  être  capturé. 

9.  Si  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  reçoit  aucun 
avis  *  durant  le  temps  qu'il  a  alloué  pour  la  réception  de  tel 
avis,  à  l'effet  que  le  traitement  accordé  aux  navires  marchands 


♦Voir  avis  page  36. 
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britanniques  cl  à  leurs  rnr^îiisons,  qui  étaient  dans  les  ports 
de  Tennemi  au  début  des  hostilités,  ou  (|ui  sont  subsériuemnnent 
entrés  dans  ces  ports,  n'est  pas,  d'après  lui,  moins  favorable; 
que  celui  accordé  aux  navires  nnarchands  ennemis  [)ar  les 
articles  3  à  8  du  |)résent  arrêté,  chacjue  navire  marchand 
ennemi  (jui,  au  début  des  hostilités,  était  dans  un  port  qu(;l- 
conque  au(|uel  le  présent  arrêté  s'ap[)li(iue,  ainsi  que  charjue 
navire  ennemi  qui  a  quitté  son  dernier  port  avant  la  déclara- 
tion de  guerre,  mais  qui,  sans  être  averti  de  la  guerre,  entre 
dans  un  port  auquel  le  présent  arrêté  s'applique,  sera  exposé  à 
être  capturé  ainsi  que  sa  cargaison  et  sera  amené  devant  la 
Cour  des  Prises  sans  délai  pour  adjudication. 

10.  Au  cas  où  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  appren- 
drait que  des  navires  marchands  britanniques  qui  ont  quitté 
leur  dernier  port  avant  la  déclaration  de  la  guerre,  mais  qui 
ont  rencontré  l'ennemi  en  mer  après  le  commencement  des 
hostilités,  ont  la  permission  de  continuer  leur  voyage  sans  inter- 
vention de  la  part  de  l'ennemi  soit  au  sujet  des  navires  ou 
de  leur  cargaison,  ou  après  qu'ils  ont  été  capturés  ont  été 
relâchés  avec  ou  sans  procédure  devant  la  Cour  des  Prises 
ou  doivent  être  détenus  durant  la  guerre  ou  réquisitionnés 
au  lieu  d'être  condamnés  comme  prise,  le  Secrétaire  d'Etat 
pour  les  Affaires  Extérieures  avisera  le  Ministre  du  Service 
naval  en  conséquence,  et  il  en  publiera  un  avis  dans  la  Gazette 
du  Canada,  et  dans  ce  cas,  mais  non  autrement,  les  navires 
marchands  ennemis  qui  sont  partis  de  leur  dernier  port  avant 
la  déclaration  de  la  guerre  et  sont  capturés  après  le  commence- 
ment des  hostilités  et  amenés  devant  la  Cour  des  Prises 
pour  adjudication,  sront  relâchés  ou  détenus  ou  réquisitionnés 
dans  les  cas  et  aux  conditions  qui  pourront  être  indiqués 
dans  le  dit  avis  dans  la  Gazette  du  Canada. 

11.  Les  cargaisons  neutres,  autres  que  la  contrebande 
de  guerre,  à  bord  de  tout  navire  marchand  ennemi  qui  n'a 
pas  la  permission  de  partir  d'un  port  auquel  le  présent  arrêté 
s'applique,  seront  relâchées. 

12.  Conformément  aux  dispositions  du  chapitre  III 
de  la  Convention  relative  à  certaines  restrictions  dans  l'exercice 
du  droit  de  capture  dans  les  guerres  maritimes,  signée  à 
La  Haye  le  18  octobre  1907,  une  promesse  doit  être  donnée 
par  écrit,  que  le  navire  marchand  soit  autorisé  ou  non  à  partir, 
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par  chacun  des  ofTiciers  et  des  membres  de  l'équipage  de  ce 
navire,  qui  est  d'une  nationalité  ennemie,  qu'il  ne  s'engagera 
pas,  après  la  conclusion  du  voyage  pour  lequel  les  lettres 
de  mer  ont  été  données,  tant  que  les  hostilités  dureront,  dans 
aucun  service  relatif  aux  opérations  de  la  guerre.  Si  tout 
tel  officier  était  de  nationalité  neutre,  une  promesse  doit  être 
donnée  par  écrit  qu'il  ne  servira  pas,  après  la  conlusion  du 
voyage  pour  lequel  les  lettres  de  mer  ont  été  données,  sur  tout 
navire  ennemi  tant  que  dureront  les  hostilités.  Il  ne  sera  pas 
exigé  de  promesse  des  membres  de  l'équipage  qui  sont  de 
nationalité  neutre.  Les  officiers  ou  membres  de  l'équipage 
refusant  de  donner  les  promesses  écrites  exigées  par  le  présent 
article  seront  détenus  comme  prisonniers  de  guerre. 

Et  les  ministres  de  chacun  des  départements  du  Gouver- 
nement et  tous  les  officiers  et  autorités  qui  peuvent  être  con- 
cernés devront  donner  les  instructions  nécessaires  contenues 
dans  le  présent  arrêté  qui  sont  respectivement  de  leur  ressort. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du   Conseil   privé. 


No  19. 

La  "London  Gazette'\  7  août  1914. 


Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  concernant  les  Tribunaux 

de  capture.* 

COUR  DU  PALAIS  DE  BUCKINGHAM,  5e  JOUR 

D'AOÛT  1914. 

PRÉSENT : 

Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi  en  Conseil. 

Attendu  qu'il  existe  un  état  de  guerre  entre  notre  pays 
et  l'Empire  d'Allemagne,  et  que  les  flottes  et  vaisseaux  de 
Sa  Majesté  peuvent  licitement  saisir  tous  les  vaisseaux,  navires 

♦Voir  annexe  B. 
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et  mnrclinndisos  nppnrtcnniil  i\  Tlùiipirc  (rAlicmn^nc  ou 
à  SOS  citoyens  cl  sujets  ou  nutrcs  personnes  domiciliées 
dans  Tun  cjuclconcpie  des  pays,  lerriloires  ou  possessions  du 
dit  l^nipire  allemand  cL  les  traduire  j)our  juscju'à  juf^c^ment 
devant  les  tribunaux  d'amirauté  situés  dans  les  j)ossessions 
ou  colonies  de  Sa  Majesté  et  ayant  juridiction  dans  ces  cas. 
11  plaît  donc  à  Sa  Majesté,  sur  l'avis  de  son  conseil 
privé,  d'ordonner,  et  il  est  ordonné  par  les  présentes,  qu'une 
commission  selon  la  formule  annexée  aux  présentes  soit  ins- 
tituée sous  le  grand  sceau  du  Royaume-Uni  autorisant  les 
dits  commissaires  à  agir  en  qualité  et  avec  les  fonctions  de 
premier  lord  de  l'amirauté  pour  permettre  et  demander  à  la 
haute  cour  de  Sa  Majesté  et  aux  juges  de  la  dite  cour  de  siéger 
et  de  procéder  en  justice  en  toutes  matières  de  captures,  saisies, 
prises  et  reprises  de  tous  vaisseaux,  navires  et  articles  qui 
sont  ou  qui  seront  pris,  et  entendre  et  juger  ces  matières; 
et  selon  la  procédure  de  l'amirauté,  le  droit  des  gens  et  les 
statuts,  et  'règlements  alors  en  vigueur  concernant  les  dites 
prises,  de  juger  et  de  condamner  tous  les  dits  vaisseaux,  navires 
et  marchandises  appartenant  à  l'Empire  d'Allemagne  ou  aux 
citoyens  ou  sujets  du  dit  empire  ou  à  toutes  autres  personnes 
qui  habitent  dans  l'un  quelconque  des  pays,  territoires  ou 
possessions  du  dit  Empire  d'Allemagne. 

ALMERIC    FITZROY. 

George  Cinq,  par  la  grâce  de  Dieu,  du  Royaume-Uni  de 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  possessions 
britanniques  d' Outre-mer,  Roi,  défenseur  de  la  foi. 
Empereur  des  Indes,  à  Notre  très  fidèle  et  très  aimé 
le  très  honorable  Winston  Léonard  Spencer-Churchill, 
M.  P.,  à  l'amiral  S.  A.  S.,  au  prince  Louis  Alexandre 
de  Battenburg,  G.  C.  B.,  G.  C.  0.  V.,  C.  C.  M.  G., 
A.  D.  C,  au  vice-amiral  Sir  Frederick  Tower  Llamil- 
ton,  C.  C.  B.,  C.  0.  V.,  au  contre-amiral  Archibald 
Gordon  Henry  Wilson  Moore,  C.  0.  V.,  C.  B.,  au  ca- 
pitaine Cecil  Foley  Lambert,  R.  N.,  au  très  hono- 
rable George  Lambert  M.  P.  et  au  très  honorable 
Sir  Francis  John  Stephens  Hopwood,  G.  C.  M.  G., 
C.  C.  B.,  Nos  commissaires  pour  remplir  la  charge 
de  premier  lord  de  l'Amirauté  de  Notre  Royaume- 
Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  pos- 
sessions qui  s'y  rattachent,  et  à  Nos  commissaires 
chargés  alors  de  remplir  cet  office.  Salut: 
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Attendu  qu'il  existe  un  état  de  guerre  entre  notre  pays 
et  l'Empire  d'Allemagne  et  que  Nos  flottes  et  vaisseaux  peu- 
vent licitement  saisir  tous  les  vaisseaux,  navires  et  marchan- 
dises appartenant  à  l'Empire  d'Allemagne  ou  à  ses  citoyens  et 
sujets  ou  autres  personnes  domiciliées  dans  l'un  quelconque  des 
pays,  territoires  ou  possessions  du  dit  Empire  d'Allemagne 
et  les  traduire  pour  jusqu'à  jugement  devant  les  dits  tribunaux 
de  l'amirauté  situés  dans  Nos  possessions  ou  colonnies  et 
ayant  juridiction  dans  ces  cas. 

En  conséquence,  les  présentes  sont  à  l'effet  d'autoriser, 
et  par  les  présentes  nous  donnons  autorisation  et  enjoignons 
à  vous-mêmes,  Nos  dits  commissaires,  en  ce  moment  et  alors, 
ou  à  deux  ou  un  plus  grand  nombre  d'entre  vous,  d'ordonner 
et  de  demander  à  Notre  haute  cour  de  justice  et  aux  juges 
de  la  dite  cour,  et  la  dite  haute  cour  et  les  juges  d'icelle  reçoi- 
vent par  les  présentes  l'autorisation  et  sont  requis  de  siéger 
et  de  procéder  judiciairement  en  toutes  matières  et  manières 
de  captures,  saisies,  prises  et  reprises  de  tous  vaisseaux  na- 
vires et  marchandises  déjà  saisis  et  pris,  et  de  tenir  audience 
et  décider  à  leur  sujet,  suivant  la  procédure  de  l'Amirauté, 
le  droit  des  gens  et  les  statuts  et  règlements  alors  en  vigueur 
à  leur  sujet,  d'adjuger  et  condamner  tous  tels  navires,  vais- 
seaux et  marchandises  qui  appartiendront  à  l'Empire  d'Alle- 
magne ou  à  ses  sujets  ou  citoyens  ou  à  toutes  autres  personnes 
habitant  dans  les  limites  de  l'un  quelconque  des  pays,  terri- 
toires ou  possessions  du  dit  Empire  allemand. 

En  foi  de  quoi.  Nous  avons  fait  mettre  et  apposer  aux 
présentes  le  grand  sceau  du  Royaume-Uni. 

Donné  à  Notre  cour  du  palais  de  Buckingham,  ce  sixième 
jour  d'août,  en  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  neuf 
cent  quatorze  et  dans  la  cinquième  année  de  Notre 
Règne. 
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Supplcnwnt  à  la  (iazcttc  du  (Miiuday  (>  août  1014, 


Proclamation    prohibant    l'exportation    de    certaines 

marchandises.* 

ARUIIUR. 

[L.S.] 

CANADA. 

George  Cinq,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  posses- 
sions britanniques  au  delà  des  mers.  Défenseur  de 
la  Foi,  Empereur  des  Indes. 

A  tous  ceux  à  qui  ces  présentes  parviendront  ou  qu'icelles 
peuvent  concerner, — Salut: 


PROCLAMATION. 


Chas.  J.  Doherty, 
Ministre  de  la  Justice. 


Attendu  que  l'article  291  de  la  Loi 
des  douanes,  f  chapitre  48  des  Sta- 
tuts revisés  du  Canada,  1906,  décrète  que  le  Gouverneur  en 
conseil  peut,  en  tout  temps,  prohiber  l'exportation  des  articles 
suivants  ou  leur  transport  par  navigation  de  cabotage  ou 
intérieure  les  armes,  les  munitions  de  guerre  et  la  poudre  à 
fusil,  les  munitions  pour  la  marine  et  l'armée,  et  tous  articles 
que  le  Gouverneur  en  conseil  juge  susceptibles  d'être  conver- 
tis en  munitions  pour  la  marine  ou  l'armée,  ou  de  servir  à 
en  accroître  la  quantité  et  les  provisions  ou  toute  espèce  de 
vivres  qui  peuvent  servir  à  la  nourriture  de  l'homme. 

Et  attendu  que  l'article  242  de  la  dite  loi  décrète  de 
plus  que  si  des  effets  dont  l'exportation  par  voie  de  cabotage 
ou  de  navigation  intérieure  est  prohibée  par  la  présente  loi 
ou  par  le  Gouverneur  en  conseil,  sous  l'empire  de  la  présente 
loi,  sont  exportés^  transportés  par  voie  de  cabotage  ou  de 
navigation  intérieure  ou  transportés  par  eau,  ou  chargés  sur 
un  wagon  de  chemin  de  fer  ou  sur  une  autre  voiture  pour 
être  ainsi  exportés  ou  transportés,  ces  effets  peuvent  être 
saisis  et  confisqués. 

*Voir  les  proclamations  antérieures  et  les  arrêtés  du  conseil,  pages  33,  59,  75,  151,  181,  202,  203,  204,  221, 
225,  231. 

tVoir  annexe  C. 
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Et  attendu  que  Notre  Gouverneur  général  en  conseil 
juge  à  propos  qu'il  est  nécessaire  et  d'intérêt  public  que  l'expor- 
tation du  Canada  soit  prohibée  de  la  manière  ci-après  indiquée: 

Sachez  donc  que,  de  l'avis  de  notre  Conseil  privé  pour 
le  Canada,  nous  déclarons  par  ces  présentes,  jusqu'à  ce  que 
nous  en  jugions  autrement,  que  l'exportation  du  Canada 
des  articles  suivants  à  tous  les  ports  étrangers  en  Europe 
et  sur  la  Méditerranée  et  la  mer  Noire  sauf  ceux  de  France, 
de  Russie,  à  (l'exception  des  ports,  de  la  Baltique),  d'Espagne 
et  du  Portugal  soit  prohibées: 

Aluminium;  alliages  d'aluminium;  plaques  de  blindage; 
blindage  métallique  et  autres  matériaux  protecteurs  sembla- 
bles; amiante;  câbles  de  télégraphe  et  de  téléphone;  équipe- 
ment de  camp,  d'articles;  canons  et  autres  pièces  d'artillerie 
et  accessoires;  acide  carbolique;  fourgons  et  affûts  de  canons 
et  autres  pièces  d'artillerie  pour  machines-canons  et  acces- 
soires; houille  à  vapeur,  grosse;  compas  et  parties,  y  compris 
accessoires  tels  que  habitacles;  crésol;  garnitures  de  machines 
et  chaudières;  explosifs  de  toutes  sortes;  combustibles  fabriqués; 
instruments  et  appareils  destinés  exclusivement  à  la  fabri- 
cation des  munitions  de  guerre,  à  la  fabrication  ou  la  réparation 
des  armes  ou  au  matériel  de  guerre  employé  sur  terre  et  sur 
mer;  étoffe  caoutchoutée,  vulcanisée;  manganèse;  mercure; 
mica;  gelées  minérales;  mines  et  accessoires;  molybdène; 
nitrocrésol;  nitrate  d'ammonium;  nitrate  de  potasse;  nitrate 
de  soude;  nitratoluol;  acide  nitrique;  acide  picrique  et  les 
éléments  qui  le  composent;  télémètres  et  accessoires;  câbles, 
fil  d'acier  et  grelins;  salpêtre;  sondes  mécaniques  et  apparaux; 
vapeurs,  allèges  et  chalans  de  tous  genres;  soufre;  acide  sulfu- 
rique;  sabres,  bayonnettes  et  autres  armes,  sauf  les  armes  à  feu, 
et  leurs  pièces;  fer-blanc;  plaques  de  fer-blanc;  tubes  de  tor- 
pilles; torpilles  et  leurs  accessoires;  tungstène;  vanadium; 
fourgons  à  quatre  roues  d'une  capacité  d'une  tonne  et  au  delà; 
charrettes  à  deux  roues  d'une  capacité  de  15  quintaux  et  plus; 
harnais  et  sellerie  de  tous  genres;  fil  de  bronze  pour  longues 
travées,  450  livres  au  mille;  fers  à  chevaux  et  à  poneys;  maté- 
riaux de  lignes  de  télégraphe;  télégraphes  sans  fil  et  téléphones; 
lunettes  de  campagne  et  télescopes;  matériel  de  chemins  de 
fer,  fixe  et  roulant;  bottes  de  marche  et  de  tir;  héliographes  et 
forges  portatives;  outils  de  maréchaux-f errants,  de  charpen- 
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tiers,  (le  ('liarrons  et  de.  selliers,  el  oulilhi^e  \h)\\v  le  service  des 
Irnnsporls;  i^^lyeérine;  alcool  en  ce  (|ui  concerne  les  spiritueux 
recliliés;  unilornies  et  6(iuipement  militaires;  accoutrements; 
volii^es  (le  noyer  donl  on  |)ourrait  fahriciuer  des  crusses  et  iuts 
de  fusils. 

De  ce  (|ui  précède  Nos  iéaux  sujets  et  tous  ceux  i\m\  les 
présentes  peuvent  concerner,  sont  par  les  i)résentes  requis  d'en 
prendre  connaissance  et  d'ai^^ir  en  conséciuence. 

En  foi  de  quoi,  Nous  avons  fait  émettre  Nos  présentes 
Lettres  Patentes  et  à  icelles  fait  apposer  le  Grand 
Sceau  du  Canada.  Témoin  Notre  Très  cher  et 
Bien-Aimé  Oncle  et  Très  fidèle  Conseiller  le  Feld- 
maréchal  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Arthur  William 
Patrick  Albert,  Duc  de  Connaught  et  Strathearn, 
comte  de  Sussex  (dans  la  pairie  du  Royaume-Uni), 
Prince  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  Duc  de  Saxe,  Prince  de  Saxe-Cobourg  et 
Gotha;  Chevalier  de  Notre  Ordre  Très  noble  de  la 
Jarretière;  Chevalier  de  Notre  Ordre  Très  ancien 
et  Très  noble  du  Chardon;  Chevalier  de  Notre 
Ordre  Très  illustre  de  Saint-Patrice;  l'un  de  Notre 
Très  honorable  Conseil  Privé;  Grand  Maître  de 
Notre  Ordre  Très  honorable  du  Bain;  Chevalier 
Grand  Commandeur  de  Notre  Ordre  Très  exalté  de 
l'Etoile  de  l'Inde;  Chevalier  Grand-croix  de  Notre 
Ordre  Très  distingué  de  Saint-Michel  et  Saint- 
Georges;  Chevalier  Grand  Commandeur  de  Notre 
Ordre  Très  éminent  de  l'Empire  Indien;  Chevalier 
Grand-croix  de  Notre  Ordre  Royal  de  Victoria; 
Notre  Aide-de-Camp  personnel;  Gouverneur  général 
et  Commandant  en  chef  de  Notre  Dominion  du 
Canada. 

A  Notre  Hôtel  du  Gouvernement,  en  Notre  Cité  d'Ottawa, 
ce  sixième  jour  d'août,  en  l'année  de  Notre-Seigneur 
mil  neuf  cent  quatorze,  et  de  Notre  Règne  la  cin- 
quième. 

Par  ordre, 

LOUIS  GODERRE, 

Secrétaire    d'Etat. 
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Avis  aux  Navigateurs. 

No.  83  de  1914. 

{Atlantique,  No  39.)  {Pacifique,  No  21.) 

CANADA. 

(268)  Renseignements  et  Règlements  au  sujet  des 
conditions  de  guerre avertissements  aux  na- 
vigateurs. 

Les  navigateurs  sont  avertis  que,  vu  la  déclaration  de 
guerre  contre  l'Allemagne  par  la  Grande-Bretagne,  les  vais- 
seaux britanniques  et  canadiens  sur  les  hautes  mers  sont 
exposés  à  être  capturés  par  les  vaisseaux  de  guerre  de  l'ennemi. 

Les  armateurs  et  capitaines  sont  en  conséquence  avertis 
des  conditions  actuelles,  et  sont  conseillés  de  ne  pas  quitter 
un  port  canadien  sans  en  informer  le  département  du  Service 
Naval. 

Les  navigateurs  sont  de  plus  avertis  que  vu  l'état  de 
guerre  en  Europe,  ils  sont  exposés  à  trouver  que  des  condi- 
tions de  guerre  prévalant  dans  presque  tous  les  pays  sur  le 
littoral  de  l'Atlantique,  et  qu'ils  doivent  s'assurer  par  eux- 
mêmes  des  conditions  locales  avant  de  s'aventurer  près  des 
côtes. 

Les  navigateurs  sont  avertis  de  plus  que  les  ports  de  Hali- 
fax, Québec  et  Esquimalt  peuvent  être  fermés  et  que  le  service 
de  visite  est  mis  en  vigueur,  selon  les  dispositions  de  l'Avis 
aux  Navigateurs  No  8  de  1914. 

Avis  a  été  reçu  par  câblogramme  du  ministre  royal  de  la 
Marine  du  Danemark,  à  l'effet  que  des  mines  sous-marines 
ont  été  placées  dans  la  Sonde,  Copenhague,  à  l'entrée  du  Kon- 
gedybet,  Hollaenderdybet  et  Drodgen,  et  que  le  passage  est 
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leniponniTiîienL   liniilé   îui    MinlcrciKicn,   et    (\uv-   le    [nloVd^c. 
esl  conipulsoin*  n  C.opcnhniîue. 

A.  îi  N.  K()H:\  (208)  0-8-H. 

A.  JOIINSTON, 

Sous-rninisLre. 
Ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries, 
Ottawa,  Canada,  6  août  19H. 
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Proclamation   prohibant   l'exportation   de   certaines 

marchandises.* 

ARTHUR. 

[L.S.] 

CANADA. 

George  Cinq,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  du  Royaume- 
Uni,  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des 
possessions  britanniques  au  delà  des  mers,  Défen- 
seur de  la  Foi,  Empereur  des  Indes. 

A  tous  ceux  à  qui  ces  présentes  parviendront  ou  qu'icelles 
pourront  concerner, — Salut,  : 

PROCLAMATION. 

Chas.  J.  Doherty.     1       Attendu  que  l'article  291  de  la  Loz 
Ministre  de  la  Justice,  i  des  douanes,  t  chapitre  48  des  Statuts 
Canada.  ]   revisés    du    Canada,    1906,    décrète 

que  le  Gouverneur  en  conseil  peut,  en  tout  temps,  prohiber 
l'exportation  des  articles  suivants  ou  leur  transport  par 
navigation  de  cabotage  ou  intérieure  les  armes,  les  muni- 
tions de  guerre  et  la  poudre  à  fusil,  les  munitions  pour  la 
marine  et  l'armée,   et   tous   articles   que  le   Gouverneur   en 

♦Voir  les  proclamations  ultérieures  et  l'arrêté  du  conseil,  pages  29,  59,  75. 151,  181,  202,  203,  204,  221,  225, 
231, 

tVoir  annexe  C. 
27173C— 3 
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conseil  juge  susceptibles  d'être  convertis  en  munitions  pour 
la  marine  ou  l'armée,  ou  de  servir  à  en  accroître  la  quantité, 
et  les  provisions  ou  toute  espèce  de  vivres  qui  peuvent  servir 
à  la  nourriture  de  l'homme; 

Et  attendu  que  l'article  242  de  la  dite  loi  décrète  de 
plus  que  si  des  effets  dont  l'exportation  par  voie  de  cabotage 
ou  de  navigation  intérieure  est  prohibée  par  la  présente  loi 
ou  par  le  Gouverneur  en  conseil,  sous  l'empire  de  la  présente 
loi,  sont  exportés,  transportés  par  voie  de  cabotage  ou  de  na- 
vigation intérieure  ou  transportés  par  eau,  ou  chargés  sur  un 
wagon  de  chemin  de  fer  ou  sur  une  autre  voiture  pour  être 
ainsi  exportés  ou  transportés,  ces  effets  peuvent  être  saisis  et 
confisqués  ; 

Et  attendu  que  Notre  Gouverneur  général  en  conseil 
juge  à  propos  qu'il  est  nécessaire  et  d'intérêt  public  que  l'expor- 
tation du  Canada  soit  prohibée  de  la  manière  ci-après  indi- 
quée,— 

Sachez  donc  que,  de  l'avis  de  notre  Conseil  privé  pour 
le  Canada,  nous  déclarons  par  ces  présentes,  jusqu'à  ce  que  nous 
en  jugions  autrement,  qu'est  défendue  l'exportation  du  Cana- 
da des  articles  suivants  à  tous  endroits  hors  du  Royaume-Uni 
ou  des  possessions  britanniques: 

Armes  de  tous  genres  et  leurs  parties  distinctes;  projec- 
tiles, charges  et  cartouches  de  toutes  sortes  et  leurs  parties 
distinctes;  poudres  et  explosifs  fabriqués  ou  préparés  spéciale- 
ment pour  la  guerre;  affûts;  caissons;  avant-trains,  fourgons 
militaires,  forges  de  campagne  et  accessoires; 

Pétrole  et  ses  produits  employés  comme  combustibles 
ou  lubrifiants; 

Selles  d'animaux  de  trait  et  de  bât  pouvant  servir  à  la 
guerre  ; 

Chrome  et  ferrochrome;  coton  pour  la  fabrication  des 
explosifs;  déchets  de  coton;  dimithylaniliïie  ;  fulminate  de  mer- 
cure; huiles  pour  hauts  fournaux;  schiste  pétrolifère;  huiles 
minérales  lubrifiantes;  soies;  passementerie  de  soie;  fil  de 
soie  pour  les  charges  de  cartouches;  pansements  et  bandages 
chirurgicaux; 

Effets  d'habillement  et  équipement  militaires; 

Harnais  militaires  de  tous  genres; 

Articles  d'équipement  de  camps  militaires,  et  accessoires; 
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Instruments  cl  îipparcils  destinés  i\  l;i  liibricîjlion  on  ii 
In  réi)î\niti()n  des  armes  ou  du  matériel  d(^  guerre. 

KL  de  plus  (\ur  soit  prohibée  i'ex[)ortation  du  (^ana(ia 
à  tous  endroits  autres  (pie*  le  Hoyaume-Uni,  les  possessions 
britanniciues,  les  KLats-Unis,  le  Japon,  la  iManee  et  la  I-lussie, 
de  l'article  suivant: 

IIOUILLK. 

De  tout  ce  qui  précède  nos  féaux  sujets  et  tous  autres 
qu'icclles  pourraient  concerner  sont  par  ces  présente  requis  de 
prendre  connaissance  et  d'agir  en  conséquence. 

En  foi  de  quoi,  Nous  avons  fait  émettre  Nos  présentes 
Lettre  Patentes  et  à  icelles  fait  apposer  le  Grand 
Sceau  du  Canada.  Témoin  Notre  Très  cher  et 
Bien-aimé  Oncle  et  Très  fidèle  Conseiller  le  Feld- 
maréchal  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Arthur  Wil- 
liam Patrick  Albert,  Duc  de  Connaught  et  Stra- 
thearn,  comte  de  Sussex  (dans  la  pairie  du  Royaume- 
Uni),  Prince  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  Duc  de  Saxe,  Prince  de  Saxe-Cobourg 
et  Gotha;  chevalier  de  Notre  Ordre  Très  noble  de  la 
Jarretière,  Chevalier  de  Notre  Très  ancien  et  Très 
noble  du  Chardon,  Chevalier  de  Notre  Ordre  Très 
illustre  de  Saint-Patrice,  l'un  de  Notre  Très  honorable 
Conseil  Privé;  Grand  Maître  de  Notre  Ordre  Très 
honorable  du  Bain;  Chevalier  Grand  Commandeur 
de  Notre  Ordre  Très  exalté  de  l' Étoile  de  l'Inde; 
Chevalier  Grand-croix  de  Notre  Ordre  Très  distin- 
gué de  Saint-Michel  et  Saint-Georges;  Chevalier 
Grand  Commandeur  de  Notre  Ordre  Très  émi- 
nent  de  l'Empire  Indien;  Chevalier  Grand-croix  de 
Notre  Ordre  Royal  de  Victoria;  Notre  Aide-de-Camp 
personnel;  Gouverneur  général  et  Commandant  en 
chef  de  Notre  Dominion  du  Canada. 

A  Notre  Hôtel  du  Gouvernement,  en  Notre  Cité  d'Ot- 
tawa, ce  septième  jour  d'août,  en  l'année  de  Notre- 
Seigneur  la  mil  neuf  cent  quatorzième,  et  de  Notre 
Règne  la  cinquième. 

Par  ordre, 

LOUIS    CODERRE, 

Secrétaire    d' Etat . 

27173C— 33^ 
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Avis  concernant  l'offre  de  réciprocité  de  TAlleniagne  au  sujet  des 
jours  de  grâce  à  accorder  pour  le  départ  des  vaisseaux. 

Dans  la  soirée  du  4  août  1914,  le  secrétaire  d'Ëtat  a  reçu 
de  l'ambassadeur  d'Allemagnes  la  note  suivante: 

"Le  Gouvernement  impérial  va  détenir  les  vaisseaux 
marchands  portant  le  drapeau  britannique  station- 
nés dans  les  ports  allemands,  mais  il  les  libérera  si  le 
Gouvernement  impérial  reçoit  une  offre  de  réciprocité 
du  gouvernement  britannique  dans  les  quarante- 
huit  heures." 

Le  5  août,  une  copie  du  décret  du  conseil  émis  le  4  août 
relativement  au  traitement  des  vaisseaux  ennemis  dans  les 
ports  britanniques  au  jour  du  début  des  hostilités  a  été  com- 
muniqué à  l'ambassadeur  des  Etat-Unis  à  Londres,  qui  était 
alors  chargé  des  intérêts  allemands  dans  notre  pays  avec 
la  prière  d'être  assez  bon  de  faire  demander  au  gouvernement 
allemand  si  les  articles  III  à  VIII  du  décret  du  conseil  cons- 
tituaient une  offre  de  la  nature  requise  par  le  gouvernement 
allemand  pour  qu'il  libère  les  vaisseaux  marchands  portant 
le  drapeau  britannique  internés  dans  les  ports  allemands. 

Le  7  août,  une  communication  a  été  reçue  de  l'Ambassa- 
de des  Etats-Unis  disant  que  le  ministre  des  Etats-Unis  à 
Stockholm  avait  envoyé  le  télégramme  suivant,  signé  par 
l'ambassadeur  des  Etat-Unis  à  Berlin: — 

"Veuillez  déclarer  si  l'Angleterre  a  lancé  une  proclamation 
donnant  aux  vaisseaux  ennemis  la  permission  de 
quitter  les  ports  britanniques  jusqu'à  minuit,  le 
14  août.  S'il  en  est  ainsi,  l'Allemagne  émettra 
des  ordre  correspondants.  Répondez  par  la  léga- 
tion allemande,  à  Stockholm." 

L'ambassade  des  Etats-Unis  ajoutait  qu'elle  ne  considérait 
pas  ce  télégramme  comme  une  réponse  au  message  qui  avait 
été  transmis  à  Berlin. 
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En  s'informanL  à  rniiihassndc  des  Etats-Unis,  peu  avant 
minuit,  on  a  appris  qu'aueune  autre  conmîunieation  n'avait 
été  reçue  de  Berlin. 

Le  secrétaire  d'Etat  aux  AITaires  étranf»ères  n'a  donc 
aucun  renseignement  (|uant  au  traitement  accordé  aux  vais- 
seaux marchands  hrilanniciues  et  à  leurs  cargaisons  dans  les 
ports  allemands.  11  a  en  conséciuence  adressé  l'avis  ci-des- 
sous aux  pairs  commissaires  du  Trésor  et  aux  pairs  commis- 
saires de  l'Amirauté. 

Bureau  des  Affaires  étrangères,  G. S. 

Minuit,  7  août   1914. 

MiLORDS, 

J'ai  l'honneur  de  déclarer  qu'aucune  information  ne 
m'est  parvenue  quant  à  savoir  si  le  traitement  accordé  aux 
vaisseaux  marchands  britanniques  et  à  leurs  cargaisons  qui 
se  trouvaient  dans  les  ports  allemands  le  jour  du  commence- 
ment des  hostilités  ou  qui  y  sont  entrés  subséquemment  n'est 
pas  moins  favorable  que  celui  accordé  aux  vaisseaux  mar- 
chands ennemis  par  les  articles  III  à  VIII  du  décret  du  conseil 
proclamé  le  4  août  1914  concernant  les  vaisseaux  ennemis 
se  trouvant  dans  les  ports  britanniques  au  début  des  hostilités 
ou  y  entrant  subséquemment.  Les  articles  III  à  VIII  du 
dit  décret  du  conseil  n'entreront  donc  pas  en  vigueur. 

J'ai   l'honneur   d'être,    Milords, 
Le  très  humble  et  obéissant  serviteur  de  vos  Seigneuries, 

E.  GREY. 
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Proclamation   concernant   les  aubains  allemands  ennemis.* 

ARTHUR. 

[L.S.] 

CANADA. 

George  Cinq,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  pos- 
sessions britanniques  au  delà  des  mers,  Défenseur 
de  la  Foi,  Empereur  des  Indes. 

A  tous  ceux  à  qui  ces  présentes  parviendront  ou  qu'icelles 
pourront  concerner, — Salut: 

PROCLAMATION. 

W.  Stuart  Edwards,  ^       Attendu   qu'il  existe  un  état  de 
sous-ministre  de  la      [  guerre   entre   le   Royaume-Uni   de 
Justice  suppléant       f  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et 
Canada.  J   l'Empire  d'Allemagne; 

Et  attendu  qu'un  nombre  considérable  d'immigrants 
de  nationalité  allemande  suivent  paisiblement  leurs  occupa- 
tions ordinaires  dans  diverses  parties  du  Canada,  et  qu'il 
est  à  désirer  que  ces  personnes  ne  soient  pas  dérangées  dans 
leurs  occupations, — 

Sachez  donc  que  sur  l'avis  de  Notre  Conseil  privé  pour 
le  Canada,  Nous  proclamons  et  décrétons  par  ces  présentes 
ce  qui  suit: 

1.  Ces  personnes,  tant  qu'elles  poursuivront  paisible- 
ment leurs  occupations  ordinaires,  ne  seront  ni  arrêtées,  ni 
détenues  ni  molestées,  à  moins  qu'il  y  ait  cause  raisonnable 
de  croire  qu'elles  sont  engagées  à  faire  de  l'espionnage  ou  qu'el- 
les tentent  d'entreprendre  des  actes  d'une  nature  hostile 
ou  de  fournir  des  renseignements  à  l'ennemi  ou  à  moins  qu'elles 
ne  violent  une  loi,  un  arrêté  du  conseil  ou  une  proclamation 
quelconque; 

♦Voir  les  proclamations  ultérieures  et  des  arrêtés  du  conseil,  pages  45,  53,  87,  141,  198. 
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2.  Tous  les  ofTicirrs  on  réservistes  îillemnnds  (•herchant 
à  quiller  le  Cîinadîi  à  un  port  (jueleonc|ue  de  l'Atlanticjnct  on 
du  l^u*ili(|ue  seront  arrêtés  et  détenus; 

[\.  Des  dispositions  seront  prises  à  tons  les  endroits 
ini|)()rlanls  tels  cpie:  Halifax,  St.  John,  Québec,  Montréal, 
Kinijston,  Toronto,  Niai^ara,  I  lamilton,  London,  Windsor, 
Sarnia,  Sault-Sainte-Marie,  Port-Arthur,  lM)rt-William,  Win- 
rnpcg,  Héi^ina,  Moose-Jaw,  (Lali^^ary,  Lethhridi^e,  Revelstoke, 
Sieanious,  Mission-.Iunction,  New-Westminster,  Vancouver, 
Victoria  et  autre  i)()ints  semblables  à  la  discrétion  du  ministre 
de  la  Milice,  afin  d'empêcher  les  ofïiciers  ou  réservistes  alle- 
mands de  quitter  le  Canada  afin  de  se  rendre  aux  Etats-Unis 
et  de  là  se  diriger  vers  l'Allemagne,  et  tous  tels  ofïiciers  ou 
réservistes  faisant  une  telle  tentative  seront  arrêtés  et  détenus. 

De  ce  qui  précède  Nos  féaux  sujets  et  tous  ceux  que  les 
présentes  peuvent  concerner,  sont  par  les  présentes  requis  d'en 
prendre  connaissance  et  d'agir  en  conséquence. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  fait  émettre  Nos  présentes 
Lettres  Patentes,  et  à  icelles  fait  apposer  le  Grand 
Sceau  du  Canada.  Témoin,  Notre  Très  cher  et 
Bien-aimé  Oncle  et  Très  Fidèle  Conseiller  le  Feld- 
maréchal  Son  Altesse  Royale,  le  Prince  Arthur 
William  Patrick  Albert,  Duc  de  Connaught  et  Stra- 
thearn,  comte  de  Sussex  (dans  la  pairie  du  Royaume- 
Uni)  ;  Prince  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  Duc  de  Saxe,  Prince  de  Saxe-Cobourg 
et  Gotha;  Chevalier  de  Notre  Ordre  Très  noble  de  la 
Jarretière;  Chevalier  de  Notre  Ordre  Très  ancien 
et  Très  noble  du  Chardon;  Chevalier  de  Notre  Ordre 
Très  illustre  de  Saint-Patrice;  l'un  de  Notre  Très 
honorable  Conseil  privé;  Grand  Maître  de  Notre 
Ordre  Très  honorable  du  Bain;  Chevalier  Grand 
Commandeur  de  Notre  Ordre  Très  exalté  de  l'Etoile 
de  l'Inde;  Chevalier  Grand-croix  de  Notre  Ordre 
Très  distingué  de  Saint-Michel  et  Saint-Georges; 
Chevalier  Grand  Commandeur  de  Notre  Ordre  Très 
éminent  de  l'Empire  Indien;  Chevalier  Grand-croix 
de  Notre  Ordre  Royal  de  Victoria';  Notre  Aide-de- 
camp  personnel;  Gouverneur  général  et  commandant 
en  chef  de  Notre  Dominion  du  Canada. 
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A  Notre  Hôtel  du  Gouvernement,  en  Notre  Cité  d'Ot- 
tawa, ce  septième  jour  d'août,  en  l'année  de  Notre- 
Seigneur  mil  neuf  cent  quatorze,  et  de  Notre  Règne 
la  cinquième. 

Par  Ordre, 

THOMAS   MULVEY, 

Sous-secrétaire  d'Etat. 


No  25. 

Gazette  du  Canada,  15  août  1914, 


Aux  employés  du  service  civil  qui  désirent  s'enrôler  dans  la  milice 

active. 

[2102] 

Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  Privé 
approuvé  par  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  gé- 
néral le  11  août  1914. 

Le  comité  du  Conseil  Privé  a  mis  à  l'étude  un  rapport 
du  très  Honorable  Premier  Ministre,  daté  le  10  août  1914, 
représentant  que  depuis  le  commencement  de  la  guerre  un 
grand  nombre  d'employés  du  Service  Civil  du  Canada  qui  sont 
enrôlés  dans  la  milice  active  ont  demandé  congé  pour  servir 
au  pays  ou  à  l'étranger,  et  que  nombre  d'autres  qui  ne  sont  pas 
ainsi  enrôlés  ont  signifié  leur  désir  de  faire  du  service  volontaire 
au  Canada  ou  à  l'étranger; 

Le  Ministre  représente  qu'en  vue  des  besoins  des  divers 
départements  du  Gouvernement  pour  le  maintien  et  l'admi- 
nistration du  service  public,  et  de  la  nécessité  de  conserver 
un  personnel  suffisant  d'employés,  qualifiés  et  expérimentés, 
il  est  d'avis,  après  avoir  consulté  les  chefs  des  divers  départe- 
tements,  qu'il  est  impossible  et. inopportun  d'accorder  toutes 
les  demandes  de  cette  nature, — 

Par  conséquent,  le  Ministre  recommande  ce  qui  suit  : 

Toute  personne  au  service  du  gouvernement,  soit  dans 
le  service  intérieur  ou  le  service  extérieur,  qui  est  enrôlée 
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dans  la  milice  active,  devra,  si  elle  en  est  n;(|uise  i)ar  le  chei 
(le  son  (léparlemenl,  avec  le  eonsentemenl  du  ministre  de  la 
Milice,  reprendre  ses  ronclions  dans  le  service  public  bien 
(pfelle  ait  été  appelée  au  service  actif  comme  m('mbre  de  la 
milice. 

Sujet  à  cette  condition,  tous  les  em|)loyés  du  ^'(>uv(îrne- 
ment  du  Canada,  cpii,  au  cours  de  la  f)r6senle  .guerre,  ont 
été  ou  seront  appelés  au  service  actif  comme  membres  de  la 
milice,  et  tous  ceux  qui  du  consentement  du  chef  du  départe- 
ment où  ils  sont  employés  s'enrôlent  pour  servir  dans  une  expé- 
dition à  l'étranger  pendant  la  guerre  auront  droit  de  recevoir 
leurs  appointements  réguliers  pendant  la  durée  de  ce  service, 
mais  conformément  à  tels  règlements  et  conditions  au  sujet 
du  paiement  de  ces  appointements  à  la  famille  de  ces  em- 
ployés ou  à  ceux  qui  en  dépendent,  ou  autrement  qui  pour- 
ront être  décrétés  dans  chaque  cas  par  arrêté  du  conseil  ou 
par  le  chef  du  département. 

Le  comité  partage  cet  avis  et  soumet  cette  recommanda- 
tion pour  approbation. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 
Greffier  du  Conseil  privé. 
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Déclaration   de   Guerre   à   rAutriche-Hongrie. 

AVIS. 

Les  relations  diplomatiques  étant  rompues  entre  la  France 
et  l'Autriche,  le  gouvernement  français  a  requis  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  de  communiquer  à  l'ambassadeur  austro- 
hongrois  à  Londres  la  déclaration  suivante: — (Texte) 

"Après  avoir  déclaré  la  guerre  à  la  Serbie  et  pris  ainsi  la 
première  initiative  des  hostilités  en  Europe,  le  Gouvernement 
austro-hongrois  s'est  mis,  sans  aucune  provocation  du  Gou- 
vernement de  la  République  Française,  en  état  de  guerre  avec 
la  France; 
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1° — Après  que  l'Allemagne  avait  successivement  déclaré 
la  guerre  à  la  Russie  et  à  la  France  il  est  intervenu  dans  ce  con- 
flit en  déclarant  la  guerre  à  la  Russie  qui  combattait  déjà  aux 
côtés  de  la  France. 

2° — D'après  de  nombreuses  informations  dignes  de  foi, 
l'Autriche  a  envoyé  des  troupes  sur  la  frontière  allemande  dans 
des  conditions  qui  constituent  une  menace  directe  à  l'égard  de 
la  France. 

En  présence  de  cet  ensemble  de  faits,  le  Gouvernement 
français  se  voit  obligé  de  déclarer  au  Gouvernement  austro- 
hongrois  qu'il  va  prendre  toutes  les  mesures  qui  lui  permettront 
de  répondre  à  ces  actes  et  à  ces  menaces." 

En  communiquant  cette  déclaration  à  l'ambassadeur 
austro-hongrois,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  déclaré 
à  Son  Excellence  que  la  rupture  avec  la  France  ayant  été 
amenée  de  cette  manière,  il  se  sent  obligé  d'annoncer  qu'il 
existe  un  état  de  guerre  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Autriche- 
Hongrie  à  partir  de  minuit. 

Bureau  des  Affaires  Étrangères, 
Le  12  août  1914. 
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Dépêche  annonçant  la  guerre  avec  TAutriche-Hongrie. 

Ottawa,  12  août  1914. 

Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  a  reçu  une 
dépêche  télégraphique  du  Secrétaire  d'État  pour  les  Colonies 
à  9  heures  ce  soir,  annonçant  que  la  guerre  a  éclaté  avec  l'Au- 
triche-Hongrie. 
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Proclamation    étendant    la    portée    de    certaines    proclamations 

déjà  promulguées    et    de    certains    arrêtés  du  conseil 

relativement  à  la  j^uerre. 

Pah  le  roi. 
PROCLAMATION. 

GEORGE  R.E. 

Attendu  que  le  quatrième  jour  d'août  mil  neuf  cent 
quatorze,  l'état  de  guerre  a  pris  naissance  entre  Nous,  d'une 
part,  et  l'Empire  d'Allemagne  d'autre  part: 

Et  attendu  que  le  même  jour  et  le  cinquième  jour 
d'août  mil  neuf  cent  quatorze,  nous  avons  promulgué  certaines 
proclamations  et  certains  arrêtés  du  conseil  relativement  a 
cet  état  de  guerre: 

Et  attendu  que  l'état  de  guerre  existe  maintenant 
entre  nous,  d'une  part,  et  la  double  monarchie  d'Autriche- 
Hongrie  d'autre  part: 

Et  attendu  qu'il  est  par  conséquent  désirable  d'étendre 
la  porté  de  certaines  proclamations  et  certains  arrêtés  du  con- 
seil sus  mentionnés: 

En  conséquence,  nous  avons  jugé  à  propos,  de  concert 
avec  notre  conseil  privé,  de  promulguer  cette  proclamation 
royale  pour  déclarer,  ce  que  par  la  présente  nous  déclarons, 
à  savoir: — 

1.  La  proclamation  avertissant  tous  nos  sujets  et  toutes 
personnes  résidant  ou  étant  dans  nos  possessions  de  ne  con- 
tribuer, ni  participer  à  la  négociation  d'aucun  emprunt  pour 
le  gouvernement  allemand,  ni  d'avancer  de  l'argent  ni  d'être 
partie  à  aucun  contrat  ou  entreprise  quelconque  avec  le  dit 
gouvernement  ni  d'aider  en  aucune  autre  manière,  de  favoriser 
ni  de  prêter  assistance  au  dit  gouvernement,  sera  considérée, 
à  partir  de  cette  date,  comme  s'appliquant  à  tous  les  emprunts 
faits  en  faveur  du  gouvernement  austro-hongrois  et  à  tous  les 
contrats  ou  transactions  avec  icelui  et  à  tout  acte  consistant  à 
aider,  favoriser  ou  prêter  assistance  au  dit  gouvernement. 
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2.  La  proclamation  concernant  le  commerce  avec  l'enne- 
mi, sera  considérée,  à  partir  de  cette  date,  comme  prohibant 
avec  la  double  monarchie  de  l'Autriche-Hongrie,  tous  les 
rapports  commerciaux  qui,  en  vertu  de  la  dite  proclamation 
sont  prohibés  avec  l'Empire  allemand  et  à  cette  fm  la  dite  pro- 
clamation se  lira  comme  si,  dans  toute  la  partie  applicable 
d'icelle,  les  mots  "soit  à  l'Empire  d'Allemagne  ou  à  la  double 
monarchie  d'Autriche-Hongrie"  étaient  substitués  aux  mots 
"l'Empire  d'Allemagne". 

3. — (1)  Dans  l'arrêté  du  conseil  promulgué  au  sujet  de 
la  sortie  de  nos  ports  des  vaisseaux  ennemis  qui  au  début  des 
hostilités  étaient  dans  les  dits  ports  ou  y  sont  entrés  subsé- 
quemment,  le  mot  "ennemi"  appliqué  aux  vaisseaux  ou  aux 
cargaisons,  sera  considéré,  à  partir  de  cette  date,  comme  com- 
prenant les  cargaisons  et  les  vaisseaux  austro-hongrois. 

(2.)  Dans  l'application  de  cet  article  aux  vaisseaux  austro- 
hongrois,  la  date  de  samedi,  le  quinzième  jour  d'août,  sera 
substituée  à  celle  mentionnée  à  l'article  2  du  dit  arrêté  du 
conseil  et  la  date  de  samedi,  le  vingt-deuxième  jour  d'août,  sera 
substituée  à  celle  mentionnée  dans  l'article  3  du  dit  arrêté 
du  conseil. 

4.  La  proclamation  spécifiant  les  articles  que  Nous  avons 
l'intention  de  traiter  comme  contrebande  de  guerre  pendant 
la  guerre  avec  l'Allemagne  sera  considérée  comme  spécifiant 
les  articles  que  Nous  avons  l'intention  de  traiter  comme  contre- 
bande de  guerre  pendant  la  guerre  avec  l'Autriche-Hongrie. 

5.  Dans  la  proclamation  défendant  le  transport,  à  bord 
des  vaisseaux  britanniques  allant  de  tout  port  étranger  à  tout 
autre  port  étranger,  de  tous  les  articles  compris  dans  la  liste 
de  la  contrebande  de  guerre  par  Nous  publiée,  à  moins  que 
le  propriétaire  de  vaisseau  ne  se  soit  d'abord  convaincu  que 
les  articles  ne  sont  pas  destinés  en  définitive  à  être  utilisés 
dans  le  "pays  ennemi",  sera  considéré,  à  partir  de  cette  date, 
comme  comprenant  la  double  monarchie  de  l'Autriche-Hongrie. 

Donné  à  Notre  Cour  du  palais  de  Buckingham,  ce  douzième 
jour  d'août,  dans  l'année  de  Notre-Seigneur  la  mil 
neuf  cent  quatorzième  et  de  Notre  règne  la  cinquième. 

DIEU    SAUVE    LE    ROL 
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No  29. 

Suppli'incnl  de  la  Gazelle  du  Canada^  13  aoûl  li)M. 


Proclamation  concernant  les  aubains  austro-honérois  ennemis.* 

ARTHUR. 
[L.S.] 

CANADA. 

George  Cinq,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  pos- 
sessions britanniques  au  delà  des  mers.  Défenseur 
de  la  Foi,  Empereur  des  Indes. 

A  tous  ceux  à  qui  ces  présentes  parviendront  ou  qu'i- 
celles  pourront  concerner, — Salut: 

PROCLAMATION. 


W.    Stuart   Edwards, 
sous-ministre  intéri- 
maire de  la  Justice, 
Canada. 


Attendu  qu'il  existe  un  état  de 
guerre  entre  le  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  la 
Monarchie  austro-hongroise  ; 

Et  attendu  qu'un  nombre  considérable  d'immigrants 
de  nationalité  austro-hongroise  suivent  paisiblement  leurs 
occupations  ordinaires  dans  diverses  parties  du  Canada, 
et  qu'il  est  à  désirer  que  ces  personnes  ne  soient  pas  dérangées 
dans  leurs  occupations, — 

Sachez  Donc  que  sur  l'avis  de  Notre  Conseil  privé  pour 
le  Canada,  Nous  proclamons  et  décrétons  par  ces  présentes 
ce  qui  suit: 

1.  Ces  personnes,  tant  qu'elles  poursuivront  paisible- 
ment leurs  occupations  ordinaires,  ne  seront  ni  arrêtées, 
ni  détenues,  ni  molestées,  à  moins  qu'il  y  ait  cause  raison- 
nable de  croire  qu'elles  sont  engagées  à  faire  de  l'espionnage 
ou  qu'elles  tentent  d'entreprendre  des  actes  d'une  nature 
hostile  ou  de  fournir  des  renseignements  à  l'ennemi  ou  à 
moins  qu'elles  ne  violent  une  loi,  un  arrêté  du  conseil  ou  une 
proclamation  quelconque; 

♦Voir  les  proclamations  ultérieures  et  les  arrêtés  du  conseil,  pages  38,  87,  141,  198. 
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2.  Tous  les  officiers  ou  réservistes  austro-hongrois  cher- 
chant à  quitter  le  Canada  à  un  port  quelconque  de  l'Atlan- 
tique ou  du  Pacifique  seront  arrêtés  et  détenus; 

3.  Des  dispositions  seront  prises  à  tous  les  endroits 
importants,  tels  que:  Halifax,  St.  John,  Québec,  Mont- 
réal, Kingston,  Toronto,  Niagara,  Hamilton,  London,  Wind- 
sor, Sarnia,  Saut-Ste-Marie,  Port-Arthur,  Fort-William,  Win- 
nipeg,  Régina,  Moose-Jaw,  Calgary,  Lethbridge,  Revelstoke, 
Sicamous,  Mission-Junction,  New- Westminster,  Vancouver, 
Victoria  et  autres  points  semblables,  à  la  discrétion  du  mi- 
nistre de  la  Milice,  afin  d'empêcher  les  officiers  ou  réservistes 
austro-hongrois  de  quitter  le  Canada  afin  de  se  rendre  aux 
Etats-Unis  et  de  là  se  diriger  vers  l' Autriche-Hongrie,  et 
tous  tels  officiers  ou  réservistes  faisant  une  telle  tentative 
seront  arrêtés  et  détenus. 

De  ce  qui  précède  Nos  féaux  sujets  et  tous  ceux  que 
les  présentes  peuvent  concerner,  sont  par  les  présentes  re- 
quis d'en  prendre  connaissance  et  d'agir  en  conséquence. 

En  Foi  de  Quoi,  Nous  avons  fait  émettre  Nos  présentes 
Lettres  Patentes  et  à  icelles  fait  apposer  le  Grand 
Sceau  du  Canada.  Témoin  Notre  Très  cher  et 
Bien-aimé  Oncle  et  Très  fidèle  Conseiller  le  Feld- 
maréchal  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Arthur 
William  Patrick  Albert,  Duc  de  Connaught  et 
Strathearn,  comte  de  Sussex  (dans  la  pairie  du 
Royaume-Uni);  Prince  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  Duc  de  Saxe,  Prince 
de  Saxe  Cobourg  et  Gotha;  Chevalier  de  Notre 
Ordre  Très  noble  de  la  Jarretière;  Chevalier  de 
Notre  OrdreTrès  ancien  et  Très  noble  du  Chardon; 
Chevalier  de  Notre  Ordre  Très  illustre  de  Saint- 
Patrice;  l'un  de  Notre  Très  honorable  Conseil  Privé; 
Grand  Maître  de  Notre  Ordre  Très  honorable  du 
Bain;  Chevalier  Grand  Commandeur  de  Notre 
Ordre  Très  exalté  de  l'Etoile  de  l'Inde,  Chevalier 
Grand-croix  de  Notre  Ordre  Très  distingué  de 
Saint-Michel  et  Saint-Georges;  Chevalier  Grand 
Commandeur  de  Notre  Ordre  Très  éminent  de 
l'Empire  Indien;  Chevalier  Grand-croix  de  Notre 
Ordre  Royal  de  Victoria;  Notre  Aide-de-camp  per- 
sonnel; Gouverneur  général  et  Commandant  en 
chef  de  Notre  Dominion  du  Canada. 
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A  noire  llôlcl  du  (iouvcrncincnl  en  Noire  CAlO  d'Ollnwa, 
ce  Ireiziènie  jour  (Taoûl,  en  Tannée  de  Notre- 
Seiiîiieur  la  mil  neuf  eenl  qualorziènie,  el  de  Noire  re- 
loue la  ein(|uième. 

Par  ordre, 

CHOMAS  MUi.vr:Y, 

Sous-secrétaire  d'PUat. 


No  30. 

La  "London  Gazeile\  25  août  1914. 


Proclamation  concernant  les   consuls   de   nationalité  ennemie. 
[L.S.]  GEORGE,  R.E. 

George,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  du  Royaume-Uni 
de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  possessions 
britanniques  au  delà  des  mers,  Défenseur  de  la 
Foi,   Empereur  des   Indes,   etc.,   etc.,   etc. 

A  tous  ceux  à  qui  ces  présentes  parviendront, — Salut: 

Attendu  que  Nous,  ainsi  que  feu  Sa  Majesté  la  Reine 
Victoria  d'heureuse  mémoire  et  feu  Sa  Majesté  le  Roi  Edouard 
Sept  d'heureuse  mémoire,  nous  avons,  de  temps  à  autre, 
en  accordant  des  exequaturs  ou  autrement,  reconnu  et 
approuvé  diverses  personnes  sujets  de  l'empire  d'Allemagne 
ou  de  la  double  monarchie  de  l'Autriche-Hongrie,  comme 
représentants  consulaires  de  d'autres  puissances  étrangères 
dans  nos  possessions  ou  protectorats  ou  dans  les  endroits 
sujets  à  notre  occupation   ou   à  notre  maîtrise; 

Et  attendu  que  l'état  de  guerre  existe  entre  Nous  et 
l'empire  d'Allemagne  et  aussi  entre  Nous  et  la  double  monar- 
chie d'Autriche-Hongrie; 

Et  attendu  que,  pour  diverses  bonnes  raisons  et  con- 
sidérations nous  y  portant,  nous  avons  jugé  expédient  de  ne 
plus  reconnaître  lesdites  personnes  comme  lesdits  représen- 
tants consulaires  comme  sus-dit,  et  en  outre  de  retirer  tous 
les  exequaturs  accordés  jusqu'ici  à  toutes  telles  personnes: 
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Maintenant  sachez  que  par  les  présentes  nous  décla- 
rons, ordonnons  et  stipulons  que  toutes  personnes  étant 
sujets  de  l'empire  d'Allemagne  ou  de  la  double  monarchie 
d'Autriche-Hongrie  et  se  trouvant  actuellement  représen- 
tants consulaires  de  n'importe  quelle  autre  puissance  étran- 
gère dans  nos  possessions  ou  protectorats  ou  dans  les  en- 
droits sujets  à  notre  occupation  ou  à  notre  maîtrise,  ne  seront 
plus  désormais  reconnues  comme  lesdits  agents  consulaires 
ni  n'auront  la  permission  d'accomplir  aucuns  devoirs  ni 
d'agir  sous  aucun  rapport  comme  représentants  consulaires 
dans  nos  possessions  ou  protectorats  ou  dans  les  endroits 
sujets  à  notre  occupation  ou  à  notre  maîtrise,  et  que  par  les 
présentes  nous  retirons  en  conséquence  tous  et  chacun  des 
exequaturs   accordés   jusqu'ici   à   toutes   telles   personnes. 

Donné  à  notre  cour  de  St- Jacques,  le  treizième  jour 
d'août,  en  l'année  de  Notre-Seigneur  la  mil  neuf 
cent  quatorzième  et  de  Notre  règne  la  cinquième. 

Par  ordre  de  Sa  Majesté, 

E.  GREY. 


No  31. 

Supplément  de  la  Gazette  du  Canada,  13  août  1914, 


Arrêté  du  Conseil  accordant  des  jours  de  grâce  pour  le  départ 

des  vaisseaux  austro-hongrois. 

[2129] 

HÔTEL  DU  GOUVERNEMENT  À  OTTAWA. 

Vendredi,  le  14e  jour  d'août  1914. 

PRÉSENT : 

Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général 

EN  Conseil. 

Attendu   qu'il   existe   maintenant   un    état    de  guerre 
entre   ce   pays    et   l' Autriche-Hongrie,    et    que    Sa    Majesté 
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le  Roi,  dcsinniL  se  ronlormer  à  U\  |)rali(|iH'  iV'Acvordvr  des 
**jours  de  j^race'*  aux  navires  mareliaiids  de  rennemi  selon 
la  Convention  coneernanl  le  status  des  navires  nnarehands 
de  Tennemi  au  début  des  hostillités,  eonvention  si.^née  à  La 
Haye,  le  18  oetobre  1907*,  et  afin  de  réduire  autant  (jue  [)os- 
sible  les  donimai^H'S  causés  ])ar  la  guerre  au  commerce  [)aci- 
fique  et  inaverti. 

Il  plait  à  Son  Altesse  Royale,  le  (iouverneur  (îénéral 
en  conseil  de  décréter  par  ces  présentes  ce  qui  suit: 

1.  A  dater  de  la  publication  du  présent  arrêté  il  ne 
sera  permis  à  aucun  navire  marchand  ennemi  de  quitter 
un  port  canadien,  sauf  en  conformité  avec  les  stipulations 
du  présent  arrêté. 

2.  Au  cas  où  le  Gouverneur  général  serait  avisé  par 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  le  plus  tard  à  minuit  le 
vendredi,  septième  jour  d'août,  que  les  navires  marchands 
britanniques  et  leurs  cargaisons  qui,  au  début  des  hosti- 
lités, étaient  dans  les  ports  de  l'ennemi  ou  y  ont  subséquem- 
ment  entré  sont  non  moins  favorablement  traités  que  ne  le 
sont  les  navires  marchands  de  l'ennemi  d'après  les  articles 
3  à  7  du  présent  arrêté,  le  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires 
Extérieures  en  avisera  le  ministre  des  Douanes  et  le  ministre 
du  Service  Naval,  et  avis  public  en  sera  donné  dans  la  Gazette 
du  Canada,  et  les  articles  3  à  8  seront  dès  lors  mis  en  vigueur. 

3.  Sujets  aux  dispositions  du  présent  arrêté,  les  navires 
marchands  ennemis  qui — 

(i)  Au  début  des  hostilités  étaient  dans  un  port   quel- 
conque auquel  le  présent  arrêté  s'applique;  ou 
(ii)  Ont  quitté  leur  dernier  port  avant  la    déclaration 
de  la  guerre,  et,  après  le  commencement  des  hos- 
tilités sont  entrés  dans  un  port  auquel  le  présent 
arrêté  s'applique  n'étant  aucunement  avertis  de  la 
guerre 
auront    jusqu'à    minuit    (heure    moyenne    de    Greenwich)  t 
samedi,  le  vingt-deuxième  jour   d'août    1914,    pour   charger 
et  décharger  leur  cargaison  et  pour  quitter  ce  port. 


*Voir  Annexe  A. 

tAux  ports  qui  suivent  l'heure  de  l'Atlantique,  l'heure  régulatrice  correspondante  de  l'endroit  eet  8.0  p.  m.; 
où  est  suivie  l'heure  régulatrice  de  l'Est,  il  est  7.0  p.  m.;  où  l'heure  centrale  est  suivie,  il  est  6.0  p.  m.;  où  l'heur* 
des  montagnes  est  suivie,  il  est  6.0  p.  m.  :  et  où  l'heure  du  Pacifique  est  suivie,  il  est  4.0  p.  m.  du  même  jour  res- 
pectivement. 

27173C— 4 
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Toutefois,  il  ne  sera  pas  permis  à  ces  navires  de  trans- 
porter de  la  contrebande  de  guerre,  et  toute  contrebande  de 
guerre  déjà  expédiée  sur  ces  navires  devra  être  déchargée. 

4.  Les  navires  marchands  ennemis  qui  ont  quitté  leur 
dernier  port  avant  la  déclaration  de  la  guerre  et  qui,  sans 
être  aucunement  avertis  de  la  guerre,  arrivent  à  un  port 
auquel  le  présent  arrêté  s'applique  après  l'expiration  du 
délai  accordé  par  l'article  3  pour  le  chargement  et  le  déchar- 
gement de  la  cargaison  et  pour  le  départ,  et  auxquels  il  est 
permis  d'entrer,  peuvent  être  requis  de  repartir  immédia- 
tement, ou  dans  tel  délai  que  l'officier  de  douane  du  port 
peut  juger  nécessaire  pour  le  déchargement  de  telle  partie 
de  la  cargaison  qu'ils  peuvent  être  requis  ou  qu'il  peut  leur 
être  spécialement  permis  de  décharger. 

Toutefois,  comme  condition  de  la  permission  de  déchar- 
ger leur  cargaison,  il  peut  être  exigé  de  ces  navires  qu'ils 
se  rendent  à  un  autre  port  canadien  quelconque,  où  il  leur 
sera  accordé  pour  décharger  tel  délai  que  l'officier  de  douane 
de  ce  port  jugera  nécessaire. 

Pourvu  de  plus  que  si  une  partie  quelconque  de  la  car- 
gaison à  bord  de  ce  navire  est  de  la  contrebande  de  guerre 
ou  est  réquisitionnée  sous  l'empire  de  l'article  5  du  présent 
arrêté,  il  puisse  être  exigé  avant  le  départ  que  ce  navire 
décharge  cette  cargaison  dans  le  délai  que  l'officier  du  port 
jugera  nécessaire;  ou  il  peut  être  requis  de  se  rendre,  sous 
escorte  si  nécessaire,  à  tout  autre  port  du  Dominion  du 
Canada,  où  il  déchargera  sa  cargaison  sous  les  mêmes  condi- 
tions. 

5.  Le  gouvernement  canadien  se  réserve  le  droit  recon- 
nu par  la  dite  convention  de  réquisitionner  en  tout  temps, 
sujet  au  paiement  d'une  compensation,  toute  cargaison 
de  l'ennemi  à  bord  d'un  navire  auquel  s'appliquent  les  arti- 
cles 3  et  4  du  présent  arrêté. 

6.  Les  privilèges  accordés  sous  l'empire  des  articles  3 
et  4  ne  doivent  pas  s'étendre  aux  bateaux-câbles  ou  aux 
navires  de  mer  destinés  au  transport  du  combustible  fluide 
ou  aux  navires  dont  le  tonnage  dépasse  5,000  grosses  tonnes, 
ou  dont  la  vitesse  est  de  14  nœuds  ou  plus,  au  sujet  des- 
quels les  entrées  dans  le  registre  de  Lloyd  seront  conclu- 
antes pour  les  fins  du  présent  article.     Ces  navires  seront 
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exposés  à  être  délenus  peiidînil  la  durée  de  lu  guerre  sur 
adjudication  de  la  (lour  des  l^risesou  à  ôtre  rér[uisitir)nnés, 
en  conformité,  dans  cha(|ue  cas,  à  la  (>)nvention  susdite. 
Les  dits  privilégies  ne  s'étendent  pas  ét^'alement  aux  navircîs 
marchands  (|ui,  par  leur  mode  de  construction,  indiquent 
qu'ils  sont  destinés  à  être  convertis  en  vaisseaux  de  f^uerre, 
vu  que  la  dite  Convention  ne  s'applique  pas  à  ces  navires 
et  qu'ils  sont  exposés,  sur  adjudication  de  la  Cour  des  Prises, 
à  être  délenus  comme  prise. 

7.  Les  navires  marchands  ennemis  qui  ont  la  permis- 
sion de  partir  sous  l'empire  des  articles  3  et  4,  seront  pour- 
vus de  lettres  de  mer  indiquant  le  port  sur  lequel  ils  doivent 
se  diriger  et  la  route  qu'ils  doivent  suivre,  dans  lesquelles 
lettres  de  mer  la  clause  conditionnelle  suivante  sera  insé- 
rée: 

"Pourvu  qu'il  arbore  continuellement  ses  couleurs  du- 
*'rant  son  voyage,  et  qu'il  ne  cherche  pas  à  empêcher  les 
'Vaisseaux  de  guerre  britanniques  qu'il  pourrait  rencon- 
**trer  de  l'arrêter  et  de  faire  des  perquisitions". 

8.  Tout  navire  marchand  qui,  après  avoir  reçu  de  telles 
lettres  de  mer,  ne  suit  pas  la  route  qui  y  est  indiquée,  est 
exposé  à  être  capturé. 

9.  Si  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  reçoit  aucun 
avis  durant  le  temps  qu'il  a  alloué  pour  la  réception  de  tel 
avis,  à  l'effet  que  le  traitement  accordé  aux  navires  mar- 
chands britanniques  et  à  leurs  cargaisons,  qui  étaient  dans 
les  ports  de  l'ennemi  au  début  des  hostilités,  ou  qui  sont 
subséquemment  entrés  dans  ces  ports,  n'est  pas,  d'après 
lui,  moins  favorable  que  celui  accordé  aux  navires  marchands 
ennemis  par  les  articles  3  à  8  du  présent  arrêté,  chaque 
navire  marchand  ennemi  qui,  au  début  des  hostilités,  était 
dans  un  port  quelconque  auquel  le  présent  arrêté  s'applique, 
ainsi  que  chaque  navire  ennemi  qui  a  quitté  son  dernier 
port  avant  la  déclaration  de  guerre,  mais  qui,  sans  être 
averti  de  la  guerre,  entre  dans  un  port  auquel  le  présent 
arrêté  s'applique,  sera  exposé  à  être  capturé  ainsi  que  sa 
cargaison  et  sera  amené  devant  la  Cour  des  Prises  sans  délai 
pour  adjudication. 

27173C-43^ 
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10.  Au  cas  où  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  appren- 
drait* que  des  navires  marchands  britanniques  qui  ont  quitté 
leur  dernier  port  avant  la  déclaration  de  la  guerre,  mais 
qui  ont  rencontré  l'ennemi  en  mer  après  le  commencement 
des  hostilités,  ont  la  permission  de  continuer  leur  voyage 
sans  intervention  de  la  part  de  l'ennemi  soit  au  sujet  des 
navires  ou  de  leur  cargaison,  ou  après  qu'ils  ont  été  cap- 
turés ont  été  relâchés  avec  ou  sans  procédure  devant  la 
Cour  des  Prises,  ou  doivent  être  détenus  durant  la  guerre 
ou  réquisitionnés  au  lieu  d'être  condamnés  comme  prise, 
le  Secrétaire  d'Ëtat  pour  les  Affaires  Extérieures  avisera 
le  ministre  du  Service  naval  en  conséquence,  et  il  en  publiera 
un  avis  dans  la  Gazette  du  Canada,  et  dans  ce  cas,  mais  non 
autrement,  les  navires  marchands  ennemis  qui  sont  partis 
de  leur  dernier  port  avant  la  déclaration  de  la  guerre  et 
sont  capturés  après  le  commencement  des  hostilités  et  ame- 
nés devant  la  Cour  des  Prises  pour  adjudication,  seront 
relâchés  ou  détenus  ou  réquisitionnés  dans  les  cas  et  aux 
conditions  qui  pourront  être  indiquées  dans  le  dit  avis  dans  la 
Gazette  du  Canada. 

11.  Les  cargaisons  neutres,  autres  que  la  contrebande 
de  guerre,  à  bord  de  tout  navire  marchand  ennemi  qui  n'a 
pas  la  permission  de  partir  d'un  port  auquel  le  présent  arrêté 
s'applique,  seront  relâchés. 

12.  Conformément  aux  dispositions  du  chapitre  III 
de  la  Convention  relative  à  certaines  restrictions  dans  l'ex- 
ercice du  droit  de  capture  dans  les  guerres  maritimes,  signée 
à  La  Haye,  le  18  octobre  1907,  une  promesse  doit  être  don- 
née par  écrit,  que  le  navire  marchand  soit  autorisé  ou  non 
à  partir,  par  chacun  des  officiers  et  des  membres  de  l'équi- 
page de  ce  navire,  qui  est  d'une  nationalité  ennemie,  qu'il 
ne  s'engagera  pas,  après  la  conclusion  du  voyage  pour  lequel 
les  lettres  de  mer  ont  été  données,  tant  que  les  hostilités 
dureront,  dans  aucun  service  relatif  aux  opérations  de  la 
guerre.  Si  tout  tel  officier  était  de  nationalité  neutre,  une 
promesse  doit  être  donnée  par  écrit  qu'il  ne  servira  pas 
après  la  conclusion  du  voyage  pour  lequel  les  lettres  de  mer 
ont  été  données,  sur  aucun  navire  ennemi  tant  que  dure- 
ront les  hostilités.     Il  ne  sera  pas  exigé  de  promesse  des 

*Voir  aris  pages  58-62. 
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membres  de  ré(|ui|)af,'e  c|ui  sont  (Je  nationjjlité  neutre.  \a'S 
oflieiers  ou  membres  de  ré(|ui|)n/L^e  n^fusant  de  donner  les 
promesses  écrites  cxif^écs  par  le  présent  article  seront  déte- 
nus comme  prisonniers  de  guerre. 

Et  les  ministres  de  chacun  des  ministères  du  Ciouver- 
nement  et  tous  les  officiers  et  autorités  (jui  peuvent  être 
concernés  devront  donner  les  instructions  nécessaires  conte- 
nues dans  le  présent  arrêté  qui  sont  respectivement  de  leur 
ressort. 

RODOLPHE  boudrp:au, 

Greffier  du  Conseil  Privé. 


No  32. 

Supplément  de  la  Gazette  du  Canada,  15  août  1914. 


Proclamation  relative  aux  aubains  ennemis  Allemands  et  Austro- 
Hongrois  *♦ 

ARTHUR 
[L.S.] 

CANADA. 

George  Cinq,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des 
possessions  britanniques  au  delà  des  mers,  Défen- 
seur de  la  Foi,  Empereur  des  Indes. 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront  ou  qu'icelles  pour- 
ront concerner, — Salut  : 

PROCLAMATION. 


W.  Stuart  Edw^ards, 
sous-ministre  intéri- 
maire de  la  Justice, 
Canada. 


Attendu  qu'il  existe  un  état  de 
guerre  entre  le  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et 
l'Empire    d'Allemagne    et    entre    le 

Royaume-Uni    de    la    Grande-Bretagne    et    d'Irlande    et    la 

Monarchie  austro-hongroise; 


♦Voir  autres  proclamatipns et  décrets  du  conseil,  pages  38,  45,  87,  141,  198. 
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Et  attendu  que  certaines  instructions  ont  été  reçues 
du  gouvernement  de  Sa  Majesté  au  sujet  de  l'arrestation 
et  de  la  détention  en  Canada  de  sujets  de  l'Empire  d'Alle- 
magne et  de  la  Monarchie  austro-hongroise  et  en  particulier 
de  ceux  qui  cherchent  à  quitter  le  Canada; 

Et  attendu  qu'un  nombre  considérable  de  personnes 
de  nationalité  allemande  et  austro-hongroise  suivent  paisi- 
blement leurs  occupations  ordinaires  dans  diverses  parties 
du  Canada,  et  qu'il  est  à  désirer  que  ces  personnes  ne  soient 
pas  dérangées  dans  leurs  occupations, — 

Sachez  donc  que  sur  l'avis  de  Notre  Conseil  privé  pour 
le  Canada,  Nous  proclamons  et  décrétons  par  ces  présentes 
ce  qui  suit: 

1.  Toutes  les  personnes  en  Canada  de  nationalité  alle- 
mande ou  austro-hongroise,  tant  qu'elles  poursuivront  pai- 
siblement leurs  occupations  ordinaires  auront  la  permission 
de  jouir  de  la  protection  de  la  loi  et  auront  droit  au  respect 
et  à  la  considération  accordés  aux  citoyens  paisibles  et  sou- 
mis à  la  loi;  et  qu'elles  ne  seront  ni  arrêtées,  ni  détenues, 
ni  molestées,  à  moins  qu'il  y  ait  cause  raisonnable  de  croire 
qu'elles  sont  engagées  à  faire  de  l'espionnage  ou  qu'elles 
entreprennent  ou  tentent  d'entreprendre  des  actes  d'une 
nature  hostile  ou  qu'elles  fournissent  ou  tentent  de  fournir 
des  renseignements  à  l'ennemi,  ou  à  moins  qu'elles  ne  vio- 
lent une  loi,  un  arrêté  du  conseil  ou  une  proclamation  quel- 
conque; 

2.  QUE 

(a)  Tous  les  officiers,  soldats  ou  réservistes  allemands, 
autrichiens  ou  austro-hongrois  qui  cherchent  à  quit- 
ter le  Canada; 

{b)  Tous  les  sujets  de  l'Empire  d'Allemagne  ou  de 
la  Monarchie  austro-hongroise  en  Canada  qui  cher- 
chent à  quitter  le  Canada  et  à  l'égard  desquels 
il  y  a  cause  raisonnable  de  croire  que  leur  tentative 
de  départ  est  faite  dans  le  but  d'aider  l'ennemi;  et 

(c)  Tous  les  sujets  de  l'Empire  d'Allemagne  ou  de 
la  Monarchie  austro-hongroise  en  Canada  faisant 
ou  tentant  de  faire  de  l'espionnage  ou  de  s'en- 
gager dans  des  actes  d'une  nature  hostile  ou  don- 
nant  ou   cherchant   à   donner   des   renseignements 


DocmneîUs  rtlalifs  d  la  guerre.  55 

i\  ronnomi,  ou  nidnnt  ou  chcn^hjml  :i  «nder  rcnnomi, 
ou  s'il  y  a  cause  raisonnable  de  les  croire  portés  à 
faire  ou  à  lenLer  de  faire  Tun  des  dits  actes; 
seront  arrêtés  et  détenus. 

3.  Et  en  outre  du  pouvoir  dont  la  milice  est  déjà  revê- 
tue à  ce  sujet  et  sans  nuire  à  ce  pouvoir,  que  l'autorisation 
soit  donnée  au  (Commissaire  en  chef  et  aux  Commissaires 
et  hommes  de  la  force  constabulaire  fédérale;  au  (Commis- 
saire, ofïiciers  et  hommes  de  la  Royale  (icndarmerie  à  cheval 
du  Nord-Ouest,  et  à  toutes  les  autres  personnes  qui  pourront 
en  avoir  reçu  l'autorisation  du  Commissaire  en  chef  de  la 
force  constabulaire  du  Dominion,  d'arrêter  et  détenir  toute 
personne  ou  personnes  des  classes  mentionnées  au  para- 
graphe (2). 

4.  Que  ces  autorités  et  les  officiers  mentionnés  au  para- 
graphe (3)  de  la  présente  proclamation  ou  la  milice  soient 
autorisés  à  libérer  toute  personne  ainsi  arrêtée  ou  détenue 
comme  susdit,  sur  la  bonne  foi  de  laquelle  ils  pourront  comp- 
ter, en  lui  faisant  signer  un  engagement  dans  les  termes 
suivants  : 

ENGAGEMENT. 

Je présentement 

de   dans 

la  province  de 

dans  le  Dominion  du   Canada,   déclare  par  le  présent  que 

allemand; 
je  suis  sujet  je  m'engage  et  promets 

austro-hongrois  ; 
actuellement,   en  considération  de  l'exemption  d'être  détenu 
f   allemand 


comme 


sujet  < 


austro-hongrois 
qui  m'est  accordée,  que  je  me  présenterai  devant  le  fonc- 
tionnaire  et   aux  conditions   que   les   autorités   canadiennes 
établiront  de  temps  à  autre;  que  je  respecterai  soigneuse- 
ment les  lois  du  Royaume-Uni  de  la   Grande-Bretagne  et 
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d'Irlande  et  du  Canada  et  tels  règlements  qui  pourront 
être  spécialement  établis  pour  ma  gouverne;  que  je  m'abs- 
tiendrai strictement  de  prendre  les  armes  et  de  commettre 
quelque  acte  d'hostilité  contre  le  gouvernement  de  ce  pays, 
et  que,  sauf  avec  la  permission  de  l'officier  sous  la  surveil- 
lance duquel  je  pourrai  être  mis,  je  m'abstiendrai  stricte- 
ment de  communiquer  à  qui  que  ce  soit  quelque  renseigne- 
ment au  sujet  de  la  guerre  actuelle  ou  du  mouvement  des 
troupes  ou  des  préparations  militaires  que  les  autorités  du 
Canada  ou  de  la  Grande-Bretagne  pourront  faire,  ou  au 
sujet  des  ressources  du  Canada,  et  que  je  ne  ferai  aucune 
action  qui  pourrait  porter  préjudice  au  Dominion  du  Canada 
ou  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
ou  à  ses  Dominions  et  possessions. 

Daté  ce jour  de 1914. 

TÉMOIN, 


5.  Que  toute  telle  personne  ainsi  arrêtée  et  détenue 
comme  susdit,  sur  la  bonne  foi  de  laquelle  l'officier  ou  l'au- 
torité qui  fait  l'arrestation  ne  pourrait  compter,  ou  qui  re- 
fuse de  signer  cet  engagement,  ou  qui,  après  avoir  signé 
refuse  ou  néglige  de  se  conformer  à  ses  conditions,  soit  in- 
carcérée par  les  dites  autorités  et  officiers,  ou  milice,  en 
conformité  aux  us  et  coutumes  de  guerre,  à  l'endroit  qui 
sera  désigné  par  la  milice,  et  que  s'il  est  jugé  nécessaire  que 
des  gardes  soient  placés  auprès  des  personnes  ainsi  incar- 
cérées, ces  gardes  seront  fournis  par  la  milice  active  du 
Canada  sur  la  demande  des  dites  autorités  ou  officiers  au- 
près des  officiers  commandants  des  arrondissements  divi- 
sionnaires  et  de   districts. 

6.  Que  toutes  telles  autorités  et  officiers  ou  milice  qui 
pourraient  exercer  quelques-uns  des  pouvoirs  susdits  soient 
enjoints  de  faire  rapport  dans  chaque  cas  au  Commissaire 
en  chef  de  la  force  constabulaire  fédérale,  donnant  le  nom, 
l'adresse  et  l'occupation  de  la  personne  détenue  sur  parole, 
la  date  et  l'endroit  de  détention,  et  généralement  les  cir- 
constances de  l'arrestation  et  de  la  détention,  et  tous  autres 
renseignements  qui  pourraient  être  nécessaires  ou  utiles 
pour  les  fins  d'enregistrement  et  d'identification. 
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De  ce  qui  prc'cMe  Nos  féaux  sujets  et  tous  ceux  que 
les  présentes  peuvent  eoneerner,  sont  par  les  présentes  requis 
dVn   prenclre  connaissance  et  (Tat^ir  en   conséquence. 

En  Foi  (le  Quoi  nous  avons  l'ait  émettre  Nos  i)résentes 
Lettres  i^itentes,  et  à  icelles  fait  apposer  le  (irand 
Sceau  du  Canada.  Témoin,  Notre  Très  cher  et 
Bicn-aimé  Oncle  et  Très  Fidèle  Conseiller  le  lu'ld- 
maréchal  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Arthur 
William  Patrick  Albert,  Duc  de  (Lonnaui^ht  et 
Strathearn,  comte  de  Sussex  (dans  la  pairie  du 
Royaume-Uni);  Prince  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Duc  de  Saxe,  Prince 
de  Saxe-Cobourg  et  Gotha;  Chevalier  de  Notre 
Ordre  Très  noble  de  la  Jarretière;  Chevalier  de 
Notre  Ordre  Très  ancien  et  Très  noble  du  Chardon; 
Chevalier  de  Notre  Ordre  Très  illustre  de  Saint- 
Patrice;  l'un  de  Notre  Très  honorable  Conseil 
privé;  Grand  Maître  de  Notre  Ordre  Très  hono- 
rable du  Bain;  Chevalier  Grand  Commandeur  de 
Notre  Ordre  Très  exalté  de  l'Etoile  de  l'Inde; 
Chevalier  Grand-croix  de  Notre  Ordre  Très  dis- 
tingué de  Saint-Michel  et  Saint-Georges;  Cheva- 
lier Grand  Commandeur  de  Notre  Ordre  Très 
éminent  de  l'Empire  Indien;  Chevalier  Grand-croix 
de  Notre  Ordre  Royal  de  Victoria;  Notre  Aide-de- 
camp  personnel;  Gouverneur  général  et  comman- 
dant en  chef  de  Notre  Puissance  du  Canada. 

A  Notre  Hôtel  du  Gouvernement,  en  Notre  Cité  d'Otta- 
wa, ce  quinzième  jour  d'août,,  en  l'année  de 
Notre-Seigneur,  la  mil  neuf  cent  quatorzième,  et  de 
Notre  Règne  la  cinquième. 

Par  ordre, 

THOMAS  MULVEY, 

Sous-secrétaire  d'État. 
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No.  33 

Deuxième  Supplément  de  la  ''London  Gazette''  du  14  août  1914 

16  août  1914. 


Avis  de  traitement  réciproque  relativement  au  départ  des  navires 

par  TAutriche-Hongrie. 

AVIS. 

Le  Secrétaire  d'Ëtat  a  été  informé  de  façon  à  être  per- 
suadé que  le  traitement  accordé  aux  vaisseaux  de  la  marine 
marchande  britannique  et  leurs  cargaisons  dans  les  ports 
austro-hongrois  n'est  pas  moins  favorable  que  celui  qui 
est  accordé  aux  vaisseaux  de  la  marine  marchande  austro- 
hongroise  et  leurs  cargaisons  dans  les  ports  britanniques, 
et  il  a  en  conséquence  adressé  l'avis  ci-dessous  aux  Lords 
Commissaires  du  Trésor  et  aux  Lords  Commissaires  de 
l'Amirauté. 

FoREiGN  Office,  S.O.,  15  août  1914. 

MlLORDS, 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  part  d'une  information 
qui  me  persuade  que  le  traitement  accordé  aux  vaisseaux 
de  la  marine  marchande  britannique  et  leurs  cargaisons  qui 
se  trouvaient  dans  des  ports  austro-hongrois  à  la  date  du 
début  des  hostilités,  ou  qui  y  sont  entrés  subséquemment 
n'est  pas  moins  favorable  que  le  traitement  accordé  par  les 
articles  de  3  à  8  de  l'arrêté  du  Conseil  publié  le  4e  jour  d'août 
1914,  au  sujet  des  vaisseaux  ennemis  qui  se  trouvaient  dans 
des  ports  britanniques  au  début  de  la  guerre,  ou  qui  y  sont  en- 
trés subséquemment,  qui  s'interprétaient  de  façon  à  s'ap- 
pliquer aux  vaissseaux  de  la  marine  marchande  austro- 
hongroise  par  une  proclamation  de  Sa  Majesté  lancée  le  12 
août  1914.— 

Les  articles  de  3  à  8  du  dit  arrêté  du  Conseil  tels  que 

rendus  applicables  par  la  Proclamation  du  12  d'août  1914, 

entreront  donc  en  pleine  vigueur  et  prendront  effet  à  l'égard 

des  vaisseaux  de  la  marine   marchande    austro-hongroise. — 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Milords, 
Le  Très  humble  serviteur  de  Vos  Seigneuries, 

E.  GREY. 
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No  34. 

Supplément  de  la  (iazcllc  du  Canada,  17  août  Ii)N. 

Proclamation  relative  à  l'exportation  de  certains  articles.* 

ARTHUR. 

IL.S.] 

CANADA. 

George  Cinq,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des 
possessions  britanniques  au  delà  des  mers,  Défen- 
seur de  la  Foi,   Empereur  des  Indes. 

A  tous  ceux  à  qui  ces  présentes  parviendront  ou  qu'i- 
celles  peuvent  concerner, — Salut: 

PROCLAMATION. 


W.  Stuart  Edwards, 
sous-ministre  intéri- 


Attendu    que    l'article    291     de 
la   Loi    des    douanes  f,    chapitre    48 


maire  de  la  Justice,       des    Statuts    revisés     du     Canada, 
Canada.  J 1906,   décrète    que    le    Gouverneur 

en  conseil  peut,  en  tout  temps,  prohiber  l'exportation  des 
articles  suivants  ou  leur  transport  par  navigation  de  ca- 
botage ou  intérieure,  les  armes,  les  munitions  de  guerre  et 
la  poudre  à  fusil,  les  munitions  pour  la  marine  et  l'armée, 
et  tous  articles  que  le  Gouverneur  en  conseil  juge  suscep- 
tibles d'être  convertis  en  munitions  pour  la  marine  ou 
l'armée,  ou  de  servir  à  en  accroître  la  quantité,  et  les 
provisions  ou  toute  espèce  de  vivres  qui  peuvent  servir  à  la 
nourriture  de  l'homme; 

Et  attendu  que  l'article  242  de  la  dite  loi  décrète  de 
plus  que  si  des  effets  dont  l'exportation  par  voie  de  cabo- 
tage ou  de  navigation  intérieure  est  prohibée  par  la  pré- 
sente loi  ou  par  le  Gouverneur  en  conseil,  sous  l'empire 
de  la  présente  loi,  sont  exportés,  transportés  par  voie  de 
cabotage  ou  de  navigation  intérieure  ou  transportés  par  eau, 
ou  chargés  sur  un  wagon  de  chemin  de  fer  ou  sur  une  autre 
voiture  pour  être  ainsi  exportés  ou  transportés,  ces  effets 
peuvent  être  saisis  et  confisqués; 

*Voir  autres  proclamations  et  décrets  du  Conseil,  pages  29,  33,  75,  151,  181,  202,  203,  204,  221,  225,  231, 
t  Voir  Appendice  C . 
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Et  attendu  que  dans  et  par  Notre  proclamation  en 
date  du  septième  jour  d'août  en  Tannée  de  Notre-Seigneur 
mil  neuf  cent  quatorze  Nous  avons  déclaré  que  l'expor- 
tation du  Canada  de  la  houille  à  tous  les  endroits  autres 
que  le  Royaume-Uni,  les  possessions  britanniques,  les  Etats- 
Unis,  le  Japon,  la  France  et  la  Russie  soit  prohibée; 

Et  attendu  que  Notre  Gouverneur  en  conseil,  par 
un  arrêté  en  date  du  quinzième  jour  d'août  1914,  a  modi- 
fié un  arrêté  du  septième  jour  du  dit  mois  d'août  prohibant 
l'exportation  de  la  houille  du  Canada  à  certains  endroits 
mentionnés  dans  le  dernier  arrêté  indiqué,  en  permettant 
l'exportation  de  la  dite  houille  du  Canada  en  Norvège,  en 
Suède  et  au  Danemark,  et  a  de  plus  ordonné  que  le  dit  arrêté 
en  premier  lieu  mentionné  soit  proclamé  et  publié  dans  Notre 
Gazette  du  Canada, — 

Sachez  donc  que  par  ces  présentes,  sur  l'avis  de  No- 
tre Conseil  privé  pour  le  Canada,  Nous  décrétons  que 
le  dit  arrêté  du  conseil  en  dernier  lieu  mentionné,  qui  se 
lit  comme  suit: 

"L'arrêté  du  conseil  du  7  août  1914,  prohibant 
* 'l'exportation  de  la  houille  du  Canada  à  certains  en- 
''droits,  est  modifié  par  le  présent  et  l'exportation  de 
''cette  houille  du  Canada  en  Norvège,  en  Suède  et  au 
"Danemark  est  permise. 

"Il  plaît  en  outre  au  Gouverneur  général  en  conseil 
"d'ordonner  que  le  présent  arrêté  du  conseil  modifiant 
"celui  du  7  août  1914  soit  proclamé  et  publié  dans  la 
"Gazette  du   Canada'', 

soit  par  le  présent  proclamé  et  publié  dans  Notre  Gazette  du 

Canada. 

De  ce  qui  précède  Nos  féaux  sujets  et  tous  ceux  que 

les  présentes  peuvent  concerner,  sont  par  les  présentes  requis 

d'en  prendre  connaissance  et  d'agir  en  conséquence. 

En  Foi  de  Quoi,  Nous  avons  fait  émettre  Nos  pré- 
sentes Lettres  Patentes  et  à  icelles  fait  apposer  le 
Grand  Sceau  du  Canada.  Témoin,  Notre  Très 
cher  et  Bien-aimé  Oncle  et  Très  Fidèle  Conseiller 
le  Feld-maréchal  Son  Altesse  Royale  le  Prince 
Arthur  William  Patrick  Albert,  Duc  de  Connaught 
et    Strathearn,    comte    de    Sussex    (dans   la    pairie 
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(lu  Hoyaiiine-lini),  l'rinrc  du  Hoyaume-Uni  de 
la  (innidc-Brelaf^nc  el  d^riaudc,  Duc  de  Saxe, 
Prince  de  Saxe-(>)l)ourf^  el  (iotha;  Clhevalier  de 
Noire  Ordre  Très  noble  de  la  Jarretière;  (Che- 
valier de  Notre  Ordre  'i>ès  ancien  et  Très  noble  du 
Chardon;  Chevalier  de  Notre  Ordre  Très  illustre 
de  Saint-Patrice;  Tun  de  Notre  'lYès  honorable 
Conseil  Privé;  (îrand  Maître  de  Notre  Ordre  Très 
honorable  du  Bain;  Chevalier  Grand  Connman- 
deur  de  Notre  Ordre  Très  exalté  de  TEtoile  de 
ITnde;  Chevalier  Grand-croix  de  Notre  Ordre  Très 
distingué  de  Saint-Michel  et  Saint-Georges;  Cheva- 
lier Grand  Commandeur  de  Notre  Ordre  Très 
éminent  de  l'Empire  Indien;  Chevalier  (irand-croix 
de  Notre  Ordre  Royal  de  Victoria;  Notre-aide-de- 
Camp  personnel;  Gouverneur  général  et  Comman- 
dant en  chef  de  Notre  Dominion  du  Canada. 

A  Notre  Hôtel  du  Gouvernement,  en  Notre  Cité  d'Otta- 
wa, ce  quinzième  jour  d'août,  en  l'année  de  Notre- 
Seigneur  la  mil  neuf  cent  quatorzième,  et  de  Notre 
Règne  la  cinquième. 

Par  Ordre, 

THOMAS  MULVEY, 

Sous-secrétaire  d'État. 
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Amendement  aux  règlements  de  Radiotélégraphe  émis  par 
le  ministre  du  Service  Naval  sous  le  régime  de  l'article 
11  de  la  Loi  du  Radiotélégraphe,  Statuts  de  1913,  chapitre 
43. 

Opérations  des  stations  de  navires  dans  la  limite  des  eaux  terri- 
toriales  et   des   havres   du   Canada. 

Les  règlements  numéros  103  et  104  des  règlements  émis 
par  le  ministre  le  8  juin  1914,  sont  par  le  présent  annulés  et 
remplacés  par  les  suivants: — 
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103.  Stations  de  Navires  dans  les  Eaux  Territoriales. 

Les  stations  de  radiotélégraphe  à  bord  des  navires 
(autres  que  les  vaisseaux  de  guerre  de  Sa  Majesté  ou 
les  vaisseaux  du  gouvernement  canadien  ne  doivent 
être  mises  en  opération  lorsque  ces  navires  se  trouvent 
dans  les  eaux  territoriales  du  Canada,  à  moins  qu'un 
permis  spécifique  soit  accordé  à  cette  fm  par  le  princi- 
pale station  côtière  canadienne  de  la  localité,  et  alors 
seulement  qu'à  condition  que  cette  mise  en  opération 
ne  nuise  en  rien  aux  opérations  d'une  station  côtière 
quelconque  établie  au  Canada,  et  que  les  dispositions 
de  la  Convention  de  Radiotélégraphie  de  Londres, 
1912,  et  des  Règlements  du  Service,  qui  y  sont  annexés 
soient   strictement   observés. 

• 

104.  Stations  de  Navires  dans  les  Havres. 

Les  stations  radiotélégraphiques  à  bord  des  navires 
(autres  que  les  vaisseaux  de  guerre  de  Sa  Majesté  ou 
les  vaisseaux  du  gouvernement  canadien)  ne  doivent 
pas  être  mises  en  opération  lorsque  ces  navires  sont 
dans  les  limites  d'un  havre  du  Dominion  du  Canada. 

Département  du   Service  Naval. 
Ottawa,  15  août  1914. 
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No  36. 

Supjili'invni  de  la  Gazdic  du  (Muadu,   17  août  1\)11. 


Arrêté  du   Conseil   confirmant   Parreté  du    14   août    1914,   relatif 

aux  jours  de  grâce  pour  le  départ  des  vaisseaux 

austro- hongrois. 

121681 

HOTEL    DU    GOUVERNP:Mr:NT    A    OTTAWA. 

Lundi,    le    17e  jour  d'août    1914. 

PRÉSENT : 

Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en 

Conseil. 

Attendu  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  été 
informé,  avant  minuit,  samedi,  le  quinzième  jour  d'août 
1914,  que  le  traitement  accordé  aux  navires  marchands 
britanniques  et  à  leurs  cargaisons  qui,  au  commencement 
des  hostilités,  se  trouvaient  dans  les  ports  de  l'Autriche- 
Hongrie  ou  qui  s'y  sont  rendus  subséquemment,  n'est  pas 
moins  favorable  que  le  traitement  accordé  aux  navires  mar- 
chands de  l'Autriche-Hongrie  par  les  articles  3  à  7  d'un  arrêté 
du  conseil,  en  date  du  14  août  1914,  publié  dans  la  Gazette 
du  Canada,  du  15  août  1914, — 

En  conséquence  il  plaît  au  Gouverneur  général  en 
conseil  d'ordonner  et  il  est  par  le  présent  ordonné  que  les 
articles  3  à  7  du  dit  arrêté  du  conseil  du  14  avril  1914  de- 
viennent en  vigueur  et  soient  exécutoires  relativement  aux 
navires  marchands  de  l'Autriche-Hongrie. 

Il  plaît  en  outre  au  Gouverneur  en  conseil  d'ordonner 
qu'avis  à  cet  effet  soit  immédiatement  donné  par  la  publi- 
cation du  présent  arrêté  dans  la  Gazette  du  Canada. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
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No  37. 

Supplément  de  la  Gazelle  du  Canada,  18  août  1914. 


Discours  du  Trône  à  Touverture  du  Parlement,  session  de  guerre. 

SALLE  DU  S  EN  AT. 

Ottawa,  mardi,  18  août  1914. 

Aujourd'hui,  à  Trois  heures  p. m.,  Son  Altesse  Royale 
LE  Gouverneur  Général  s'est  rendu,  avec  le  cérémonial 
ordinaire,  à  la  Salle  du  Sénat,  dans  l'édifice  du  Parlement, 
et  a  pris  son  siège  sur  le  Trône.  Les  membres  du  Sénat 
étant  assemblés,  il  a  plu  a  Son  Altesse  Royale  d'y  faire  requé- 
rir la  présence  de  la  Chambre  des  Communes,  et  cette  Cham- 
bre s'y  étant  rendue,  Son  Altesse  Royale  a  ouvert  la 
Quatrième  Session  du  Douzième  Parlement  du  Domi- 
nion DU  Canada,  par  le  discours  suivant: — 

Honorables  Messieurs  du  Sénat: 

Messieurs   de   la    Chambre   des    Communes: 

De  très  graves  événements,  touchant  de  bien  près 
aux  intérêts  des  Dominions  de  Sa  Majesté,  se  sont  pro- 
duits depuis  la  prorogation.  La  déplorable  guerre  qui  vient 
d'être  déclarée  a  mis  mes  ministres  dans  l'obligation  de 
prendre  immédiatement  des  mesures  extraordinaires  pour 
la  défense  du  Canada,  ainsi  que  pour  le  maintien  de  l'hon- 
neur et  de  l'intégrité  de  notre  Empire. 

En  ce  qui  concerne  les  mesures  qui  peuvent  requérir 
la  sanction  et  l'approbation  du  parlement,  des  projets  de 
lois  nécessaires  seront  soumis  à  votre  considération.  D'au- 
tres projets  de  lois,  autorisant  des  mesures  supplémentaires 
pour  garantir  la  sécurité  publique  vous  seront  aussi  pré- 
sentés sans  délai. 

Messieurs  de  la  Chambre  des  Communes: 

Les  estimations  budgétaires  des  dépenses  entraînées 
par  l'ouverture  des  hostilités  ou  qui  pourront  l'être  plus 
tard,  seront  soumises  à  votre  approbation. 
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IIoDoidhli's  Messieurs  du  Sénal: 

Messieurs    de    lu    (llumibre    des    (loiniuuiies: 

1a*s  circonsliuice  criliciucs  (hins  l('S(|U('ll(*s  nous  ve- 
nons d'entrer  ont  soulevé  nu  plus  haut  iWii^vi^.  h*  patriotisme 
et   la   loyauté   (|ui   ont    toujours   animé   le   peu|)le   eanadien. 

De  ('luKiue  province,  et  en  réalité  même  de  tous  les 
points  du  pays,  la  réponse  à  ra|)i)el  du  devoir  a  réalisé  tout 
ce  qu'on  pouvait  désirer. 

Le  même  sentiment  qui  anime  le  Canada  se  mani- 
feste aussi  dans  toutes  les  possessions  de  Sa  Majesté  par 
tout  l'univers,  et  nous  pouvons  être  assurés  que  cette  una- 
nimité à  repousser  le  danger  commun  ne  manquera  pas  de 
de  resserrer  encore  davantage  les  liens  qui  unissent  ces  vastes 
Dominions  dans  la  possession  et  la  jouissance  des  bienfaits 
de  la  liberté  britannique. 

En  ma  qualité  de  représentant  de  Sa  Majesté  le  Roi, 
je  désire  vous  exprimer  ma  reconnaissance  et  mon  admi- 
ration pour  l'esprit  splendide  de  patriotisme  et  pour  la  géné- 
rosité qui  se  manifestent  par  toute  l'étendue  du  Dominion 
du  Canada. 


No  38. 

Supplément  de  la  Gazette  du  Canada,  19  août  1914. 

Proclamation  de  guerre  pour  les  fins  de  la  loi  de  la  Cour  des 

Prises. 

[L.S.]  CANADA. 

Par  le  Feld-maréchal  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Arthur 
William  Patrick  Albert,  Duc  de  Connaught  et  Strath- 
earn,  comte  de  Sussex  (dans  la  pairie  du  Royaume- 
Uni),  Prince  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  Duc  de  Saxe,  Prince  de  Saxe-Cobourg 
et  Gotha;  Chevalier  de  l'Ordre  Très  noble  de  la  Jarre- 
tière; Chevalier  de  l'Ordre  Très  ancien  et  Très  noble 
du  Chardon;  Chevalier  de  l'Ordre  Très  illustre  de 
Saint-Patrice;  l'un  du  Très  honorable  Conseil  privé 
de  Sa  Majesté;  Grand  Maître  de  l'Ordre  Très  hono- 
rable   du    Bain;    Chevalier    Grand    Commandeur    de 
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l'Ordre  Très  exalté  de  l'Etoile  de  l'Inde;  Chevalier 
Grand-croix  de  l'Ordre  Très  distingué  de  Saint-Michel 
et  Saint-Georges;  Chevalier  Grand  Commandeur  de 
l'Ordre  Très  éminent  de  l'Empire  Indien;  Chevalier 
Grand-croix  de  l'Ordre  Royal  de  Victoria;  Aide-de- 
camp  personnel  de  Sa  Majesté  le  Roi;  Gouverneur 
Général  et  commandant  en  chef  du  Dominion  du 
Canada,  et  Vice-Amiral  du  Canada. 

A  tous  ceux  à  qui  les  présentes  parviendront, — Salut: 

PROCLAMATION. 

Je,  Arthur  William  Patrick  Albert,  Gouverneur  Général 
et  Vice-Amiral  du  Canada  comme  susdit,  étant  convaincu 
de  la  chose,  d'après  les  renseignements  qui  me  sont  parve- 
nus, proclame  par  la  présente  que  la  guerre  a  éclaté  entre 
Sa  Majesté  et  l'Empire  d'Allemagne,  et  entre  Sa  Majesté 
et  la  Monarchie  austro-hongroise. 

A  l'Hôtel  du  Gouvernement,  en  la  Cité  d'Ottawa,  ce 
dix-neuvième  jour  d'août,  en  l'année  de  Notre- 
Seigneur  mil  neuf  cent  quatorze. 

ARTHUR. 


No  39. 


Supplément  de  la  ''London  Gazette''  du  18   août   1914- 

20  août  1914. 


Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  concernant  les   Cours 

des  Prises. 

A  LA  COUR  DU  PALAIS  DE  BUCKINGHAM,  LE 
VINGTIEME  JOUR  D'AOUT  1914. 

PRÉSENT : 

Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi  en  Conseil. 

Attendu  que  le  quatrième  jour  d'août,  mil  neuf  cent 
quatorze,  un  état  de  guerre  surgit  entre  ce  pays  et  l'Empire 
d'Allemagne. 
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Ivr  ATTiCNDi)  que  Tanvlc  du  Conseil  de  Sa  Majesté  du 
r)e  jour  d'août  mil  neuf  cent  (juatorzc,  rémission  d'une  com- 
mission Fut  instituée  autorisant  les  commissaires  à  l'aire 
fonctions  du  Lord  Ili^^h  Admirai  ])our  demander  à  la  Haute 
C.our  de  Justice  de  Sa  Majesté  de  se  saisir  des  ({uestions  de 
prises  qui  résultent  de  la  dite  guerre. 

Et  attendu  qu'état  de  guerre  existe  aussi  entre  ce  |)ays 
et  la  double  monarchie  d'Autriche-Iiongrie,  et  ciue  les  flottes 
et  les  vaisseaux  de  Sa  Majseté  peuvent  saisir  licitement 
tous  les  vaisseaux,  navires  et  biens  qui  appartiennent  à  la 
dite  double  monarchie  ou  à  ses  citoyens  et  sujets,  ou  autres 
personnes  domiciliées  dans  l'un  quelconque  des  pays,  ter- 
ritoires ou  possessions  de  la  dite  double  monarchie  et  les 
traduire  pour  jusqu'à  jugement  devant  les  Cours  d'A- 
mirauté, qui  sont  situées  dans  les  possessions  ou  colonies  de 
Sa  Majesté  et  qui  ont  juridiction  dans  ces  cas. 

Il  plaît  donc  à  Sa  Majesté,  sur  l'avis  de  son  Con- 
seil Privé,  d'ordonner  et  il  est  ordonné  par  les  présentes, 
qu'une  commission,  selon  la  formule  annexée  aux  présentes 
soit  instituée  sous  le  grand  Sceau  du  Royaume-Uni  auto- 
risant les  dits  commissaires  à  agir  en  qualité  et  avec  les 
fonctions  de  Lord  High  Admirai  pour  permettre  et  deman- 
der à  la  Haute  Cour  de  Sa  Majesté  et  aux  Juges  de  la  dite 
Cour  de  siéger  et  de  procéder  en  justice  en  toutes  questions 
de  captures,  saisies,  prises  et  reprises  de  tous  les  vaisseaux, 
navires  et  articles  qui  sont  ou  qui  seront  pris,  et  entendre 
et  juger  ces  questions; — et  selon  le  cours  d'Amirauté  et  de 
la  Loi  des  Nations  et  des  statuts,  règles  et  règlements  alors 
en  vigueur  concernant  les  dites  prises,  de  juger  et  condamner 
tous  les  dits  vaisseaux,  navires  et  articles  qui  appartiendront 
à  la  double  monarchie  d'Autriche-Hongrie  ou  de  ses  citoyens 
ou  sujets,  ou  à  toutes  autres  personnes  qui  habitent  l'un  des 
pays,  territoires  ou  possessions  de  la  dite  double  monarchie, 
ainsi  que  les  navires,  vaisseaux  et  biens  qui  appartiennent 
à  l'Empire  d'Allemagne  ou  aux  citoyens  ou  sujets  du  dit 
Empire  ou  à  toutes  autres  personnes  qui  habitent  dans  l'un 
quelconque  des  pays,  territoires  ou  possessions  du  dit  Empire 
d'Allemagne. 

ALMERIC  FITZROY. 
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George  Cinq,  par  la  grâce  de  Dieu,  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  Posses- 
sions Britanniques  d'outre-mer,  Roi,  Défenseur  de 
la  Foi,  Empereur  des  Indes. 

A  Notre  très  fidèle  et  très  aimé  le  Très  honorable  Winston 
Léonard  Spencer-Churchill,  M. P.,  l'amiral  S.A.S.,  le 
Prince  Louis  Alexander  de  Battenberg,  G.C.B., 
G.C.V.O.,  C.C.M.G.,  A.D.C.,  le  Vice-amiral  Sir 
Frederick  Tower  Hamilton,  C.C.B.,  C.V.O.,  Contre 
amiral  Archibald  Gordon  Henry  Wilson  Moore, 
C.V.O.,  C.B.,  Capitaine  Cecil  Foley  Lambert,  M.R., 
le  Très  honorable  George  Lambert,  M. P.,  et  le 
Très  honorable  sir  Francis  John  Stephens  Hopwood, 
G.C.M.G.,  C.C.B.,  Nos  commissaires  pour  remplir 
la  charge  de  Lord  Grand  Amiral  de  Notre  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des 
Dominions  qui  s'y  rattachent,  et  à  Nos  commis- 
saires chargés  de  remplir  cette  charge.  Salut: — 

Attendu  que  le  quatrième  jour  d'août  mil  neuf  cent 
quatorze  un  état  de  guerre  s'est  déclaré  entre  ce  pays  et 
l'Empire  d'Allemagne. 

Et  attendu  que  par  notre  Commission  sous  le  Grand 
Sceau  du  Royaume-Uni  portant  la  date  du  sixième  jour 
d'août  mil  neuf  cent  quatorze.  Nous  avons  donné  autorisa- 
tion et  nous  avons  enjoint  à  nos  dits  commissaires  de  prendre 
connaissance  des  questions  de  prises  se  présentant  au  cours 
de  la  dite  guerre. 

Et  attendu  qu'un  état  de  guerre  existe  pareillement 
en  ce  pays  et  la  double  monarchie  d'Autriche-Hongrie,  et 
afin  que  nos  flottes  et  vaisseaux  puissent  légalement  tous 
les  navires,  vaisseaux  et  marchandises  appartenant  à  la  dite 
double  monarchie,  ou  les  citoyens  et  sujets  de  la  dite  monar- 
chie, ou  autres  personnes  habitant  dans  les  limites  des  pays 
territoires  ou  états  de  la  dite  double  monarchie,  et  les  faire 
comparaître  devant  telles  Cours  d'Amirauté  dans  les  limites 
de  nos  Etats,  possessions  ou  colonies  qui  peuvent  être  dûment 
commissionnés  pour  prendre  connaissance  des  dits  faits. 

A  ces  causes  les  présentes  donnent  autorisation,  et  par 
les  présentes  nous  donnons  autorisation  et  enjoignons  à  vous- 
mêmes,  Nos  dits  Commissaires,  en  ce  moment  ou  pour  le 
temps  attitrés,  ou  à  deux  ou  à  un  plus  grand  nombre  d'entre 
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VOUS,  en  outre  de  et  en  plus  du  niandnt  déjù  délivre''  i)ar 
vous  en  vertu  de  Notre  dite  (>)mmission  du  sixième  d'noût 
mil  neuf  eent  (juatorze,  d'ordonner  et  demander  a  Notre 
Haute  ('.our  de  Justice  et  aux  juges  de  ladite  Cour,  et  ladite 
Haute  Cour  et  les  juges  de  ladite  Cour  sont  i)ar  les  présentes 
requis  de  prendre  connaissance  et  procéder  judiciairement 
en  toutes  matières  et  manières  de  captures,  saisies,  i)rises 
et  reprises  de  tous  vaisseaux,  navires  ou  marchandises  déjà 
saisis  et  pris,  et  tenir  audience  et  décider  à  leur  sujet; — et 
d'après  le  règlement  de  l'Amirauté  et  le  droit  des  gens,  et 
les  statuts,  règles  et  règlements  alors  en  vigueur  à  leur  sujet, 
d'adjuger  et  condamner  tous  semblables  navires,  vaisseaux 
et  marchandises  qui  peuvent  appartenir  à  la  double  monar- 
chie d'Autriche-Hongrie,  ou  aux  citoyens  ou  sujets  de  ladite 
Monarchie,  ou  à  toutes  autres  personnes  habitant  dans  les 
limites  de  tous  pays,  territoires  ou  états  de  ladite  double 
monarchie,  ainsi  que  les  navires,  vaisseaux  et  marchandises 
appartenant  à  l'Empire  allemand  ou  aux  citoyens  ou  sujets 
du  dit  Empire  ou  à  toutes  autres  personnes  habitant  dans 
les  limites  d'aucuns  pays,  territoires  ou  états  du  dit  Empire 
allemand. 

En  Foi  de  Quoi,  Nous  avons  fait  mettre  et  apposer  aux 
présentes  le  Grand  Sceau  du  Royaume-Uni. 

Fait  à  Notre  Cour,  au  Palais  de  Buckingham,  ce  vingtième 
jour  dans  l'année  de  Notre-Seigneur,  la  mil  neuf  cent 
quatorzième,  et  dans  la  cinquième  année  de  Notre 
règne. 
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No  40. 

Gazette  du  Canada,  7  novembre  1914. 

Supplément  de  la  "London  Gazette''  du  21  août  1914—22  août 

1914, 


Arrêté  du  Roi  en  Conseil  relatif  aux  additions  et  aux 
modifications  à  la  Déclaration  de  Londres. 

A    LA    COUR    DU    PALAIS    DE    BUCKINGHAM. 
LE    20e   jour    D'AOUT    1914. 

PRÉSENT : 

Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi  en  Conseil. 

Attendu  que  durant  les  présentes  hostilités  les  forces 
navales  de  Sa  Majesté  coopèrent  avec  les  forces  navales 
françaises  et  russes, 

Et  attendu  qu'il  est  opportun  que  les  opérations  na- 
vales des  forces  alliées  en  tant  qu'elles  concernent  les  navi- 
res et  le  commerce  neutres,  soient  conduites  sur  les  mêmes 
principes. 

Et  attendu  que  les  gouvernements  de  France  et  de 
Russie  ont  informé  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  que  durant 
les  présentes  hostilités  ils  ont  l'intention  d'agir  en  conformi- 
té des  dispositions  de  la  convention  désignée  sous  le  nom 
de  Déclaration  de  Londres,  *  signée  le  26e  jour  de  février 
1909,  autant  que  faire  se  pourra, — 

En  conséquence,  il  plaît  à  Sa  Majesté,  sur  l'avis 
de  Son  Conseil  privé  de  décréter  et  il  est  par  le  présent 
décrété  que  durant  les  présentes  hostilités,  la  convention  dé- 
signée sous  le  nom  de  Déclaration  de  Londres,  subordonné- 
ment  aux  additions  et  modifications  suivantes,  sera  adop- 
tée et  mise  en  vigueur  par  le  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté, comme  si  elle  avait  été  ratifiée  par  Sa  Majesté;  les 
additions  et  modifications  sont  comme   suit: 

(1)  La  liste  de  contrebande  absolue  et  conditionnelle 
contenue  dans  la  proclamation  en  date  du  4  août  1914  sera 

*  Voir  Annexe  D. 
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siihslitii^e  aux  listes  conlenii(*s  dans  les  articles  vin|^t-(ieux 
et  vin.i*t-(iuatre  de  la  dite  déelaration. 

(2)  Un  navire  neutre  (|ui  réussit  à  transporter  de  la 
contrebande  à  Tennerni  aceompa.^né  de  documents  falsi- 
fiés, peut  élre  détenu  [)our  avoir  trans[)orté  cette  contre- 
bande s'il  est  rencontré  avant  d'avoir  comf)lété  son  voya/:^c 
de  retour. 

(3)  La  destination  mentionnée  à  l'article  trente-trois 
|)eut  être  inférée  de  toute  preuve  sufïisantc,  et  (en  sus  de 
la  présomption  posée  à  l'article  trente-quatre)  sera  î)résu- 
mée  exister  si  les  effets  sont  consignés  à  un  agent  ou  pour 
un  agent  de  l'Etat  ennemi,  ou  à  un  marchand  ou  pour  un 
marchand  ou  autre  personne  sous  le  contrôle  des  autorités 
de  l'Etat  ennemi.. 

(4)  L'existence  d'un  blocus  sera  présumée  être  connue — 

(a)  de  tous  les  navires  qui  sont  partis  d'un  port 
ennemi  ou  y  ont  fait  escale  durant  un  temps  suffisant, 
après  que  les  autorités  locales  ont  reçu  l'avis  du  blocus, 
pour  permettre  au  gouvernement  ennemi  de  faire  con- 
naître Texistence  du  blocus. 

(b)  de  tous  les  navires  qui  sont  partis  d'un  port 
britannique  ou  d'allié  ou  y  ont  fait  escale  après  la  publi- 
cation de  la  déclaration  du  blocus. 

(5)  Nonobstant  les  dispositions  de  l'article  trente-cinq 
de  la  dite  Déclaration  la  contrebande  conditionnelle  ou  con- 
trebande absolue  s'il  est  démontré  qu'elle  se  rend  à  la  des- 
tination mentionnée  à  l'article  trente-trois,  pourra  être  cap- 
turée à  quelque  point  que  ce  soit  où  se  rend  le  navire  et  à 
n'importe  quel  point  où  le  cargaison  doit  être  déchargée. 

(6)  Le  rapport  général  du  comité  de  rédaction  de  la 
dite  Déclaration  présenté  à  la  Conférence  navale  et  adop- 
té par  la  Conférence  à  la  onzième  réunion  plénière  le  25 
février  1909,  sera  considéré  par  toutes  les  Cours  des  Prises 
comme  un  exposé  incontestable  de  la  signification  et  de 
l'intention  de  la  dite  Déclaration  et  ces  dites  Cours  inter- 
préteront les  dispositions  de  la  dite  Déclaration  à  la  lumière 
des  commentaires  contenus  dans  ce  dit  rapport. 

Et  les  Lords  Commissaires  de  la  trésorerie  de  Sa  Majesté 
les  Lords  Commissaires  de  l'Amirauté  et  chacun  des  prin- 
cipaux  Secrétaires   d'Etat  de   Sa   Majesté,   le   Président   de 
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la  Haute  Cour  de  Justice,  division  de  la  Vérification  des 
Testaments,  des  Divorces  et  de  l'Amirauté,  tous  les 
autres  juges  des  Cours  des  Prises  de  Sa  Majesté,  et 
tous  les  gouverneurs,  fonctionnaires  et  autorités  qu'elles 
peuvent  concerner,  doivent  donner  les  instructions  néces- 
saires au  sujet  de  ce  que  ci-dessus,  selon  qu'il  leur  appar- 
tient respectivement. 

ALMERIC  FITZROY. 


No  41. 

La  "London  Gazette'\  21  août  1914, 


Avis  de  la  Déclaration  de  la  France  sur  la  contrebande  de  guerre.* 

[28876] 

FoREiGN  Office,  20  Août  1914. 

^  Le  Secrétaire  d'Etat  de  sa  Majesté  pour  les  Affaires 
Etrangères  a  reçu  de  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Paris 
le  texte  d'une  Déclaration  lancée  par  le  gouvernement  fran- 
çais spécifiant  les  articles  qu'il  compte  traiter  à  titre  de 
contrebande  de  guerre,  soit  à  titre  absolu  ou  à  titre  con- 
ditionnel, au  cours  des  hostilités  qui  se  poursuivent  actuel- 
lement.— Les  articles  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  sont 
spécifiés  aux  Annexes  attachés  à  la  Proclamation  du  Roi 
publiée  dans  le  supplément  de  la  "London  Gazette''  du  4 
courant. 


*  Voir  Annexe  D. 
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No  42. 

Supplcnwnt  de  la  Gazdlc.  du  Canada,  22  aoûl  lUl  i. 

Procédures  à   la   proroéation  de  la  session   de  guerre. 

Salle  du  Sénat. 

Ottawa,  samedi,  22  août  1914. 

Aujourd'hui  à  quatre  heures  P.M.,  Son  Altesse  Royale 
le  Gouverneur  Général  s'est  rendu,  avec  le  cérémonial  ordi- 
naire, à  la  Salle  du  Sénat,  et  a  pris  son  siège  sur  le  Trône. 
Les  Sénateurs  étant  assemblés,  il  a  plu  à  Son  Altesse 
Royale  d'y  faire  requérir  la  présence  de  la  Chambre  des 
Communes,  et  cette  Chambre  s'y  étant  rendue,  les  Bills 
suivants  ont  été  sanctionnés  au  nom  de  Sa  Majesté  par  Son 
Altesse  Royale  le  Gouverneur  Général,  savoir: — 

1.  Loi  ayant  pour  objet  de  conserver  les  intérêts  com- 

merciaux et  financiers  du   Canada. 

2.  Loi  ayant  pour  objet  de  conférer  certains  pouvoirs 

au   Gouverneur  en   Conseil  et   de  modifier  la   Loi 
de  l'Immigration. 

3.  Loi  concernant  les  Billets  du  Dominion. 

4.  Loi  modifiant  le  Tarif  des  Douanes,  1907. 

5.  Loi  modifiant  la  Loi  du  Revenu  de  l'Intérieur. 

6.  Loi  modifiant  la  Loi  de  la  Naturalisation. 

7.  Loi  constituant  en  corporation  le  Fonds  Patriotique 

Canadien. 

8.  Loi  ayant  pour  objet  d'accorder  de  l'aide  à  Sa  Ma- 

jesté pour  la  défense  militaire  et  navale. 

A  ces  bills  la  sanction  royale  a  été  donnée  par  le  greffier 
du  Sénat  dans  les  termes  suivants: — 

"Au  nom  de  Sa  Majesté,  Son  Altesse  Royale  le  Gouver- 
neur Général  sanctionne  ces  bills". 

Après  quoi  il  a  plu  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur 
Général  de  clore  la  Quatrième  Session  du  Douzième  Parle- 
ment  par  le   discours   suivant: — 


74  Département  du  Secrétaire  d'Etat,  Canada. 

Honorables  Messieurs  du  Sénat: 

Messieurs  de  la  Chambre  des  Communes: 

Je  vous  remercie  de  la  prompte  et  efficace  considéra- 
tion que  vous  avez  donnée  aux  mesures  nécessaires  pour 
assurer  la  défense  du  pays,  préserver  les  intérêts  du  peuple 
et  maintenir  l'intégrité  de  l'Empire  dans  les  graves  circons- 
tances actuelles. 

Je  nourris,  avec  confiance,  l'ardent  espoir  que  ces  me- 
sures seront,  sous  tous  les  rapports,  à  la  hauteur  des  fins 
qu'elles  sont  appelées  à  remplir. 

Messieurs  de  la  Chambre  des  Communes: 

Je  vous  remercie,  au  nom  de  Sa  Majesté,  d'avoir  pourvu 
généreusement  aux  besoins  du  pays  dans  les  sérieuses  con- 
jonctures qui  se  sont  produites  à  la  suite  de  la  déclaration 
de  la  guerre. 

Honorables  Messieurs  du  Sénat: 
Messieurs  de  la  Chambre  des  Communes: 

En  vous  relevant,  pour  le  présent,  des  devoirs  impor- 
tants et  pleins  de  responsabilités  que  vous  avez  été  appelés 
à  remplir  si  soudainement  et  d'une  façon  si  inattendue, 
je  recommande  à  la  protection  divine  le  peuple  du  Canada 
dans  le  ferme  espoir  que  l'avenir  deviendra  de  plus  en  plus 
brillant,  et  que  la  guerre  dans  laquelle  l'Empire  se  trouve 
à  présent  engagé  se  terminera  d'une  façon  avantageuse  et 
honorable. 
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No  43. 

Supplément  de  la  Gazelle  du  Canada,  22  août  lUM. 


Arrêté  du  Conseil  concernant  la  prohibition  de  l'exportation  de 

certains  articles. 

[2192] 

HOTEL    DU    (lOUVKRNEMENT   A    OTTAWA. 

Samedi,  le  22e  jour  d'août  1914. 

présent: 

Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  Général  en  Conseil. 

Attendu  qu'il  est  opportun  de  permettre  l'exporta- 
tion des  déchets  de  coton  du  Canada, — 

A  ces  causes,  il  plaît  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouver- 
neur général  en  conseil  de  décréter  que  l'arrêté  du  conseil 
du  7  août  1914,  qui  défend  d'exporter  du  Canada  certains 
articles  à  d'autres  endroits  qu'au  Royaume-Uni  ou  à  une 
possession  britannique,  soit  modifié  en  retranchant  de  la 
liste  des  articles  ainsi  prohibés  par  le  dit  arrêté  du  conseil 
les  mots   "Déchets  de  coton." 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


No  44. 

Supplément  de  la  Gazette  du  Canada,  22  août  1914. 


Proclamation  relative  aux  dispositions  de  la  Loi  de 

la  Cour  des  Prises. 

ARTHUR. 
[L.S.] 

CANADA. 

George  Cinq,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des 
possessions  britanniques  au  delà  des  mers,  Défenseur 
de  la  Foi,  Empereur   des   Indes. 
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A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront  ou  qu'icelles  pour- 
ront  concerner, — Salut  : 

PROCLAMATION. 


W.  Stuart  Edwards, 
Sous-ministre  intéri- 


Attendu  que  dans  et  par  l'ar- 
ticle 3  d'une  loi  adoptée  par  le 
maire  de  la  Justice.       [     parlement  du   Royaume-Uni  de 
Canada.  J     la    Grande-Bretagne  et  d'Irlande 

à  la  session  du  dit  parlement  tenue  en  les  cinquante-septième 
et  cinquante-huitième  années  du  règne  de  feu  Sa  Majesté 
la  reine  Victoria  et  intitulée  "Loi  à  l'effet  de  prendre  cer- 
taines dispositions  supplémentaires  pour  l'établissement  de 
Cours  des  Prises  et  pour  d'autres  fins  s'y  rattachant,"  il  était 
en  substance  statué  que  feu  Sa  Majesté  la  Reine  en  conseil 
pouvait  faire  des  règles  de  cour  pour  réglementer,  subor- 
donnément  aux  dispositions  de  la  Loi  des  prises  navales,  1864, 
et  la  dite  loi,  la  procédure  et  la  pratique  des  Cours  des 
Prises  selon  l'intention  de  la  dite  loi  ainsi  que  les  devoirs 
et  la  conduite  des  fonctionnaires  des  dites  Cours  et  des  avo- 
cats des  dites  Cours,  pour  établir  quels  honoraires  les  fonc- 
tionnaires des  Cours  recevront,  et  les  frais  et  dépens  qui 
seront  alloués  aux  avocats  dans  les  dites  Cours: 

Et  attendu  que  par  un  décret  du  conseil  impérial  en 
date  du  cinquième  jour  d'août  1914,  certaines  règles  et 
ordres  de  pratique  et  de  procédure  dans  les  Cours  des  Prises, 
qui  peuvent  être  cités  sous  la  rubrique  de  "Règlements  des 
Cours  des  Prises,  1914,"  ont  été  établis,  et  l'ordre  xlvi  des 
dits  Règlements  des  Cours  des  Prises,  stipule  qu'en  tant 
que  ces  règles  et  ordres  s'appliquent  à  une  cour  quelcon- 
que dans  une  possession  britannique  en  dehors  du  Royau- 
me-Uni, ils  ne  deviendraient  en  vigueur  qu'après  avoir  été 
proclamés  dans  la  possession  par  le  Gouverneur  de  cette 
possession; 

Et  attendu  qu'il  est  opportun,  et  Notre  Conseil  privé 
pour  le  Canada  est  d'avis  qu'une  proclamation  soit  émise 
mettant  en  vigueur  lesdits  Règlements  des  Cours  des  Prises 
de  1914,— 

Sachez  donc  que  sur  l'avis  de  Notre  Conseil  privé  pour 
le  Canada,   Nous  proclamons  et  déclarons  par  la  présente 
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que  Icsdits  Règlements  des  ('.ours  des  Prises  de  19H  devien- 
dront en  force  et  viLîueur  dès  et  après  la  date  de  notre  pré- 
sente  proclamation. 

W'  ce  qui  précède  Nos  féaux  sujets  et  tous  ceux  (juc 
les  présentes  peuvent  concerner,  sont  par  les  présent(*s  rec|uis 
d'en  prendre  connaissance  et  d'a/s^ir  en  consécjuencc. 

En  Foi  dk  Quoi,  Nous  avons  fait  émettre  Nos  i)ré- 
sentes  Lettres  Patentes  et  à  icelles  fait  apposer  le 
Grand  Sceau  du  (Canada.  IY^moin,  Notre  'lYès 
cher  et  Bien-aimé  Oncle  et  Très  fidèle  Conseiller 
le  Feld-maréchal  Son  Altesse  Royale  le  i^rince 
Arthur  William  Patrick  Albert,  Duc  de  Connaught 
et  Strathearn,  comte  de  Sussex  (dans  la  pairie 
du  Royaume-Uni),  Prince  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Duc  de  Saxe, 
Prince  de  Saxe-Cobourg  et  Gotha;  Chevalier  de 
Notre  Ordre  Très  noble  de  la  Jarretière;  Che- 
valier de  Notre  Ordre  Très  ancien  et  Très  noble 
du  Chardon;  Chevalier  de  Notre  Ordre  Très  illustre 
de  Saint-Patrice;  l'un  de  Notre  Très  honorable 
Conseil  Privé;  Grand  Maître  de  Notre  Ordre  Très 
honorable  du  Bain;  Chevalier  Grand  Comman- 
deur de  Notre  Ordre  Très  exalté  de  l'Etoile  de 
l'Inde;  Chevalier  Grand-croix  de  Notre  Ordre  Très 
distingué  de  Saint-Michel  et  Saint-Georges;  Che- 
valier Grand  Commandeur  de  Notre  Ordre  Très 
éminent  de  l'Empire  Indien;  Chevalier  Grand-croix 
de  Notre  Ordre  Royal  de  Victoria;  Notre  Aide- 
de-camp  personnel;  Gouverneur  général  et  Com- 
mandant en  chef  de  Notre   Dominion  du   Canada. 

A  Notre  Hôtel  du  Gouvernement,  en  Notre  Cité  d'Otta- 
wa, ce  vingt-deuxième  jour  d'août,  en  l'année  de 
Notre-Seigneur  la  mil  neuf  cent  quatorzième  et  de 
Notre  règne  la  cinquième. 

Par  ordre, 

P.  PELLETIER, 

Sous-secrétaire  d'Etat  intérimaire. 
9-3 
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No  45. 

Supplément  de  la  ''London  Gazette''  du  28  août  1914. 


Arrêté  de  Sa  Majesté  en  conseil  concernant  le  partage  des  valeurs 

prises  à  Tennemi. 

A  LA  Cour,  Palais  de  Bugkingham,  le  28e  jour   d'août 

1914. 

PRÉSENT : 

Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi  en   Conseil. 

Attendu  que  ce  jour  on  a  lu  devant  le  Conseil  un  mé- 
moire des  Très  Honorables  Lords  Commissaires  de  l'Ami- 
rauté en  date  du  26e  jour  d'août  1914,  dont  la  teneur 
est  la  suivante     : — 

"Attendu  qu'il  a  gracieusement  plu  à  feu  Sa  Majesté 
la  Reine  Victoria,  dans  sa  proclamation  royale  en  date  du 
17e  jour  de  septembre  1900,  de  réglementer,  d'après  le  projet 
y  énoncé  ou  reconnu  par  icelle,  le  partage  des  produits  nets 
des  prises  enlevées  à  l'ennemi,  des  captures  et  saisies  opé- 
rées en  vertu  des  diverses  Lois  adoptées  par  le  Parlement 
et  ayant  trait  aux  revenus  des  douanes,  au  commerce  et  à 
la  navigation  pour  l'abolition  de  la  traite  des  esclaves,  pour 
la  capture  et  la  destruction  des  pirates  et  des  navires  de 
pirate,  et  des  récompenses  accordées  à  cet  effet,  comme  aussi, 
des  récompenses  pour  tout  sauvetage  accordées  aux  équi- 
pages des  navires  de  Sa  Majesté  et  des  vaisseaux  de  guerre, 
quand  il  n'en  est  pas  autrement  réparti  spécialement  par 
les  termes  des  récompenses  et  allocations  respectives. 

"Et  attendu  que  nous  sommes  d'avis  que  les  condi- 
tions en  vertu  desquelles  le  partage  des  produits  des  prises 
enlevées  à  l'ennemi  quand  lesdits  produits  sont  accordés 
par  Votre  Majesté  aux  ofTiciers  et  aux  hommes  de  la  flotte 
de  Votre  Majesté,  requièrent  une  modification  pour  qu'elles 
soient  d'accord  avec  les  conditions  modernes. 

"Et  attendu  qu'on  a  l'intention  de  substituer  au  sys- 
tème de  partage  des  valeurs  prises  décrit  dans  la  proclama- 
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lion  ci-hiiuL  mentionnée,  d'iiprès  des  ronflements  et  des  con- 
ditions (ju'on  annoncera  i)lus  tard,  un  système  de  primes 
ou  i^^ralilieations,  ce  (pii  t^énéraliserait  davantage  le  partaf^e 
aux  olïiciers  et  aux  hommes  du  Service  Naval  de  Votre 
Majesté. 

"Nous  recommandons  respectueusement  qu'il  plaise  à 
Votre  Majesté,  par  Votre  arrêté  du  Conseil,  de  rendre  nulle 
toute  partie  de  la  Proclamation  ci-haut  mentionnée  ayant 
trait  au  partage  des  produits  nets  des  prises  capturées  de 
l'ennemi." 

Il  a  plu  à  Sa  Majesté,  sur  l'avis  de  Son  Conseil  Privé,  et 
après  avoir  pris  ledit  mémoire  en  considération,  d'approuver 
ce  qui  y  est  proposé.  Et  les  Très  Honorables  Lords  Com- 
missaires de  l'Amirauté  donneront  en  conséquence  les  direc- 
tions nécessaires  à  cet  effet. 

ALMERIC  FITZROY. 


No  46. 

La  ''London  Gazette'',  1er  septembre  1914, 


Avis   du   blocus   de    Kiao-Chau    par   les   Japonnais. 
Bureau  des  Affaires  Etrangères,  29  Août    1914. 

Le  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  Etrangères  a  reçu 
de  Son  Excellence  l'Ambassadeur  du  Japon  le  texte  d'une 
déclaration  émise  le  27  courant  par  les  aurotiés  impériales 
navales  japonnaises  annonçant  l'établissement,  à  cette  date, 
d'un  blocus  de  tout  le  littoral  du  Territoire  affermé  de  Kiao- 
Chau. 

La  ligne  côtière  affectée  s'étend  d'un  point  120°  10'  est, 
et  35°  54'  nord,  à  un  point  120°  36'  est  et  36°  7'  nord. 

On  a  accordé  vingt-quatre  heures  afm  de  permettre  aux 
vaisseaux  des  états  alliés  ou  neutres  de  sortir  de  la  zone  du 
blocus. 
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No  47. 

Gazette  du  Canada,  5  septembre  1914, 


Arrêté  du  Conseil  à  Teffet  de  nommer  des  Officiers  en  vertu  des 
Règlements  des  Cours  des  Prises. 

[2242] 

Copie  certifiée  d'un  rapport  du  Comité  du  Conseil  Privé, 

approuvé  par  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général 

le  29  août  1914. 

Le  Comité  du  Conseil  Privé,  sur  la  recommandation 
du  ministre  de  la  Justice,  est  d'avis  que  Edmund  Leslie 
Newcombe,  C.R.,  CM. G.,  sous-ministre  de  la  Justice,  soit 
nommé  officier  de  la  Couronne  défini  à  la  Règle  I  de  l'Ordre 
I  des  Règlements  des  Cours  des  Prises  de  1914,  déclarés 
en  vigueur  par  la  proclamation  de  Votre  Altesse  Royale 
datée  le  22e  jour  d'août  1914. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du   Conseil   Privé. 


No  48. 

La  ''London  Gazette",  4  septembre  1914, 


Décret  français  approuvant  la  Déclaration  de  Londres. 

Bureau  des  Affaires  Etrangères,  1er  septembre  1914. 

Le  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  Etrangères  a 
reçu  de  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Paris  le  texte  d'un 
décret  signé  par  le  président  de  la  République  française  le 
25  du  mois  dernier  donnant  pleine  vigueur  aux  articles  de  la 
Déclaration  de  Londres,  avec  certaines  modifications,  durant 
le   cours   des   hostilités   actuelles. 

La  teneur  de  ce  décret  est  en  substance  la  même  que 
celle  de  l'arrêté  du  Conseil  de  Sa  Majesté,  en  date  du  20  du 
mois  dernier,  qui  a  été  publiée  dans  le  Supplément  de  la 
''London  Gazette''  du  22  du  même  mois. 


Documents  rddtifs  à  l<i  (j tarie.  81 

No  49. 

Supplêinenl  de  la  Gazelle  du  Canada,  2  se/)lend)re  11)14. 


Avis  aux  étrangers. 
AVIS    PUBLIC 

Ottawa,  2  septembre  1914. 

Aux  inléressés: — 

L'attention  du  gouvernement  a  été  attirée  sur  le  fait 
que  nombre  de  personnes  de  nationalité  allemande  ou  aus- 
tro-hongroise résidant  au  Canada  craignent  que  leur  sûreté 
ne  soit  actuellement  menacée.  Il  semble  particulièrement 
qu'elles  appréhendent  que  le  gouvernement  ne  les  prive  de 
leur  droit  de  propriété  et  de  la  liberté  de  se  livrer  au  com. 
merce.  Ces  craintes,  si  elles  existent,  sont  absolument 
sans  fondement. 

L'attitude  du  Gouvernement  est  exposée  dans  une  pro- 
clamation publiée  dans  la  Gazelle  du  Canada  du  15  août. 
Cette  proclamation  stipule  que  des  mesures  restrictives  ne 
seront  prises  qu'au  cas  où  des  officiers,  soldats  ou  réservistes 
de  l'empire  allemand  ou  du  royaume  austro-hongrois  cher- 
cheraient à  quitter  le  Canada  ou  lorsque  des  sujets  de  ces 
nationalités  feraient  ou  tenteraient  de  faire  de  l'espionnage 
ou  des  actes  de  nature  hostile,  ou  donnejaient  des  rensei- 
gnements aux  ennemis  du  Roi,  ou  les  aideraient  d'autre 
manière.  Même  quand  ces  personnes  sont  arrêtées  ou  déte- 
nues pour  les  raisons  susdites  elles  peuvent  être  relâchées 
dès  qu'elles  signent  une  promesse  de  s'abstenir  de  tout  acte 
nuisible  au  Canada  ou  à  l'Empire. 

Après  avoir  représenté  qu'il  y  a  nombre  de  personnes 
de  nationalité  allemande  et  austro-hongroise  vaquant  pai- 
siblement à  leurs  occupations  ordinaires  dans  diverses  par- 
ties du  Canada  et  qu'il  est  désirable  qu'il  soit  permis  à  ces 
personnes  de  poursuivre  ces  occupations  sans  être  inquié- 
tées, la  proclamation  stipule  que: 
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"Ces  personnes  de  nationalité  allemande  ou  aus- 
tro-hongroise résidant  en  Canada,  tant  qu'elles  pour- 
suivront paisiblement  leurs  occupations  ordinaires  au- 
ront la  permission  de  jouir  de  la  protection  de  la  loi  et 
auront  droit  au  respect  et  à  la  considération  accordés 
aux  citoyens  paisibles  et  soumis  à  la  loi;  et  qu'elles  ne 
seront  ni  arrêtées,  ni  détenues,  ni  molestées  à  moins 
qu'il  n'y  ait  cause  raisonnable  de  croire  qu'elles  font  de 
l'espionnage,  ou  qu'elles  entreprennent  des  actes  de 
nature  hostile  ou  tentent  de  fournir  des  renseigne- 
ments à  l'ennemi,  ou  à  moins  qu'elles  ne  violent  une 
loi,  un  arrêté  du  conseil  ou  une  proclamation  quel- 
conque." 

Ainsi,    tant   que   ces   personnes   respectent   la   loi   elles 
ont  droit  à  sa  protection  et  n'ont  rien  à  craindre. 

JOSEPH  POPE, 
_  Sous-secrétaire  d'Etat  pour  les 

Affaires  extérieures. 


No  50. 
Gazette  du  Canada,  5  septembre  1914. 


Proclamation  en  vertu  de  la  '*Loi  ayant  pour  objet  de  conserver 
les    intérêts    commerciaux    et    financiers    du    Canada''. 

ARTHUR. 

[L.S.] 

CANADA. 

George  Cinq,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  pos- 
sessions britanniques  au  delà  des  mers.  Défenseur 
de  la  Foi,   Empereur  des   Indes. 

A  tous  ceux  à  qui  ces  présentes  parviendront  ou  qu'i- 
celles  pourront  concerner, — Salut: 
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i>k()(:lama'ii()n. 

E.  L.  NicwcoMiu:,  1  Atticndu  qiu^  [)()ur  les  fins  eta- 
Sous-Minislre  de  la  [  blies  dans  un  arrêté  de  Notre  (jou- 
.Justice,  (Canada.  )  verneur  en  Conseil  en  date  du 
troisième  jour  d'août  1914,  des  avances  ont  été  autorisées 
aux  banques  chartrées  sous  la  forme  d'une  émission  de  1)11- 
lets  du  Dominion  à  être  faite  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant nécessaire  pour  garantir  les  valeurs  qui  pourraient 
être  déposées  par  les  banques  et  approuvées  par  Notre  mi- 
nistre des  Finances  du  Canada,  ces  avances  devant  être 
remboursées  le  1er  jour  de  mai  1915  au  plus  tard,  avec  in- 
térêt à  un  taux  que  devra  approuver  Notre  dit  Ministre,  de 
pas  moins  de  cinq  pour  cent  par  année; 

Et  attendu  que  sous  l'empire  d'un  autre  arrêté  de 
Notre  Gouverneur  en  conseil  de  la  même  date,  les  banques 
chartrées  ont  été  autorisées  à  effectuer  les  paiements  en 
billets  de  banque  au  lieu  de  payer  en  or  ou  en  billets  du 
Dominion,  jusqu'à  ce  qu'un  autre  avis  ofTiciel  à  cet  effet 
soit  publié,  et  qu'elles  furent  aussi  autorisées  d'émettre, 
à  compter  de  la  présente  date  et  jusqu'à  ce  qu'un  autre 
avis  officiel  soit  donné,  des  billets  au  delà  de  leur  circulation 
jusqu'à  des  sommes  n'excédant  pas  quinze  pour  cent  du 
capital  entier  et  du  fonds  de  réserve  des  banques  respectives 
tel  que  déclaré  dans  leurs  états  mensuels  respectifs  au  ministre 
des  Finances  pour  le  mois  précédant  immédiatement  celui 
durant  lequel  le  montant  additionnel  est  émis; 

Et  attendu  que  sous  l'empire  d'un  autre  arrêté  de 
Notre  Gouverneur  en  conseil  daté  le  dixième  jour  d'août 
A.  D.  1914,  le  rachat  en  espèce  des  billets  du  Dominion  à 
été  suspendu; 

Et  attendu  que  par  l'article  3  d'une  loi  du  parlement 
du  Canada  passée  durant  la  présente  année  de  Notre  règne 
et  intitulée  ''Loi  ayant  pour  objet  de  conserver  les  intérêts 
commerciaux  et  financiers  du  Canada,"  *  l'émission  de  bil- 
lets du  Dominion  et  toutes  choses  faites  sous  le  régime  des 
dispositions  des  arrêtés  du  Conseil  cités  dans  le  préambule, 
sont  par  la  présente  loi  ratifiés,  et  sont  réputées  avoir  été 
dûment   autorisées,   et  les   dits   arrêtés   continueront   d'être 

♦Voir  Annexe  E. 
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en  vigueur  jusqu'au  quinzième  jour  de  septembre  1914; 
Sauf,  toutefois  que  Notre  Gouverneur  en  Conseil  peut  en 
tout  temps  par  proclamation  publiée  dans  Notre  Gazette 
du  Canada  révoquer  les  dits  arrêtés  du  Conseil  ou  l'un  ou 
l'autre  de  ces  arrêtés  ou  quelqu'une  des  dispositions  contenues 
dans  les  dits  arrêtés  mais  cette  révocation  n'aura  pas  d'effet 
sur  l'opération  antérieure  de  tout  pareil  arrêté  ou  de  toute 
autre  chose  faite  sous  son  empire,  ni  n'aura  d'effet  sur  quel- 
que droit,  privilège,  obligation  ou  engagement  acquis,  échu, 
à  échoir  ou  encouru; 

Et  attendu  que  dans  et  par  l'article  4  de  la  dite  loi 
il  est  établi  entre  autres  choses  que  dans  les  cas  de  guerre, 
invasion,  émeute  ou  insurrection,  réelle  ou  appréhendée, 
et  dans  les  cas  de  crises  financières,  réelles  ou  appréhen- 
dées, Notre  Gouverneur  en  conseil  peut,  par  proclamation 
publiée  dans  la  Gazette  du  Canada, — 

(a)  autoriser  des  avances  aux  banques  chartrées  et  aux 
banques  d'épargnes  auxquelles  s'applique  la  Loi  des 
banques  d'épargnes  de  Québec,  1913,  par  l'émission 
de  billets  du  Dominion  sur  le  nantissement  de 
valeurs,  déposées  entre  les  mains  de  Notre  dit 
Ministre,  de  telles  espèces  et  de  tels  montants  que  le 
Conseil  de  la  Trésorerie  peut  approuver,  ces  avances 
devant  êtres  remboursées  à  tel  temps  que  le  Conseil 
peut  déterminer,  avec  intérêt  au  taux  également 
déterminé  par  le  Conseil  d'au  moins  cinq  pour  cent 
par  année; 

ib)  autoriser  les  banques  chartrées  à  effectuer  leurs 
paiements  en  billets  de  banque  émis  par  ces  ban- 
ques au  lieu  de  les  effectuer  en  or  ou  en  billets 
du  Dominion,  mais  le  montant  total  des  billets 
d'aucune  banque  chartrée  en  circulation  en  aucun 
temps  ne  doit  dépasser  le  montant  des  billets  qu'elle 
peut  émettre  sous  le  régime  de  la  Loi  des  Banques 
et  du  paragraphe  suivant  (c); 

(c)  autoriser  les  différentes  banques  chartrées  à  émettre 
un  excédent  de  circulation  à  compter  du  premier 
jour  de  mars  d'une  année  quelconque  inclusive- 
ment jusqu'au  dernier  jour  d'août  suivant,  inclu- 
sivement, ou  durant  toute  partie  de  cette  période, 


Docunwnfs   rchUifs  à   la   (lurrrc.  85 

jiis(|irn  coîHUirrrnce  de  monUnils  ne  dépiissiml  [)ijs 
(|iiiiize  pour  cent  de  rensennl)le  du  enpilnl  inLuel  et 
du  Tonds  de  réserve  des  hancjues  res[)ectives,  tels 
qu'énoncés  dans  leurs  ni|)ports  statuaires  men- 
suels res|)eclirs  à  Notre  dit  Ministre  pour  le  nnois 
(jui  précède  immédiatement  celui  dans  lecjuel  est 
émis  le  montant  su [)plémen taire; 

(d)  suspendre  le  rachat  des  billets  du  Dominion  en 
numéraire, — 

Sachez  donc  que  sur  l'avis  de  Notre  Conseil  privé  pour 
le  Canada,  Nous  proclamons  et  décrétons  par  les  présen- 
tes que  dès  et  à  compter  de  la  publication  de  Notre  présente 
proclamation  dans  la  Gazette  du  Canada,  les  dits  arrêtés  du 
conseil  seront  révoqués;  et  de  plus  Nous  déclarons  et  procla- 
mons comme  suit,  que, — 

(a)  faire  des  avances  aux  banques  chartrées  et  aux 
banques  d'épargnes  auxquelles  s'applique  la  Loi  des 
banques  d'épargnes  de  Québec,  1913,  par  l'émission 
de  billets  du  Dominion  sur  le  nantissement  de 
valeurs,  tel  que  prescrit  dans  la  dite  loi,  soit  auto- 
risé; 

(b)  les  banques  chartrées  soient  autorisées,  subordon- 
nément  aux  dispositions  et  limitations  énoncées 
dans  la  dite  loi  à  effectuer  des  paiements  en  billets 
de  banque  émis  par  ces  banques  au  lieu  de  les  faire 
en  or  ou  en  billets  du  Dominion; 

(c)  les  diverses  banques  chartrées  soient  autorisées  à 
émettre  un  excédent  de  circulation,  tel  que  défini 
dans  la  dite  loi  à  compter  du  premier  jour  de  mars 
1915,  inclusivement,  jusqu'au  dernier  jour  d'août 
1915,   inclusivement;   et 

(d)  le  rachat  en  or  des  billets  du  Dominion  par  le  Rece- 
veur Général  du  Canada  soit  suspendu,  subor- 
donnément  aux  dispositions  de  la  dite  loi,  à  compter 
de  la  date  de  la  publication  de  Notre  présente 
proclamation  dans  la   Gazette  du   Canada, 

De  ce  qui  précède  Nos  féaux  sujets  et  tous  ceux  que  les 
présentes  peuvent  concerner,  sont  par  les  présentes  requis 
d'en  prendre  connaissance  et  d'agir  en  conséquence. 


86  Département  du  Secrétaire  d'Etat,  Canada. 

En  Foi  de  Quoi  Nous  avons  fait  émettre  Nos  pré- 
sentes Lettres  Patentes,  et  à  icelles  fait  apposer  le 
Grand  Sceau  du  Canada.  Témoin,  Notre  Très 
cher  et  Bien-aimé  Oncle  et  Très  Fidèle  Conseiller 
le  Feld-maréchal  Son  Altesse  Royale  le  Prince 
Arthur  Willliam  Patrick  Albert,  Duc  de  Connaught 
et  Strathearn,  comte  de  Sussex  (dans  la  pairie 
du  Royaume-Uni);  Prince  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Duc  de  Saxe, 
Prince  de  Saxe-Cobourg  et  Gotha;  Chevalier  de 
Notre  Ordre  Très  noble  de  la  Jarretière;  Cheva- 
lier de  Notre  Ordre  Très  ancien  et  Très  noble  du 
Chardon;  Chevalier  de  Notre  Ordre  Très  illustre 
de  Saint-Patrice;  l'un  de  Notre  Très  honorable 
Conseil  privé;  Grand  Maître  de  Notre  Ordre  Très 
honorable  du  Bain;  Chevalier  Grand  Commandeur 
de  Notre  Ordre  Très  exalté  de  l'Etoile  de  l'Inde; 
Chevalier  Grand-croix  de  Notre  Ordre  Très  dis- 
tingué de  Saint-Michel  et  Saint-Georges;  Cheva- 
lier Grand  Commandeur  de  Notre  Ordre  Très 
éminent  de  l'Empire  Indien;  Chevalier  Grand-croix 
de  Notre  Ordre  Royal  de  Victoria;  Notre  Aide- 
de-camp  personnel;  Gouverneur  général  et  comman- 
dant en  chef  de  Notre  Dominion  du  Canada. 

A  Notre  Hôtel  du  Gouvernement,  en  Notre  Cité  d'Otta- 
wa, ce  treizième  jour  de  septembre,  en  l'année 
de  Notre-Seigneur  la  mil  neuf  cent  quatorzième,  et  de 
Notre  Règne  la  cinquième. 

I  Par  ordre, 

P.  PELLETIER, 
Sous-Secrétaire  d'Etat  intérimaire. 
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Arrêté  du  Conseil  à  Teffet  de  prohiber  Pusajie  ou  le  port  d'armes 
à  feu  ou  d'explosifs  par  des  aubains  ennemis.* 

[2283] 

I1(3TEL  DU  GOUVERNEMENT  A  OTTAWA 

Jeudi,  le  3e  jour  de  septembre  1914. 

PRÉSENT : 

Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  Conseil. 

Il  plaît  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général 
en  conseil,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  6  de  la  Loi 
des  mesures  de  guerre,  1914,  d'établir  et  sont  par  le  pré- 
sent établis  les  ordonnances  et  règlements  suivants  pour 
prévenir  l'usage  ou  la  possession  d'armes  à  feu,  munitions, 
dynamite,  poudre  à  canon  ou  autres  explosifs  dangereux 
en  Canada  par  des  aubains  ennemis: — 

1.  La  possession  d'armes  à  feu  ou  de  munitions  quel- 
conques pour  ces  armes  à  feu,  ou  de  dynamite,  poudre  à 
canon  ou  autres  explosifs  dangereux  quelconques  en  Canada 
par  tout  aubain  ennemi  que  ce  soit,  est  prohibée. 

2.  Toutes  telles  personnes  en  Canada  ayant  en  leur 
possession  ou  sur  les  lieux  qu'elles  occupent  des  armes  à 
feu  quelconques  ou  des  munitions  pour  ces  armes  à  feu  ou 
de  la  dynamite,  de  la  poudre  à  canon  ou  autres  explosifs 
dangereux  quelconques  devront,  sous  dix  jours  après  la 
publication  de  cette  ordonnance  dans  la  Gazette  du  Canada, 
faire  remettre  ces  armes  à  feu,  munitions,  dynamite,  pou- 
dre à  canon  ou  autres  explosifs  à  un  juge  de  paix  résidant 
à  ou  près  la  localité  où  ces  armes  à  feu,  munitions,  dynamite, 
poudre  à  canon  ou  autres  explosifs  dangereux  sont  ainsi 
gardés  en  possession,  ou  à  un  officier  ou  constable  de  la 
Royale  gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest. 

*Voir  Arrêtés  du  conseil  et  Proclamations  pages  38,  46,  53,  87,  141,  198. 
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3.  Tout  juge  de  paix  ou  tout  officier  ou  constable  rece- 
vant de  tels  armes  à  feu,  munitions,  dynamite,  poudre  à 
canon  ou  autres  explosifs  dangereux,  donnera  à  la  personne 
qui  les  délivrera  un  récépissé  pour  ces  articles,  et  devra 
faire  un  rapport  du  fait  au  Commissaire  en  chef  de  la  police 
fédérale  ou  au  Commissaire  de  la  Royale  gendarmerie  à 
cheval  du  Nord-Ouest,  sous  la  surveillance  duquel  les  effets 
ainsi  délivrés  seront  détenus  ou  dont  on  aura  autrement 
disposé. 

4.  Si  un  aubain  ennemi  dans  le  Canada  est  raison- 
nablement soupçonné  d'avoir  en  sa  possession  ou  sur  sa 
propriété  des  armes  à  feu,  ou  des  munitions  pour  armes 
à  feu,  de  la  dynamite,  poudre  à  canon,  ou  autre  explosif 
dangereux,  il  peut  être  visité  sans  mandat  sur  sa  personne 
ou  sur  sa  propriété,  ou  tout  endroit  occupé  ou  qui  sera  censé 
être  occupé  par  lui,  par  tout  officier  de  paix  ou  par  tout 
officier  ou  constable  de  la  Royale  gendarmerie  à  cheval 
du  Nord-Ouest,  et  si  des  armes  à  feu,  munitions,  dynamite, 
poudre  à  canon,  ou  autre  explosif  dangereux  sont  trouvés 
sur  la  personne  ou  sur  la  propriété  de  tout  tel  aubain  enne- 
mi, ou  dans  tout  tel  endroit  comme  susdit,  ces  armes  peu- 
vent être  saisies,  et  si  cette  perquisition  et  saisie  a  lieu  après 
l'expiration  de  la  période  de  dix  jours  ci-dessus  mentionnée, 
la  propriété  ainsi  saisie  pourra  être  confisquée  au  profit  de 
la  Couronne,  et  la  personne  sur  laquelle  et  sur  la  propriété 
de  laquelle,  ou  dans  la  possession  de  laquelle  ces  armes  à 
feu,  munitions,  dynamite,  poudre  à  canon  ou  autre  explosif 
dangereux  sont  trouvés  sera  en  outre  passible  d'une  amende 
n'excédant  pas  cinq  cents  dollars,  ou  à  l'emprisonnement 
pour  un  terme  n'excédant  pas  trois  mois. 

5.  Sera  coupable  d'un  délit  toute  personne  qui  don- 
nera, vendra,  cédera  à  bail,  louera  à  tout  aubain  ennemi 
que  ce  soit  ou  le  mettra  en  possession  d'armes  à  feu,  mu- 
nitions, dynamite,  poudre  à  canon  ou  autres  explosifs  dan- 
gereux quelconques,  et  toute  personne  coupable  d'un  tel 
délit  sera  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  cent  dol- 
lars ou  de  l'emprisonnement  pour  un  terme  d'au  plus  un 
mois. 

6.  Tout  délit  déclaré  et  toute  peine  ou  confiscation 
imposée    ou    autorisée    par    cette    ordonnance    pourra    être 
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imposée,  |)cr(;ue  ou  cxéculée  par  voie  somma  in*  cL  con- 
viction en  vertu  des  dispositions  de  la  l^artie  XV  du  (^ode 
criminel. 

7.  Si  (luekjue  doute  surbaissait,  sous  l'empire  de  la  pré- 
sente ordonnance  ou  au  sujet  de  toute  [)rocédure  instituée 
sous  Tempire  de  la  dite  ordonnance  ou  relativement  à  toute 
chose  faite  ou  à  faire  sous  l'empire  de  la  dite  ordonnance, 
sur  la  question  de  savoir  si  une  personne  quelconque  est 
un  aubain  ennemi,  le  fardeau  de  la  preuve  à  faire  que  toute 
personne  ainsi  soupçonnée  ou  accusée  n'est  pas  un  aubain 
ennemi  reposera  sur  l'accusé  dans  cette  dite  procédure. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


No  52. 

Gazette  du  Canada,  12  septembre  1914. 


Avis  aux  personnes  intéressées  dans  des  cargaisons  à  bord  de 
navires  capturés  comme  prises. 

COURS  DES  PRISES. 

Bureau   du  Sous-Ministre   de  la  Justice   du  Canada. 
Edifice  du  Parlement,  Ottaw^a. 

{Greffe    de  la  Cour    des    Prises    au    Canada). 

4  septembre  1914. 

Les  personnes  qui  auraient  quelque  intérêt  dans  des 
cargaisons  autres  que  des  cargaisons  ennemies  chargées 
à  bord  de  navires  ennemis  capturés  comme  prises  et  deman- 
dant une  délivrance  de  ces  cargaisons  ou  partie  de  cargai- 
sons, doivent  s'informer  aux  bureaux  de  TofTicier  autorisé 
de  la  Couronne,  Edifice  Est,  Ottawa,  ou  aux  ports  auxiliaires 
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du  Dominion  du  Canada,  aux  bureaux  des  agents  pour 
l'officier  de  la  Couronne,  dont  on  peut  obtenir  les  adresses 
des   percepteurs   des   douanes   à   ces   ports  auxiliaires. 

L'officier  autorisé  de  la  Couronne  exigera  une  preuve 
du  droit  de  propriété  et  des  détails  concernant  le  fret,  s'il 
est  payé  ou  non. 


No  53. 

Supplément  de  la  Gazette  du  Canada,  21  Septembre  1914. 


Dépêche   concernant   le  bureau   d'assurance   contre   les   risques 

de  guerre. 

Canada. 
No.  675. 

DowNiNG   Street,   4   septembre    1914. 

Monsieur, — Relativement  à  ma  dépêche  n°  602  du 
6  août,  j'ai  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Altesse  Royale, 
pour  le  renseignement  de  vos  ministres,  copies  d'un  mémoire 
explicatif  (tel  que  revisé  le  25  août)  émis  par  le  Bureau  d'assu- 
rance des  risques  de  guerre  concernant  les  assurances  sur  les 
cargaisons. 

J'ai  l'honneur  d'être. 
Monsieur, 
De  Votre  Altesse  Royale 
le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

L.  HARCOURT. 

Le  Gouverneur  général 
Son  Altesse  Royale 

Le  Duc  de  Connaught  et  Strathearn,  C.J.,  C.C.,  C.P., 
G.C.B.,  G.C.  Etoile  de  l'Inde,  G.C.M.G.,  G.C.  Emp. 
G.C.O.V.,  etc.,  etc.,  etc.. 
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BUHI:AI]   D^ASSUHANCIO  CONTliK  LI^:S  HlSQUi:S  DE 

Cannon  S'iJiEKT  11()ti:l,  Londres,  E.  C. 
ASSURANCES  SUR  LES  CARGAISONS  SEULEMENT. 

MÉMOIRE   Explicatif. 
Tel   que   revisé    le   25    août    1914. 

1.  Les  seuls  risques  qui  sont  couverts  par  le  Bureau 
d'assurance  des  risques  de  guerre  du  Gouvernement  sont  les 
risques  de  guerre  des  ennemis  du  Roi  aux  termes  de  la  clause 
2  de  la  police  dont  suit  copie: — 

*'La  présente  assurance  ne  couvre  que  les  risques 
de  capture,  saisie  et  détention  par  les  ennemis  du  Roi, 
les  conséquences  qui  s'ensuivent,  ou  toute  tentative  de 
ce  genre,  toutes  les  conséquences  d'hostilités  ou  d'opéra- 
rations  de  guerre  par  ou  contre  les  ennemis  du  Roi,  soit 
avant  soit  après  la  déclaration  de  guerre." 

2.  La  cargaison  seule  est  assurée.  L'assurance  est 
entreprise  subordonnément  aux  conditions  suivantes  : — 

(a)  Que  toute  cargaison  peut  être  assurée  qui  n'est 
pas  propriété  ennemie,  ou  d'effets  dont  le  transport  est 
prohibé  par  proclamation  ou  autrement  restreint; 

(b)  Que  la  cargaison  est  portée  sur  un  vapeur  bri- 
tannique qui  est  inscrit  sur  l'une  des  Associations  de 
risques  de  guerre  approuvées  par  le  gouvernement  et  que 
la  police  des  risques  de  guerre  a  été  prise  sur  le  vaisseau 
couvrant  le  voyage  en  question  en  vertu  du  projet  du  gou- 
vernement pour  la  réassurance  des  coques;  et 

(c)  Que  le  voyage  n'est  pas  un  voyage  qui  est 
prohibé  par  l'Amirauté. 

3.  Il  incombe  au  requérant  de  se  convaincre  que  les 
conditions  mentionnées  au  paragraphe  2  soient  remplies; 
les  garanties  que  comporte  la  police  qui  traite  des  présentes 
conditions  doivent  être  soigneusement  scrutées. 

4.  Les  Associations  des  risques  de  guerre  mentionnées 
plus  haut  sont  les  suivantes: — 
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(1)  The  North  of  England  Protecting  and  Indemnity 
Association,  Collingwood  Buildings,  Newcastle-on- 
Tyne. 

(2)  The   Liverpool   and   London   War  Risks   Insurance 

Association  Limited,  10,  Water  Street,  Liverpool. 

(3)  The  London  Group  of  War  Risks  Associations,  24, 

St.Mary  Axe,  E.  G. 

Ge  groupe  comprend  les  maisons  suivantes: — 

Britannia  Steam  Ship  Insurance  Association,  Li- 
mited; Tindali,  Riley  &  Go.  (Gérants),  17,  Grace- 
church  Street,  E.  G. 

London  Steam  Ship  Owners'  Mutual  Insurance  Asso- 
ciation, Limited;  A.  Bilbrough  &  Go.  (Gérants),  23, 
Rood  Lane,  E.  G. 

Newcastle  War  Risks  Indemnity  Association,  Li- 
mited; E.  S.    Scorfield    &   James    Ferguson    (Gérants), 

4,  Queen's  Street,  Newscastle-on-Tyne. 

Standard  Steamship  Owners'  Mutual  War  Risks 
Association,  Limited;  Gharles  Taylor  &  Go.  (Gérants), 
9  Fenchurch  Avenue,  E.  G. 

Sunderland  Steamship  Mutual  War  Risks  Associa- 
tion, Limited;  J.  Rutherford  &  Son  (Gérants),  45 
West  Sunniside,  Sunderland. 

United  Kingdom  Mutual  War  Risks  Association, 
Limited;  T.  R.  Miller  &  Son  (Gérants),  24  St.  Mary 
Axe,  E.  G. 

West  of  England  Mutual  War  Risks  Association, 
Limited;  John  Holman  &  Sons  (Gérants),  1,  Lloyd's 
Avenue,    E.    G. 

La  majeure  partie  des  vapeurs  britanniques  sont  assu- 
rés dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  associations. 

5.  Règle  générale,  la  cargaison  portée  sur  un  vaisseau 
qui  a  déjà  fait  voile  ne  peut  être  assurée  sous  le  projet  du 
gouvernement,  mais  le  Bureau  des  risques  de  guerre  est, 
néanmoins,  autorisé  à  s'occuper  des  demandes  d'assurance 
d'une  cargaison  sur  un  vaisseau  qui  a  déjà  fait  voile  ou  qui  peut 
être  garantie  sauve  à  un  port  d'escale,  ou  à  quelque  endroit 
sur  sa  traversée. 
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6.  La  prime  est  imposée  à  un  taux  fixe  sans  é^ard  à  la 
traversée  où  à  la  nature  de  la  car^'aison  assurée.  'louLehan- 
gemenL  dans  le  taux  sera  annoncé  dans  la  presse. 

7.  Si,  pour  (|uel(|ue  raison  (jue  le  comité  jui^era  sufli- 
sante,  les  elïets  ou  une  partie  des  elïets  ne  sont  pas  mis  à  bord 
du  vaisseau  pour  lequel  ils  sont  assurés,  l'assurance  efîectuée 
pourra  être  annulée  en  tant  qu'il  s'agit  de  l'intérêt  à  courte 
échéance. 

8.  Toute  demande  d'annulation  ou  de  remise  de  prime 
doit  être  faite  sur  les  formules  spécialement  fournies  à  cette 
fin.  Ces  demandes  doivent  être  accompagnées  d'un  exposé 
de  raisons  et  de  témoignage  à  l'appui  ainsi  que  de  la  feuille 
timbrée  et  de  la  police. 

Dans  le  cas  de  réclamation  pour  annulation  partielle 
la  police  maritime  devra  être  produite. 

Si  la  demande  de  cancellation  ou  de  remboursement  est 
due  à  quelque  risque  d'assurance  de  guerre  contracté  ailleurs, 
la  feuille  et  la  police  concernant  l'autre  assurance  devront  être 
produite. 

9.  La  cargaison  assurée  contre  les  risques  de  guerre 
des  ennemis  du  Roi  conformément  au  projeet  du  gouverne- 
ment doit  aussi  être  protégée  par  des  polices  d'assurance 
maritime  approuvée,  tel  que  dit  au  paragraphe  10.  Ces  po- 
lices maritimes  doivent  être  présentées  au  Bureau  d'assurance 
des  risques  de  guerre,  à  demande,  comme  preuve  de  valeurs, 
mais  il  se  peut  que  cela  ne  soit  pas  nécessaire,  sauf  dans  le  cas 
d'une  perte  ou  réclamation.  Dans  le  cas  de  cargaisons  assu- 
rées contre  des  risques  maritimes  émises  le  ou  après  le  5  août 
1914,  l'assurance,  en  l'absence  de  toute  convention  spéciale 
au  contraire,  sera  jugée  suffisante  pour  les  fins  du  projet  du 
gouvernement,  tant  que  pas  moins  de  70  pour  100  de  la  valeur 
sera  couverte  par  des  polices  d'assurance  maritime  approuvées. 
Cette  règle  ne  s'applique  pas  aux  polices  émises  avant  la  décla- 
ration de  la  guerre  tant  que  ces  polices  offriront  une  preuve 
suffisante  de  valeurs. 

10.  Les  polices  d'assurance  maritimes  seront  acceptées 
par  le  Bureau  d'assurance  des  risques  de  guerre  comme  preuve 
des  valeurs  selon  le  paragraphe  précédent,  si  elles  sont  émises 
par  des  Membres  du  Lloyd,   des  Compagnies  d'assurances 
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britanniques,  ou  autres  assureurs  ou  compagnies  d'assurance 
approuvées,  comme  suit: — 

(a)  Toutes  polices  (de  l'ennemi  ou  autres)  émises 
avant  la  déclaration  de  guerre,  i.  e.  signées  et  datées 
avant  le  4  août  inclusivement  seront  acceptées;  et 

(6)  Toutes  polices  de  compagnies  britanniques  ou 
étrangères  reconnues  ou  d'assureurs  (autres  que  de  l'enne- 
nemi)  émises  à  l'époque  ou  après  la  déclaration  de  guerre, 
seront  acceptées.     Ceci  n'autorise  pas  l'acceptation  de 
polices,  britanniques  ou  étrangères,  émises  par  des  mai- 
sons de  commerce  ou  autres  maisons  ne  tombant  pas  dans 
le  sens  des  associations  d'assureurs  reconnues. 
Les    demandeurs    d'assurance    de    cargaison    d'après    le 
projet  du  gouvernement,  s'ils  ont  quelque  doute  au  sujet  de 
l'admissibilité  de  leurs  polices  d'assurance  maritime  en  vertu 
des  règlements  ci-dessus,  devront,  en  soumettant  leurs  deman- 
des d'assurance,  produire  les  polices  maritimes,  pour  considéra- 
tion, et,  si  c'est  nécessaire,  l'endossement,  s'il  est  approuvé. 

11.  Quand  l'assurance  est  décrite  sur  la  feuille  'Trovi- 
sional",  cela  se  rapporte  au  montant  assuré  seulement,  et  non 
à  l'assurance  comme  un  tout. 

La  prime  sur  le  montant  entier  doit  dans  tous  les  cas 
être  payée  en  premier  lieu,  subordonnément  à  tout  rembourse- 
ment qui  pourrait  être  subséquemment  établi, 

12.  Le  comité  est  prêt  dans  certaines  circonstances  à 
étudier  des  demandes  pour  l'émission  de  polices  ouvertes. 

13.  Le  Bureau  des  assurances  des  risques  de  guerre» 
ne  prend  pas  de  risques  sur  les  terres  ou  à  l'intérieur. 

14.  Le  courtage  à  déduire  doit  être  calculé  au  taux 
de  un  scheliing  par  guinée  de  prime.     Pas  d'escompte. 

15.  Les  requérants  devront  voir  à  ce  que  les  rensei- 
gnements et  les  calculs  qui  paraissent  sur  la  feuille  de  demande 
soient  exacts  en  tous  points. 

16.  Le  renvoi  au  mot  "Stamp  sur  la  feuille  peut  être 
négligé;  la  police  sera  timbrée  par  les  autorités  du  Revenu  de 
l'Intérieur  sans  frais. 

17.  Les  chèques  doivent  être  faits  payables  au  ''War 
Risks  Office,"  et  marqués  "Bank  of  England". 
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18.  Ia's  r('(|ii(''r:iiils  (|iii  désirciil  retenir  à  leurs  i)r()i)res 
ris(|iies  une  partie  du  ris(|ue  de  i^uerre,  et  assurer  le  restant 
sous  le  i)r()jel  du  Lîouvernenient,  [)euvent  le  Taire,  mais  i)()ur 
pas  plus  de  M  |)()ur  100  de  la  valeur  déelarée,  mais  avee  la 
réserve,  cju'elle  (|ue  soit  la  i)ro|)()rti()n  ainsi  retenue*  au  eom- 
meneement  du  riscpie,  ([u'elle  sera  retenue  au  risque  de  Tassuré 
jus(iu'à  sa  (In.  Dans  ces  eas  la  valeur  totale  de  l'intérêt  au 
risc|ue  doit  être  déelarée  sur  la  feuille  de  demande  pour  être 
insérée«dans  la  police. 

Ce  qui  précède  n'empêche  pas  l'assuré  d'assurer  dans 
des  compagnies  d'assurance  approuvées  toute  partie  du  risque 
de  guerre  qui  n'est  pas  placée  au  Bureau  d'assurance  des 
risques  de  guerre,  pourvu  que  cette  assurance  soit  effectuée 
pas  plus  tard  que  l'assurance  au  Bureau  l'assurance  des  risques 
de  guerre. 

19.  La  valeur  pour  des  fins  d'assurance  contre  les  risques 
de  guerre  ne  doit  pas  dépasser  la  valeur  de  l'assurance  contre 
les  risques  de  la  mer. 

20.  La  prime  en  vigueur,  lorsque  l'assurance  est  efïec- 
tuée,  ne  peut,  sauf  dans  le  cas  prévu  à  la  clause  1  de  la  police, 
être  plus  tard  réduite  ou  augmentée. 

2L  Le  paiement  des  réclamations  admises  sera  fait 
promptement  par  chèque  sur  la  Banque  d'Angleterre. 

22.  Les  feuilles  de  demande  d'assurance  doivent  être 
remplies  en  double,  une  copie  marquée  "Duplicate"  sera 
gardée  au  Bureau  des  assurances  des  risques  de  guerre. 

La  prime  doit  être  payée  lors  de  la  demande. 

23.  On  peut  obtenir  des  copies  de  ce  Mérnpire,  des 
demandes  de  feuilles  pour  assurance,  et  des  modèles  de  polices, 
en  s'adressant  au  War  Risks  Insurance  Office,  où  toutes  les 
demandes  d'assurance  de  cargaisons,  en  vertu  du  projet  d'as- 
surance des  risques  de  guerre  peuvent  être  faites  en  personne 
par  le  requérant  ou  ses  représentants.  On  n'acceptera  pas 
de  demandes  par  la  poste  ou  par  le  télégraphe. 

On  peut  obtenir  des  feuilles  de  demande  en  s'adressant 
aux  Lloyd's,  ou  à  l'Institute  of  London  Underwriters,  1, 
St.  Michael's  House,  Vornhill,  E.  C. 
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24.     Le  War  Risks  Insurance  Office  est  ouvert  au  public 
de  11  à  4  heures  de  l'après-midi;  les  samedis,  de  11  à  1  heure. 

Par   ordre    du    Comité, 

DOUGLAS    OWEN, 

Président. 
Cannon  Street  Hôtel, 

Londres,  E.  C, 
25  août  1914, 
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Avis    concernant    les    Consuls    Etrangers. 

Il  a  plu  à  Sa  Majesté  le  Roi  d'ordonner  que  toute  per- 
sonne étant  un  sujet  de  l'Empire  d'Allemagne  ou  de  la  double 
monarchie  de  l' Autriche-Hongrie,  et  qui  est  actuellement 
représentant  consulaire  de  toute  autre  puissance  étrangère, 
dans  les  possesions  ou  protectorats  de  Sa  Majesté  ou  dans  tout 
autre  endroit  soumis  à  l'occupation  ou  au  contrôle  de  Sa 
Majesté,  ne  sera  plus  reconnu,  à  l'avenir,  comme  tel  représen- 
tant consulaire  ni  qu'il  n'aura  la  permission  de  remplir  toutes 
fonction  que  ce  soit  ni  d'agir  en  aucune  manière  comme  tel 
représentant  consulaire  dans  les  possessions  ou  protectorats 
de  Sa  Majesté  ou  dans  tout  autre  endroit  soumis  à  l'occupa- 
tion ou  au  contrôle  de  Sa  Majesté,  et  Sa  Majesté,  par  le  pré- 
sent, retire  en  conséquence  tous  et  chacun  des  exequatur  ci- 
devant  accordés  à  toutes  telles  personnes. 
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Messajie  de  Sa  Majesté  le  Roi  aux  Dominions  d'outremer. 

De  Monsieur  IJarcMUii  ù  Son  Allesse  Royale  le  Gouverneur  général. 

Londres,  8  septembre  lîil  I. 
Par  lélégraphe. 

Il  a  gracieusement  plu  au  Roi  d'envoyer  le  message  ci- 
dessous  aux  gouvernements  et  populations  de  ses  possessions 
autonomes: — 

Aux  gouvernements  et  populations  de  mes  possessions  autonomes: 

Dans  le  cours  des  dernières  semaines  les  populations  de 
tout  mon  empire  au  Royaume-Uni  et  au  delà  des  mers  n'ont 
eu  qu'une  même  idée  pour  faire  face  à  un  3  attaque  sans  pré- 
cédent contre  la  civilisation  et  la  paix  du  genre  humain  et  la 
repousser.  Ce  pénible  conflit  ne  peut  m'être  imputé.  J'ai 
toujours  été  en  faveur  de  la  paix.  Mes  ministres  se  sont 
efforcés  de  mitiger  les  causes  de  la  lutte,  et  d'apaiser  les  diffé- 
rends qui  ne  concernaient  pas  mon  empire.  Si  je  m'étais 
tenu  à  l'écart,  malgré  les  engagements  auxquels  mon  royaume 
était  tenu,  alors  que  le  sol  de  la  Belgique  était  violé  et  ses 
villes  dévastées,  alors  que  la  vie  même  de  la  nation  française 
était  menacée,  j'aurais  sacrifié  mon  honneur  et  voué  à  la  des- 
truction les  libertés  de  mon  empire  et  de  l'humanité.  Je  me 
réjouis  de  ce  que  chaque  unité  de  l'Empire  m'appuie  dans 
cette  décision. 

Le  respect  des  traités  et  la  parole  engagée  des  gouver- 
nants et  des  peuples  est  l'héritage  inhérent  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Empire. 

Mes  peuples  dans  les  possessions  autonomes  ont  prouvé 
au  delà  de  tout  doute  qu'ils  approuvent  de  tout  cœur  la  grave 
décision  qu'il  a  été  nécessaire  de  prendre. 

Etant  personnellement  au  fait  de  la  loyauté  et  du  dé- 
vouement de  mes  possessions  au  delà  des  mers  je  n'ai  pas  douté 
que  ces  possessions  feraient  les  grands  efforts  et  porteraient 
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le  fardeau  des  immenses  sacrifices  que  le  présent  conflit  en- 
traîne. La  manière  absolument  généreuse  avec  laquelle  ces 
possessions  ont  mis  leurs  services  et  leurs  ressources  à  ma  dispo- 
sition me  comble  de  gratitude  et  je  suis  fier  de  pouvoir  dé- 
montrer à  l'univers  que  mes  populations  au  delà  des  mers  sont 
aussi  déterminées  que  le  peuple  du  Royaume-Uni  à  pour- 
suivre une  cause  juste  jusqu'au  succès  final. 

Le  Dominion  du  Canada,  le  Commonwealth  de  l'Australie, 
et  le  Dominion  de  la  Nouvelle-Zélande  ont  mis  leurs  forces 
navales  à  ma  disposition,  lesquelles  ont  déjà  rendu  des  services 
signalés  à  l'Empire.  De  nombreuses  troupes  expéditionnaires 
s'organisent  en  Canada,  en  Australie  et  dans  la  Nouvelle- 
Zélande  pour  se  rendre  au  siège  des  hostilités,  et  l'Union  du 
Sud-Africain  a  dégagé  toutes  les  troupes  anglaises  et  elle  a 
assumé  de  grandes  responsabilités  militaires  qui  seront  de  la 
plus  grande  importance  pour  l'Empire.  Terre-Neuve  a  doublé 
le  nombre  de  sa  division  de  la  réserve  navale  royale  et  elle 
envoie  un  contingent  pour  prendre  part  aux  opérations  au 
siège  des  hostilités.  Des  cadeaux  considérables  et  bienvenus 
d'approvisionnements  venant  du  gouvernement  du  Dominion 
et  des  législatures  provinciales  du  Canada  sont  en  route  pour 
l'usage  de  mes  forces  navales  et  militaires  et  pour  le  soulage- 
ment de  la  misère  dans  le  Royaume-Uni,  qui  doit  nécessaire- 
ment résulter  de  la  guerre.  Toutes  les  parties  de  mes  posses- 
sions au  delà  des  mers  ont  ainsi  démontré,  de  la  manière  la  plus 
tangible,  l'unité  fondamentale  de  l'Empire  malgré  toute  la 
différence  de  situation  et  de  circonstances  qui  existe. 

(Signé)     HARCOURT. 
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Proclamation  relative  au  commerce  avec  l*ennemi.* 

Par  le  ROI. 

PROCLAMATION  RELATIVP:  AU  COMMERCE  AVEC 

L'ENNEMI. 

Attendu  qu'il  existe  un  état  de  guerre  entre  Nous  et 
l'Empire  d'Allemagne  depuis  11  heures  p.  m.  le  4  août  1914, 
et  qu'un  état  de  guerre  a  existé  entre  Nous  et  la  Monarchie 
austro-hongroise  depuis  minuit  le  12  août  1914; 

Et  attendu  qu'il  est  illégal  pour  toutes  personnes  que 
ce  soit  résidant,  faisant  affaires  ou  se  trouvant  dans  nos  posses- 
sions, de  trafiquer  ou  d'avoir  quelques  relations  commerciales 
avec  quelque  personne  résidant  ou  faisant  affaires  dans  l'Empi- 
re d'Allemagne  ou  l' Autriche-Hongrie  sans  notre  permission; 

Et  attendu  que  par  notre  proclamation  du  5  août  1914 
relative  au  commerce  avec  l'ennemi  certains  genres  de  transac- 
tions avec  l'Empire  d'Allemagne  ont  été  prohibés; 

Et  attendu  que  par  le  paragraphe  2  de  notre  proclama- 
tion du  12  août  1914  la  dite  proclamation  du  5  août  1914 
décrétait  qu'elle  était  applicable  à  l' Autriche-Hongrie; 

Et  attendu  qu'il  est  désirable  de  faire  une  nouvelle 
déclaration  à  ce  sujet  et  d'étendre  les  prohibitions  contenues 
dans  la  proclamation  précédente,  et  de  révoquer  à  cette  fin 
la  proclamation  du  5  août  1914,  ainsi  que  le  paragraphe  2 
de  la  proclamation  du  12  août  1914,  et  de  leur  substituer  la 
présente  proclamation  ; 

Et  attendu  qu'il  est  opportun  et  nécessaire  de  rappeler 
à  toutes  les  personnes  résidant  faisant  affaires  ou  se  trouvant 
dans  nos  possessions  leurs  devoirs  et  obligation  envers  Nous, 
Notre  Couronne  et  Notre  Gouvernement, — 

*Voir  autres  proclamations  et  arrêtes  du  conseil  pages  19,  43,  117,  122,  139,  152,  168,  223,  32fi. 
27173C— 7  3^ 


100  Département  du  Secrétaire  d'Etat,  Canada. 

A  ces  causes,  nous  avons  jugé  à  propos  sur  l'avis  de 
Notre  Conseil  privé  d'émettre  notre  présente  proclamation 
royale  décrétant  et  il  est  par  le  présent  décrété  comme  suit  : — 

1.  La  susdite  proclamation  du  5  août  1914,  relative 
au  commerce  avec  l'ennemi,  et  le  paragraphe  2  de  la  susdite 
proclamation  du  12  août  1914,  ainsi  que  toute  annonce  pu- 
blique officielle  émise  dans  le  but  de  les  expliquer  sont  révoqués 
par  la  présente,  à  compter  de  la  date  de  la  présente  proclama- 
tion, et,  à  compter  de  la  présente  date,  la  présente  proclamation 
leur  est  substituée. 

2.  L'expression  ''pays  ennemi"  dans  la  présente  pro- 
clamation signifie  les  territoires  de  l'Empire  d'Allemagne 
et  de  la  Monarchie  austro-hongroise  ainsi  que  toutes  leurs 
colonies  et  dépendances. 

3.  L'expression  "ennemi"  dans  la  présente  proclamation 
signifie  toute  personne  ou  association  de  personnes  d'une 
nationalité  quelconque  résidant  ou  faisant  affaires  en  pays 
ennemi,  mais  ne  comprend  pas  les  personnes  d'une  nationalité 
ennemie  qui  ne  résident  ni  ne  font  affaires  en  pays  ennemi. 
Dans  le  cas  de  corps  constitués  en  corporation,  le  caractère 
d'ennemi  ne  s'attache  qu'à  ceux  de  ces  corps  qui  sont  consti- 
tués en  corporation  en  pays  ennemi. 

4.  L'expression  "ouverture  des  hostilités"  dans  la  pré- 
sente proclamation  signifie  11  heures  p.  m.  le  4  août  1914,  en 
ce  qui  concerne  l'Empire  d'Allemagne,  ses  colonies  et  dépen- 
dances, et  minuit  le  12  août  1914  en  ce  qui  a  trait  à  l'Autriche- 
Hongrie,  ses  colonies  et  dépendances. 

5.  Dès  et  à  compter  de  la  date  de  la  présente  procla- 
mation les  prohibitions  suivantes  seront  en  vigueur  (sauf 
lorsque  des  permis  seront  donnés  tel  que  ci-après  pourvu) 
et  nous  prévenons  en  conséquence  par  la  présente  toutes  les 
personnes  résidant,  faisant  affaires  ou  se  trouvant  dans  nos 
possessions, — 

(1)  De  ne  payer  aucune  somme  d'argent  à  un  ennemi 
quelconque  ou  pour  son  bénéfice. 

(2)  De  ne  faire  aucun  compromis  ou  de  donner  des  ga- 
ranties pour  le  paiement  d'une  dette  quelconque 
ou  autre  somme  d'argent  avec  un  ennemi  quelcon- 
que ou  pour  son  bénéfice. 
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G^)  De  ne  ï)as  agir  au  nom  d*un  ennnni  pour  tirer,  acep- 
ter,  payer,  présenter  pour  acceptation  ou  i)aiement, 
négocier  ou  autrement  disposer  de  tout  instrument 
nét^ociable  que  ce  soit. 

(1)  De  n'accepter,  i)ayer  ou  autrement  disposer  de  tout 
instrument  néi^occiable  que  ce  soit  détenu  par  ou  au 
nom  d'un  emneni,  sauf  que  la  présente  défense  ne 
sera  pas  censée  être  transgressée  par  toute  personne 
que  ce  soit  qui  n'est  pas  en  lieu  de  croire  que  l'instru- 
ment est  détenu  par  ou  au  nom  d'un  ennemi. 

(5)  De  ne  pas  faire  de  nouvelles  transactions  ou  de  ter- 
miner une  transaction  quelconque  déjà  commencée 
avec  un  ennemi  au  sujet  de  tous  stocks,  actions  ou 
autres  valeurs  que  ce  soit. 

(6)  De  ne  pas  passer  ou  conclure  aucune  nouvelle  police 
ou  contrat  d'assurance  maritime,  sur  la  vie  ou  contre 
l'incendie  ou  autre  avec  un  ennemi  ou  pour  son 
bénéfice;  ni  d'accepter  ou  rendre  effective  quelque 
assurance  sur  un  risque  quelconque  découlant  d'une 
police  ou  d'un  contrat  d'assurance  (y  compris  la 
réassurance)  fait  ou  conclu  avec  un  ennemi  ou  pour 
son  bénéfice  avant  l'ouverture  des  hostilités. 

(7)  De  ne  fournir  ni  directement  ni  indirectement  à  ou 
pour  l'usage  ou  le  bénéfice  d'un  pays  ennemi  ou  d'un 
ennemi  ou  d'en  obtenir  des  marchandises,  effets  ou 
articles  quelconques,  ni  de  fournir  directement  ou 
indirectement  à  ou  pour  l'usage  ou  le  bénéfice  de 
toute  personne  que  ce  soit  ou  d'en  obtenir  des  mar- 
chandises, effets  ou  articles  quelconques  pour  les 
transmettre  à  ou  d'un  pays  ennemi  ou  d'un  ennemi, 
ni  trafiquer  directement  ou  indirectement  ou  trans- 
porter des  marchandises,  effets  ou  articles  quelcon- 
ques destinés  à  ou  venant  d'un  pays  ennemi  ou  d'un 
ennemi. 

(8)  De  ne  permettre  à  aucun  navire  britannique  de  partir 
pour  se  rendre  à  un  port  ou  endroit  quelconque  d'un 
pays  ennemi  ni  d'y  entrer  ni   d'y    avoir    des  com- 
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(9)  De  ne  conclure  aucun  contrat  ou  obligation  commer- 
ciale, financière  ou  autre  avec  un  ennemi  ou  pour 
son  bénéfice. 

(10)  De  ne  faire  aucunes  transactions  avec  un  ennemi 
lorsqu'elles  sont  prohibées  par  un  arrêté  du  conseil 
passé  et  publié  sur  la  recommandation  d'un  Secré- 
taire d'Etat,  même  si  elles  étaient  autrement  permises 
légalement  ou  par  la  présente  proclamation  ou  toute 
autre   proclamation. 

Et  le  public  est  en  outre  prévenu  par  la  présente  que 
quiconque  commet,  aide  à  commettre  ou  encourage  quel- 
qu'un à  commettre  l'un  des  susdits  actes,  en  contravention 
de  la  loi  est  coupable  d'un  crime  et  sera  passible  de  punition 
et  de  peines  en  conséquence. 

6.  Pourvu  toujours  que  lorsqu'un  ennemi  possède  une 
succursale  locale  en  territoire  britannique,  allié  ou  neutre, 
n'étant  pas  un  territoire  neutre  en  Europe,  les  transactions 
faites  par  ou  avec  cette  succursale  ne  seront  pas  considérées 
comme  des  transactions  faites  par  ou  avec  un  ennemi. 

7.  Rien  dans  la  présente  proclamation  ne  sera  censé  dé- 
fendre les  paiements  faits  par  ou  pour  le  compte  d'ennemis 
aux  personnes  résidant,  faisant  affaires  ou  se  trouvant  dans  nos 
possessions  si  ces  paiements  découlent  de  transactions  conclues 
avant  l'ouverture  des  hostilités  ou  sont  autrement  permises. 

8.  Rien  dans  la  présente  proclamation  ne  sera  inter- 
prété de  manière  à  défendre  quelque  chose  qui  serait  expressé- 
ment autorisée  par  notre  permis  ou  par  un  permis  donné  en 
notre  nom  par  un  Secrétaire  d'Etat  ou  par  un  Board  of  Trade 
soit  que  ces  permis  soient  spécialement  accordés  aux  individus 
ou  qu'ils  mentionnent  qu'ils  s'appliquent  à  certaines  classes  de 
personnes. 

9.  La  présente  proclamation  sera  désignée  sous  le  nom 
de  "Proclamation  relative  au  commerce  avec  rennemi,n°  2." 

Donné  à  Notre  Cour  au  Palais  de  Buckingham,  ce  neu- 
vième jour  de  septembre,  en  l'année  de  Notre-Seigneur 
la  mil  neuf  cent  quatorzième  et  de  Notre  règne  la  cin- 
quième. 

DIEU  SAUVE  LE  ROL 
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Autre  dépêche  concernant  les  risques  de  ô^^rre. 

Canada, 
No.  693. 

DOWNING  StHICKT, 

10  Septembre  1914. 

Monsieur, — Relativement  à  ma  dépêche  n°  675  du  4 
septembre,  j'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Altesse  Royale  d'in- 
former vos  ministres  que  les  taux  d'assurances,  tant  pour  les 
cargaisons  que  pour  les  navires  en  vertu  du  Projet  d'assurance 
des  risques  de  guerre  du  gouvernement  ont  été  modifiés  le 
1er  courant  de  la  façon  ci-dessous: — 

Le  taux  pour  la  cargaison  a  été  réduit  de  trois  guinées 
pour  cent  à  deux  guinées  pour  cent.  Dans  le  cas  des  navires  le 
taux  pour  un  voyage  a  été  réduit  de  1J4  pour  100  à  1  pour 
100,  le  taux  pour  un  voyage  aller  et  retour  de  2y^  pour  100 
à  2  pour  100,  et  le  taux  pour  une  police  à  terme  pour  trois 
'  mois  de  23/2  pour  100  à  2  pour  100.  En  outre,  il  a  été  décidé 
qu'un  voyage  sur  l'est  n'excédant  pas  800  milles  de  longueur 
peut  être  traité  comme  formant  partie  du  voyage  suivant 
sans  prime  supplémentaire. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 

de  Votre  Altesse  Royale, 
le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Au  Gouverneur  Général  L.  HARCOURT. 

Son  Altesse  Royale 

le  Duc  de  Connaught  et 
Strathearn,  C.J.,  C.C.,  C.P., 
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Arrêté  du  Conseil  prohibant  la  communication  de  messagerie 
concernant  le  mouvement  des  troupes  ou  les  opéra- 
tions militaires. 

C.P.  2358 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  A  OTTAWA 

Samedi,  le  12e  jour  de  septembre  1914. 

présent: 

Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  Général  en  Conseil. 

Il  plaît  à  Son  Altesse  Royale,  le  Gouverneur  général  en 
conseil,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  6  de  la  Loi  des 
mesures  de  guerre,  1914,  *  de  faire  par  ces  présentes  les  ordres  et 
règlements  suivants  pour  empêcher  qu'il  ne  se  communique 
des  renseignements  qui  peuvent  directement  ou  indirecte- 
ment être  utiles  à  l'ennemi,  pour  prévenir  l'espionnage  et 
pour  assurer  la  sûreté  des  forces  de  Sa  Majesté  au  Canada, 
ainsi  que  pour  la  protection  du  peuple  du  Canada. 

1.  Personne  sans  autorisation  légale  ne  publiera  ou 
communiquera  de  renseignements  concernant  le  mouvement 
ou  la  disposition  des  troupes,  des  navires,  ou  du  natériel  de 
guerre  de  Sa  Majesté  ou  d'un  des  alliés  de  Sa  Majesté,  ou 
ayant  rapport  aux  plans  des  opérations  navales  ou  militaire  de 
ces  troupes  ou  navires,  ou  concernant  les  travaux  entrepris  ou 
mesures  prises  pour  la  fortification  ou  la  défense  d'une  place 
quelconque,  si  ces  renseignements  sont  de  nature  à  être  direc- 
tement ou  indirectement  utiles  à  l'ennemi. 

2.  Personne  sans  la  permission  des  autorités  compé- 
tentes navales  ou  militaires  ne  fera  de  photographies,  tracés, 
plans,  modèles  ou  autres  représentations  d'une  construction 
navale  ou  militaire  quelconque,  ou  de  l'outillage  d'un  dock  ou 
d'un  port  fortifié,  et  il  ne  sera  permis  à  personne  dans  le  voi- 

*Annexe  E. 
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sinn.qe  de  ces  travaux  de  fortiCication  d'avoir  en  sa  î)ossession 
des  inslrunieiils  pholof^raphiciiies  ou  autres  ap[)areils  ou  choses 
quelconques  ([ui  peuvent  servir  à  taire  (elles  représenlalions. 

Four  les  fins  des  présents  règlements  rex[)ression  *ou- 
lilla£»e  des  ports"  comprend  les  ieux,  bouées,  phares,  marcjues 
et  tous  autres  objets  destinés  à  faciliter  la  navii^'ation  à  l'cnitrée 
des  ports. 

3.  I\TS()nne,  sans  autorisation  léi^ale,  n'endommagera 
ou  n'interviendra  dans  le  fonctionnement  d'un  fil  ou  autre 
appareil  pour  la  transmission  des  messages  télégraphiciues 
ou  téléphoniques,  ou  d'un  appareil  destiné  ou  pouvant  être 
employé  à  transmettre  des  signaux,  visuels  ou  autres,  ou 
n'interviendra  de  manière  quelconque  dans  l'envoi,  la  trans- 
mission ou  la  remise  à  destination  de  toutes  communications 
par  voie  de  télégraphe,  de  téléphone  ou  autrement,  ni  n'aura 
en  sa  possession  d'appareil  pouvant  servir  à  intercepter  les 
messages  radio-télégraphiques  ou  autres. 

4.  Personne  dans  le  but  de  se  procurer  des  renseigne- 
ments devant  être  communiqués  à  l'ennemi,  ou  de  nature 
à  être  utiles  à  l'ennemi,  ne  donnera  ou  vendra  de  liqueur 
enivrante  à  un  membre  quelconque  des  forces  de  Sa  Majesté 
et  personne  ne  donnera  ou  vendra  de  liqueur  enivrante  à  un 
membre  des  forces  de  Sa  Majesté  employé  à  la  défense  d'un 
chemin  de  fer,  dock  ou  port  lorsqu'il  n'est  pas  de  service, 
dans  l'intention  de  l'enivrer,  ou  avec  ou  sans  cette  intention 
lorsqu'il  est  de  faction  ou  occupé  à  d'autre  service. 

5.  Personne  n'endommagera  un  chemin  de  fer,  ou  ne  se 
tiendra  dans  l'intention  de  causer  des  dommages  en  dessus  ou 
en  dessous  ou  près  d'un  pont,  viaduc  ou  ponceau  sur  lequel 
passe  un  chemin  de  fer. 

6.  Personne  ne  déchargera  d'armes  à  feu  ou  ne  mettra 
autrement  en  danger  la  sûreté  d'un  membre  quelconque  des 
forces  de  Sa  Majesté  voyageant  sur  un  chemin  de  fer  ou  en 
faction  sur  un  chemin  de  fer,  ou  de  toute  autre  personne  auto- 
risée gardant  un  chemin  de  fer. 

7.  Personne,  sans  la  permission  des  autorités  navales 
ou  militaires  compétentes  n'aura  en  sa  possession  de  dynamite 
ou  autre  substance  explosive  dans  le  voisinage  d'un  chemin  de 
fer,  d'un  dock  ou  d'un  port,  mais  rien  dans  le  présent  règle- 
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ment  n'est  censé  affecter  la  possession  de  substances  explosives 
pour  les  fins  sportives. 

8.  Personne  dans  un  port  fortifié  ou  dans  son  voisinage 
ne  répandra  par  parole  ou  par  écrit  des  rapports  de  nature 
à  créer  de  la  désaffection  parmi  les  forces  de  Sa  Majesté  ou 
parmi  la  population  civile,  ou  de  nature  à  les  alarmer. 

9.  Personne,  à  moins  qu'un  ordre  à  cet  effet  n'ait  été 
donné  par  les  autorités  navales  ou  militaires  compétentes, 
n'allumera  de  feu  ou  ne  montrera  de  feu  quelconque  sur  une 
hauteur  dans  le  rayon  d'un  port  fortifié  qui  sera  déterminé 
dans  cet  ordre. 

10.  Les  autorités  navales  ou  militaires  compétentes 
d'un  port  fortifié  peuvent  ordonner  que  tous  les  feux,  autres 
que  les  lumières  qui  ne  sont  pas  visibles  de  l'extérieur  des 
maisons,  soient  éteints  entre  telles  heures  et  dans  telles  zones 
qui  seront  désignées  dans  l'ordonnance;  et  toutes  les  personnes 
qui  résident  dans  ces  zones  devront  se  conformer  à  l'ordonnance. 

11.  Les  autorités  navales  ou  militaires  compétentes  d'un 
port  fortifié  peuvent  ordonner  à  toute  personne  demeurant  dans 
les  limites  d'une  zone  déterminée  dans  l'ordonnance  de  rester 
à  domicile  entre  les  heures  que  désigne  cette  ordonnance; 
dans  ce  cas  personne  ne  sortira  ou  ne  restera  dehors  entre  ces 
heures  à  moins  d'avoir  un  permis  écrit  des  autorités  navales  et 
militaires  compétentes  ou  de  quelque  personne  désignée  par 
elles. 

12.  Est  coupable  de  contravention  aux  présents  règle- 
ments et  peut  être  poursuivie  et  punie  en  conséquence  toute 
personne  qui,  avec  l'intention  d'obtenir  des  renseignements 
pour  les  communiquer  à  l'ennemi,  ou  dans  le  but  d'endomma- 
ger une  voie  de  communication,  un  dock  ou  un  port,  forge 
ou  change  un  laissez-passer,  permis  ou  document  ainsi  forgé, 
changé  ou  irrégulier  dans  un  tel  but,  ou  qui  dans  cette  inten- 
tion se  fait  passer  pour  une  personne  à  qui  un  laissez-passer, 
un  permis  ou  autre  document  a  été  dûment  délivré;  et  quand  des 
poursuites  sont  intentées  contre  une  personne  quelconque 
pour  contravention  à  ce  règlement  et  qu'il  est  prouvé  qu'elle 
a  forgé  ou  changé  un  laissez-passer,  permis  ou  autre  document 
ou  qu'elle  s'est  servie  d'un  laissez-passer,  permis  ou  document 
forgé  ou  changé,  ou  l'a  eu  en  sa  possession  ou  qu'elle  s'est 
fait  passer  pour  la  personne  à  laquelle  le  laissez-passer,  per- 
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mis  ou  (locumenl  a  él6  dûment  délivré,  elle  sera  censée  avoir 
for^é  ou  chan/L^é  ce  document,  ou  s'en  être  servi,  ou  d'avoir  eu 
en  sa  possession,  ou  s'être  fait  passer  pour  une  autre  personne 
dans  l'intention  ci-dessus  mentionnée,  à  moins  (ju'elle  ne 
prouve  le  contraire. 

13.  Toute  personne  (|ui  tente  de  commettre,  ou  aide 
ou  permet  la  commission  d'un  acte  défendu  par  les  présents 
règlements  spéciaux,  ou  qui  recèle  une  personne  qu'elle  sait 
ou  qu'elle  a  des  raisons  de  supposer  avoir  agi  en  contravention 
de  ces  règlements,  sera  censée  avoir  enfreint  les  dits  règlements 
de  même  manière  que  si  elle  avait  elle-même  commis  l'acte 
susdit. 

14.  Personne  sans  autorisation  légale  ne  vendra,  ne  don- 
nera ou  ne  distribuera  ou  ne  permettra  qu'il  soit  vendu,  donné 
ou  distribué  de  journaux,  brochures  ou  autres  publications, 
qu'ils  soient  imprimés  au  Canada  ou  non,  contenant  des 
renseignements  dont  le  premier  paragraphe  des  présentes 
ordres  et  règlements  défend  la  publication  ou  la  communi- 
cation. 

15.  Toute  personne  coupable  d'infraction  d'une  quel- 
conque des  dispositions  des  présents  ordres  et  règlements  est 
passible  d'une  amende  n'excédant  pas  $5,000  ou  d'emprisonne- 
ment pour  une  période  n'excédant  pas  cinq  ans,  ou  de  l'amende 
et  de  l'emprisonnement,  et  cette  amende  peut  être  recouvrée 
et  la  peine  infligée  par  procédure  et  conviction  sommaire 
sous  l'empire  des  dispositions  de  la  partie  15  du  code  criminel. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
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Arrêté  du  Conseil  concernant  la  navigation  aérienne. 

[2389] 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  A  OTTAWA 

Jeudi,  le  17e  jour  de  septembre  1914. 

PRÉSENT : 

Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  Générale  en  Conseil 

II  plaît  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en 
conseil,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  6  de  la  Loi  des 
mesures  de  guerre,  1914,  *  de  décréter  les  ordres  et  règlements 
suivants  concernant  la  navigation  aérienne: 

1.  Nul  ne  conduira  une  machine  aérienne  de  nature 
quelconque  ni  n'en  sera  passager  au-dessus  ou  dans  les  limites 
de  dix  milles  des  endroits  suivants,  savoir: 

Halifax  et  Sydney,  dans  la  province  de  la  Nouvelle- 
Ecosse; 

St.  John  et  Frédéricton,  dans  la  province  du  Nouveau- 
Brunswick; 

Québec,  St-Jean,  Valcartier  et  Montréal,  dans  la  pro- 
vince de  Québec; 

Ottawa,  Kingston,  London  et  Toronto,  dans  la  province 
d'Ontario; 

Winnipeg,  dans  la  province  du  Manitoba; 

Régina,  dans  la  province  de  la  Saskatchewan; 

Calgary  et  Edmonton,  dans  la  province  d'Alberta; 

Victoria  et  Vancouver,  dans  la  province  de  la  Colombie- 
Britannique; 

Charlottetown,  dans  la  province  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard. 

Les  stations  suivantes  de  télégraphie  sans  fil  au  Canada: 

Partridge  Island  (St.  John),  Nouveau-Brunswick; 
Cap  Sable,  Nouvelle-Ecosse. 

♦Annexe   E. 
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lie   (le    Sable,    Nouvelle-l^cosse. 

Cnniperdown    (1  lalilax),   Noiivelle-lîcossc. 

(ilacc-Hay,   Nouvelle-lM'.cssc. 

Norlli-Sydney,   Nouvellc-Mrosso. 

Pirloii,  Noiivclle-Iù'ossc. 

('a|)('-Hoar,  lie  du  Prinee-Mdoiiard. 

llarriniîlon,   provinee  de  Québec. 

Healh-Poiul,  provinee  de  Quél)ee. 

(irindslone-lsland  (lies  de  la  Madeleine). 

Fame-Point,  i)r()vinec  de  Quebce. 

Clarke-Cily,  province  de  Québec. 

Pointe  au  Père,  province  de  Québec. 

Grosse-lsle,  province  de  Québec. 

Newcastlc,  Nouveau-Brunswick. 

Québec,  province  de  Québec. 

Trois-Rivières,  province  de  Québec. 

Montréal,  province  de  Québec. 

Kingston,  Ontario. 

Toronto,  Ontario. 

Port-Burwell,  Ontario. 

Point-Edward  (Sarnia),  Ontario. 

Midland,  Ontario. 

Tobermory,  Ontario. 

Sault-Ste-Marie,  Ontario. 

Port-Arthur,  Ontario. 

Le  Pas,  Manitoba. 

Port-Nelson,  Manitoba. 

Point-Grey  (Vancouver),  Colombie-Britannique. 

Gonzales-Hill  (Victoria),  Colombie-Britannique. 

Pachena  Point,  Colombie-Britannique. 

Estevan  Point,  Colombie-Britannique. 

Triangle  Island,   Colombie-Britannique. 

Cape  Lazo,   Colombie-Britannique. 

Alert  Bay,  Colombie-Britannique. 

Ikeda  Head,  Colombie-Britannique. 

Dead  Tree  Point,   Colombie-Britannique. 

Prince-Rupert,  Colombie-Britannique. 

2.  Nul  ne  conduira  une  machine  aérienne  ni  ne  sera 
passager  d'une  telle  machine  venant  d'un  endroit  quelconque 
en  dehors  du  Canada  au-dessus  de  quelque  partie  de  la  fron- 
tière ou  de  la  ligne  de  côte  du  Canada,  ou  des  eaux  territoriales 
adjacentes  à  cette  ligne  de  côte,  sauf  les  parties  décrites  comme 
suit  de  la  frontière  et  de  la  ligne  de  côte  et  des  eaux  territo- 
riales y   adjacentes: 
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La  frontière  sud  du  Canada  entre  le  Canada  et  les  Etats- 
Unis. 

3.  Nul  conduisant  une  machine  aérienne  ou  qui  est 
passager  d'une  telle  machine  venant  d'un  endroit  hors  du 
Canada  n'en  descendra  sauf  dans  les  limites  suivantes;  et 
nul  ne  conduira  une  machine  aérienne  ou  n'en  sera  passager 
au-dessus  d'une  partie  quelconque  du  Canada  avant  d'être 
descendu  à  terre  dans  les  dites  limites  et  de  s'être  conformé 
aux  conditions  prescrites  au  paragraphe  4  des  présents  dé- 
crets et  règlements. 

Les  zones  d'atterrissage  sont  numérotées  et  décrites 
comme  suit: 

No.  1 — Une  superficie  circulaire  ayant  un  rayon  de 
trois  milles  et  comme  centre  l'hôtel  de  ville  de  la  ville  d'Anna- 
polis,  dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

No.  2 — Une  superficie  circulaire  ayant  un  rayon  de 
trois  milles  et  comme  centre  l'hôtel  de  ville  de  la  ville  de  Wood- 
stock,  dans  la  province  du  Nouveau-Brunswick. 

No.  3 — Une  superficie  circulaire  ayant  un  rayon  de 
trois  milles  et  comme  centre  l'hôtel  de  ville  de  la  ville  de  Lac 
Mégantic,  dans  la  province  de  Québec. 

No.  4 — Une  superficie  circulaire  ayant  un  rayon  de 
trois  milles  et  comme  centre  l'hôtel  de  ville  de  la  ville  de 
Hemmingford,  dans  la  province  de  Québec. 

No.  5 — Une  superficie  circulaire  ayant  un  rayon  de 
trois  milles  et  comme  centre  la  salle  municipale  du  village 
d'Athens,  dans  la  province  d'Ontario. 

No.  6 — Une  superficie  circulaire  ayant  un  rayon  de 
trois  milles  et  comme  centre  l'hôtel  de  ville  de  la  ville  de 
Welland,  dans  la  province  d'Ontario. 

No.  7 — Une  superficie  circulaire  ayant  un  rayon  de 
trois  milles  et  comme  centre  la  salle  municipale  du  village 
d'Essex,  dans  la  province  d'Ontario. 

No.  8 — Une  superficie  circulaire  ayant  un  rayon  de 
trois  milles  et  comme  centre  l'hôtel  de  ville  de  la  ville  de 
Morris,  dans  la  province  de  Manitoba. 

No.  9 — Une  superficie  circulaire  ayant  un  rayon  de 
trois  milles  et  comme  centre  l'hôtel  de  ville  de  la  ville  d'Este- 
van,  dans  la  province  de  Saskatchewan. 
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No.  10 — Uncî  sii[)('rlici('  rirculnirc  iiy;nil  un  r;iy()n  de 
trois  milles  et  comme  rentre  Thotel  de  ville  de  la  cité  de  I^'lh- 
hrid.qe.  dans  la  province  d'Alberta. 

No.  11  Une  superlieie  circulaire  ayant  un  rayon  de 
trois  milles  et  comme  centre  l'hôtel  de  ville  de  la  villes  de  Chil- 
liwack,  dans  la  i)r()vince  de  la  Colomhie-Britannifîue. 

4.  Quiconcjue  conduit  une  machine  aérienne  ou  est 
passager  d'une  telle  machine  venant  d'un  endroit  hors  du 
Canada,  doit  observer  les  conditions  suivantes: 

(1)  Avant  de  commencer  son  voyage  au  Canada  il  doit 
s'adresser  pour  obtenir  ses  lettres  de  voiture  au  fonctionnaire 
désigné  au  présent  paragraphe  comme  fonctionnaire  en  charge 
de  la  zone  d'atterrissage  où  il  doit  descendre;  dès  son  arrivée  au 
Canada  il  doit  descendre  au  point  d'atterrissage  le  plus  rap- 
proché, et  ne  doit  continuer  son  voyage  au  Canada  que  douze 
heures  après  que  ce  fonctionnaire  lui  a  remis  son  permis  de 
départ. 

Dans  sa  demande  (dont  il  doit  déposer  trois  copies)  il 
doit  donner  les  détails  suivant: 

(a)  Le  nom  et  le  numéro  enregistré  (s'il  en  est)  de  la 
machine  aérienne. 

(b)  Type  de  la  machine. 

(c)  Nom,  nationalité  et  résidence  du  propriétaire,  de 
la  personne  en  charge  et  de  chaque  membre  de  l'équipage, 
ainsi  que  le  nom,  la  profession,  la  nationalité  et  la  résidence  de 
chaque  passager  (s'il  en  est). 

(d)  La  nature  de  la  cargaison  (s'il  en  est). 

(e)  Les  endroits  qu'on  se  propose  de  visiter  et  la  desti- 
nation. 

(0  Le  but  du  voyage. 

Aucun  changement  ne  sera  fait  dans  les  arrangements 
spécifiés  dans  la  demande  sans  le  consentement  écrit  du  fonc- 
tionnaire auquel  cette  demande  a  été  faite. 

(2)  Il  n'est  pas  permis  à  aucune  personne  voyageant 
dans  une  machine  aérienne  entrant  au  Canada  de  trans- 
porter ou  de  permettre  le  transport  de  : 

(a)  Toutes  marchandises  dont  l'importation  est  défen- 
due par  la  loi. 

(b)  Explosifs  ou  armes  à  feu,  appareils  photographiques, 
ou  pigeons  voyageurs. 
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(c)  Matières    postales. 

(3)  Dans  son  voyage  subséquent  à  moins  qu'il  n'en 
soit  exempté  par  les  stipulations  de  son  permis,  il  doit  se 
conformer  aux  conditions  suivantes: 

(a)  La  machine  aérienne  doit  avoir  à  bord  au  moins  un 
représentant  canadien  approuvé  par  le  fonctionnaire  qui  a 
délivré  le  permis. 

(b)  La  machine  aérienne  ne  doit  porter  aucun  instru- 
ment photographique  ou  appareil  de  télégraphie  sans  fil, 
pigeon  voyageur,  explosif  ou  arme  à  feu. 

(c)  La  machine  aérienne  ne  transportera  aucune  matière 
postale. 

(d)  Le  voyage  se  fera  dans  le  délai  et  par  la  route  spécifiés 
dans  le  permis. 

(e)  Avant  de  quitter  le  Canada  la  machine  aérienne 
descendra  dans  une  des  zones  d'atterrissage  prescrites  et 
fera  rapport  au  fonctionnaire  qui  délivre  les  permis. 

Les  fonctionnaires  en  charge  des  diverses  zones  d'atter- 
rissage sont  les  suivants: 

Zones  1  et  2. — L'officier  commandant  la  division  militaire 
n°  6,  à  Halifax. 

Zone  3. — L'officier  commandant  la  division  n°  5,  à 
Québec. 

Zone  4. — L'officier  commandant  la  division  n°  4,  à 
Montréal. 

Zone  5. — L'officier  commandant  la  division  n°  3,  à 
Kingston. 

Zone  6. — L'officier  commandant  la  division  n°  2,  à 
Toronto. 

Zone  7. — L'officier  commandant  la  division  n°  1,  à 
London. 

Zones  8  et  9. — L'officier  commandant  la  division  n°  10, 
à  Winnipeg. 

Zone  10. — L'officier  commandant  la  division  n°  13,  à 
Calgary. 

Zone  11. — L'officier  commandant  la  division  n'^  11,  à 
Victoria. 

5.  Aucune  machine  aérienne  étrangère,  soit  du  ser- 
vice naval  ou  du  service  militaire,  ne  doit  passer   au-dessus 
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(l'une  parlie  (iiicIcoikiuc  du  C.aniidîi;  mais  les  présents  règle- 
ments ne  s'appli(|uent  pas  aux  machines  aériennes  du  service 
naval  ou  militaire  de  Sa  Majesté  ou  de  ses  alliés. 

6.  Le  minisire  de  la  Milice  et  de  la  Déiense  peut,  i)(>ur 
des  raisons  spéciales,  accorder  des  exemi)tions  d'un  des  renfle- 
ments ci-dessus  ou  de  tous  ces  règlements  à  telles  personnes 
qu'il  jutîe  o])j)()rtun. 

7.  Toute  personne  qui  enfreint  les  disi)ositions  des 
ordres  et  règlements  ci-dessus  est  passible  d'une  amcînde 
n'excédant  pas  cinq  mille  dollars  ou  d'emprisonnement  pour 
une  période  n'excédant  pas  cinq  ans,  ou  d'amende  ou  d'empri- 
sonnement; l'amende  peut  être  recouvrée  et  la  peine  imposée 
sur  conviction  par  voie  sommaire  en  vertu  des  dispositions  de  la 
la  Partie  XV  du  Code  criminel. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


No  60. 
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Avis  aux  officiers  de  la  réserve  de  rarmée. 
OFFICIERS  DE  LA  RÉSERVE  DE  L'ARMÉE. 

Avis  est  donné  au  public  que  les  officiers  de  la  Réserve 
domiciliés  au  Canada,  sont  requis  de  retourner  immédiate- 
ment en  Angleterre,  et,  en  arrivant  là,  se  présenter  au  War 
Office. 

JOSEPH    POPE, 
Sous-secrétaire  d'Etat  pour  les 
Affaires  extérieures. 

Ottawa,  21  septembre  1914. 

27173C— 8 


114  Département  du  Secrétaire  d'Etat,  Canada. 

No  61. 

Gazette  du  Canada,  3  octobre  1914. 

Deuxième  supplément  de  la  ''London  Gazette''  du  18  septembre 

1914—21  septembre  1914. 


Proclamation  concernant  la  contrebande  de  guerre. 

PAR  LE  ROI 

PROCLAMATION  DÉSIGNANT  CERTAINS  ARTICLES 

QUI  DEVRONT  ÊTRE  TRAITES  COMME 

CONTREBANDE  DE  GUERRE. 

Attendu  que  le  quatrième  jour  d'août  dernier  nous 
avons  publié  notre  proclamation  royale  désignant  certains 
articles  que  nous  avons  l'intention  de  traiter  comme  con- 
trebande de  guerre  durant  les  hostilités  qui  existent  entre 
nous  et  l'empereur  allemand; 

Et  attendu  que  le  12e  jour  d'août  dernier  par  notre 
proclamation  royale  de  la  dite  date,  nous  avons  étendu 
notre  proclamation  susdite  aux  hostilités  qui  existent  entre 
nous  et  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie; 

Et  attendu  que  par  un  arrêté  du  conseil  du  20e  jour 
d'août  1914,  il  a  été  décrété  que  durant  les  présentes  hos- 
tilités, la  convention  dite  Déclaration  de  Londres  *  serait, 
subordonnément  à  certaines  additions  et  modifications  qui 
y  sont  spécifiées,  adoptée  et  mise  en  vigueur  au  même  degré 
que  si  la  dite  déclaration  avait  été  ratifiée  par  nous; 

Et  attendu  qu'il  est  désirable  d'ajouter  à  la  liste 
certains  articles  qui  doivent  être  traités  comme  contre- 
bande de  guerre  durant  la  présente  guerre; 

Et  attendu  qu'il  est  opportun  d'introduire  certaines 
autres  modifications  dans  la  Déclaration  de  Londres,  telle 
qu'adoptée  et  mise  en  vigueur, — 

A  ces  causes.  Nous  déclarons,  sur  l'avis  de  Notre  Conseil 
privé,  que  tant  que  durera  la  guerre,  ou  jusqu'à  avis  ultérieur 
de  notre  part,  les  articles  énumérés  dans  la  liste  ci-jointe 
seront  traités,  nonobstant  ce  qui  est  contenu  à  l'article  vingt- 

*Voir  Annexe  D. 
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huit  de  la   Dérlaralion  de    Londres,  eomnic^  eonlrehande  de 
guerre  conditionnelle: — 

Ijiste. — Cuivre,  non  forijé;  IMoinh  en  saumon,  en  feuille 
ou  en  tuyau;  i^lycérine;  ferroehrome;  minerai  de  Ter  héma- 
tite; minerai  de  Ter  mai»néLi(jue;  caoutchouc;  peaux  et  pelle- 
teries, crues  ou  tannées  (mais  ne  comprenant  i)as  le  cuir 
mégisse). 

Donné  à  Notre  cour  au  Palais  de  Buckinqham  ce  vingt- 
unième  jour  de  septembre,  en  Tannée  de  Notre- 
Seigneur  la  mil  neuf  cent  quatorzième,  et  de  Notre 
Règne  la  cinquième. 


No  62. 
Gazette  du  Canada,  26  septembre  1914. 


Règlements   du   Tribunal   des    Prises, 

COUR  DE  L' ECHIQUIER  DU  CANADA. 

Dans  les  Affaires  de  Prises. 

Règles  et  ordres  généraux. 

Conformément  à  l'autorisation  contenue  dans  les  Règle- 
ments de  la  Cour  des  Prises,  1914,  il  est  par  les  présentes 
décrété  que  les  règles  et  ordres  suivants  soient  et  sont  en 
vigueur  pour  réglementer  la  pratique  et  la  procédure  de  la 
cour  de  l'Echiquier  du  Canada  dans  les  affaires  de  prises. 

Ordre  XLVII. 

Heures  au  cours  desquelles  peut  se  faire  la  signification  de 

documents — Signification  par  le  shérif  en  certaines 

circonstances — Sceau. 

Règle  1.  Sauf  lorsque  les  Règlements  de  la  Cour  des 
Prises  décrètent  autrement,   la  signification  de  tous  docu- 
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ments,  pièces  de  procédure,  et  communicatons  écrites  énu- 
mérées  dans  l'Ordre  XXXV,  r.  6,  de  ces  Règlements  se 
fera  entre  10  heures  du  matin  et  5  heures  de  Vaprès- 
midi,  sauf  lorsque  un  juge  ou  le  greffier  du  Tribunal  permet 
la  signification  en  dehors  de  ces  heures.  Sans  cette  per- 
mission la  signification  après  5  heures  de  Vaprès-midi  est 
censée  être  faite  le  jour  suivant. 

Règle  2.  Chaque  fois  qu'elles  ne  peuvent  être  remplies 
dans  un  district  pour  lequel  il  n'y  a  pas  de  Prévôt,  les  fonc- 
tions du  Prévôt  seront  remplies  et  effectuées  par  le  shérif 
du  comté  ou  du  district  dans  les  limites  duquel  les  fonc- 
tions doivent  être  accomplies  et  chacun  de  ces  shérifs  est 
par  les  présentes  nommé  pour  l'accomplissement  des  fonc- 
tions  du   Prévôt   sous   l'autorité   desdits   règlements. 

Règle  3.  Au  cours  de  procédures  en  affaires  de  Prises, 
au  greffe  principal  de  la  Cour  de  l'Echiquier  du  Canada, 
à  Ottawa,  ou  à  tout  greffe  du  district  de  l'Amirauté  de  la 
dite  Cour  au  Canada,  on  peut,  dans  les  affaires  de  Prises, 
se  servir  des  sceaux  dont  se  sert  respectivement  dans  les- 
dits  greffes. 

W.  G.  P.  CASSELS, 

Président. 
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Avis  portant  que  le  gouvernement  de  la  Russie  observera  la 

Déclaration  de  Londres. 

[28918] 

FoREiGN  Office, 

26  septembre  1914. 

L'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Petrograde  a  fait  rap- 
port au  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  Etrangères  que,  en 
vertu  d'un  ukase  impérial  en  date  du  14  du  courant,  le  gou- 
vernement de  la  Russie  observera  au  cours  des  présentes 
hostilités,    les   dispositions   de   la    Déclaration   de   Londres, 
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subordonnéniciiL  aux  niodiCicalions  adopliH'.s  par  les  ^ou- 
vcrnenicnts  an|»lais  et  franrais,  et  énoncées  dans  l'arrêté 
du  conseil  de  Sa  Majesté  en  date  du  20  du  mois  dernier  et 
dans  le  décret  français  du  25  du  mois  dernier. 


No  64. 


Supplément  de  la  ''London  Gazelle''  du  29  seplembre  1914 

30  seplembre  1914. 


Proclamation  étendant  les  prohibitions  contenues  dans  la  pro- 
clamation du  9  septembre  1914,  relative  au  commerce  avec 
Tennemi. 

Par  le  ROI. 

PROCLAMATION. 

GEORGE  R.E. 

Attendu  que  l'état  de  guerre  entre  Nous  et  l'Empire 
d'Allemagne  et  l'état  de  guerre  entre  Nous  et  la  Monarchie 
austro-hongroise,  dont  il  est  question  dans  notre  proclama- 
tion du  neuvième  jour  de  septembre  1914,  continuent  encore 
d'exister; 

Et  attendu  qu'il  est  opportun  d'étendre  les  prohibi- 
tions contenues  dans  notre  dite  proclamation; 

A  CES  CAUSES,  nous  avons  jugé  à  propos,  sur  l'avis  de 
Notre  Conseil  privé  de  lancer  notre  présente  proclamation 
royale  décrétant  et  il  est  par  le  présent  décrété  comme  suit: — 

1.  Dès  et  à  compter  de  la  date  de  la  présente  procla- 
mation— 

(1)  L'importation  de  sucre  tel  que  ci-après  mentionné 
est  prohibée. 

(2)  Les  prohibitions  suivantes  seront  en  vigueur  (sauf 
lorsque  des  permis  seront  accordés  tel  que  pourvu 
ci-après),  en  sus  des  prohibitions  dans  notre  dite 
proclamation,  et  Nous  prévenons  en  conséquence 
par  les  présentes  toutes  les  personnes  résidant, 
faisant  affaires  ou  se  trouvant  dans  nos  possessions — 
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(a)  De  ne  pas  importer  directement  ou  indirecte- 
ment ou  de  faire  importer  ou  de  procurer  pour 
être  importé  ou  d'être  intéressé  dans  l'impor- 
tation, dans  une  partie  quelconque  de  nos 
possessions  ou  dans  tout  autre  pays  ou  en- 
droit quelconques  par  voie  de,  ou  d'un  port 
quelconque  d'Europe,  du  sucre  brut  ou  raffiné 
fait  ou  produit  par  un  ennemi  ou  dans  un  pays 
ennemi,  ou  du  sucre  raffiné  (quel  que  soit  l'en- 
droit de  sa  fabrication  ou  de  sa  production) 
fait  ou  produit  de  sucre  brut  fait  ou  produit 
par  un  ennemi  ou  dans  un  pays  ennemi. 

(6)  De  ne  faire  directement  ou  indirectement  au- 
cun commerce  de  sucre  tel  que  susdit. 

2.  Et  le  public  est  en  outre  prévenu  par  la  présente  que 
quiconque  commet,  aide  à  commettre  ou  encourage  quel- 
qu'un à  commettre  l'un  des  susdits  actes,  en  contravention 
de  la  loi,  est  coupable  d'un  crime  et  sera  passible  de  puni- 
tion et  de  peines  en  conséquence. 

3.  Rien  dans  la  présente  proclamation  ne  sera  inter- 
prété de  manière  à  défendre  quelque  chose  qui  serait  ex- 
pressément autorisé  par  notre  permis  ou  par  un  permis 
donné  en  notre  nom  par  un  Secrétaire  d'Etat  ou  par  un 
Board  of  Trade,  soit  que  ces  permis  soient  spécialement 
accordés  aux  individus  ou  qu'ils  mentionnent  qu'ils  s'ap- 
pliquent à  certaines  classes  de  personnes. 

4.  Les  mots  ''ennemi"  et  ''pays  ennemi"  et  ''personne" 
auront  la  même  signification  dans  Notre  présente  proclama- 
tion que  dans  notre  dite  proclamation  du  9e  jour  de  sep- 
tembre 1914. 

Donné  à  Notre  Cour,  au  palais  de  Buckingham,  ce 
trentième  jour  de  septembre,  en  l'année  de  Notre- 
Seigneur  la  mil  neuf  cent  quatorzième  et  de  Notre 
règne  la  cinquième. 

DIEU  SAUVE  LE  ROL 
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Arrêté  du   Conseil   concernant   les   brevets   d'invention    détenus 

par    des    ennemis    étrangers.* 

[2436] 

Conseil  privé. 

Canada. 
HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  A  OTTAWA. 

Vendredi,  le  2e  jour  d'octobre   1914. 
présent: 
Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en   conseil. 

Il  plaît  au  Gouverneur  général  en  conseil,  en  vertu  de 
l'autorité  qui  lui  est  conférée  par  la  Loi  des  mesures  de  guerre, 
1914,  de  décréter  ce  qui  suit: 

Les  ordonnances  et  règlements  suivants  concernant  les 
brevets  d'invention  sont  par  le  présent  décrétés  et  établis: 

L  "Commissaire"  signifie  le  commissaire  des  brevets 
et  comprend  le  sous-commissaire  des  brevets. 

2.  Le  Commissaire  peut,  à  la  demande  d'une  personne 
quelconque  et  subordonnément  aux  clauses  et  conditions, 
s'il  en  est,  qu'il  jugera  à  propos,  ordonner  l'annulation  ou 
la  suspension,  en  totalité  ou  en  partie,  de  tout  brevet  ou 
permis,  dont  la  personne  qui  en  reçoit  un  bénéfice  est  un  sujet 
d'un  état  en  guerre  avec  Sa  Majesté,  et  le  commissaire, 
avant  de  faire  droit  à  cette  demande,  pourra  exiger  qu'on 
lui  réponde  d'une  façon  satisfaisante  à  ce  qui  suit: 

(a)  Que  la  personne  ayant  droit  de  profiter  de  ce  bre- 
vet ou  de  ce  permis  est  un  sujet  d'un  Etat  en  guerre 
avec  Sa  Majesté; 

♦Voir  Annexes  E.  F. 
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(b)  Que  la  personne  qui  fait  la  demande  a  l'intention 
de  manufacturer  ou  de  faire  manufacturer  l'article 
breveté  ou  d'exploiter  ou  de  faire  exploiter  le  pro- 
cédé breveté  par  tout  le  Canada; 

(c)  Qu'il  est  de  l'intérêt  général  du  pays  ou  d'une 
partie  de  la  communauté  ou  d'un  commerce  quel- 
conque que  cet  article  soit  manufacturé  ou  que  ce 
procédé  soit  exploité  comme  ci-dessus. 

Un  honoraire  de  dix  dollars  sera  exigible  pour  chaque 
demande. 

Le  commissaire  pourra,  à  une  époque  quelconque,  à 
son  entière  discrétion,  révoquer  toute  annulation  ou  sus- 
pension d'un  brevet  ou  d'un  permis  qu'il  aura  ordonnée. 

Néanmoins  le  commissaire  pourra  toujours  à  une  épo- 
que quelconque  si,  à  son  entière  discrétion,  il  le  juge  à  pro- 
pos dans  l'intérêt  public,  ordonner  l'annulation  ou  la  sus- 
pension, en  totalité  ou  en  partie,  de  ce  brevet  ou  permis 
aux  clauses  et  conditions,  s'il  en  est,  qu'il  jugera  à  propos. 
3.  Lorsque  dans  un  cas  quelconque  le  commissaire 
donne  un  ordre,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés 
par  les  présents  règlements  ou  l'un  de  ces  dits  règlements, 
d'annuler  ou  suspendre  un  brevet,  en  totalité  ou  en  partie, 
il  peut,  à  sa  discrétion,  accorder  des  permis  en  faveur  de 
personnes  autres  que  le  sujet  de  tout  Etat  en  guerre  avec 
Sa  Majesté,  de  faire,  utiliser,  exercer  ou  vendre  l'invention 
brevetée  ainsi  annulée  ou  suspendue,  aux  clauses  et  con- 
ditions et  soit  pour  la  période  entière  du  brevet  ou  une  moin- 
dre période  que  le  commissaire  jugera  à  propos. 

4.  Le  commissaire  peut  à  une  époque  quelconque, 
tant  que  les  présentes  ordonnances  et  règlements,  seront 
en  vigueur,  annuler  ou  suspendre  toute  procédure  que  ce 
soit  sur  une  demande  quelconque  faite  en  vertu  de  la  Loi 
des  brevets  par  un  sujet  d'un  Etat  en  guerre  avec  Sa  Majesté. 

5.  Le  commissaire  peut  aussi,  à  une  époque  quel- 
conque, tant  que  les  présentes  ordonnances  et  règlements 
seront  en  vigueur,  proroger  le  délai  prescrit  par  la  Loi  des 
brevets  ou  tous  règlements  adoptés  sous  son  empire,  pour 
exécuter  tout  acte  ou  produire  tout  document  que  ce  soit, 
aux  clauses  et  conditions  qu'il  jugera  à  propos,  dans  les 
cas  suivants,  savoir: — 
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(a)  Lorsciu'il  est  (lénionlré,  à  sa  sntisfiiclion,  (\ur  le 
re(iuéraiit,  le  hrevelc  ou  le  i)r()i)ri(Haire,  selon  le 
cas,  n'a  pu  exécuter  le  dit  acte  ou  produire  le  dit 
document  parce  (|u'il  était  en  service  actif  ou  (ju'il 
était  forcément  absent  de  ce  pays  ou  pour  toutes 
autres  raisons  résultant  du  i)résent  état  de  i^uerre 
qui,  de  Topinion  du  commissaire,  justifieraient  une 
telle  proroijation  du  délai; 

(b)  Lorscju'un  acte  quelconque  à  cause  des  circons- 
tances créées  par  Tétat  de  i^ucrre  actuel,  porte- 
rait préjudice  aux  droits  ou  intérêts  de  tout  requé- 
rant, breveté  ou  propriétaire  comme  susdit. 

Cette  prorogation  de  délai  fixé,  si  elle  est  accordée 
après  son  expiration,  aura  le  même  efïet  que  si  elle  avait 
été  accordée  antérieurement,  pourvu  que  cette  expiration 
arrive  le  ou  après  le  quatrième  jour  d'août  1914. 

6.  Le  commissaire  peut  refuser  d'enregistrer  la  ces- 
sion de  tout  brevet  faite  par  un  sujet  d'un  Etat  en  guerre 
avec  Sa  Majesté,  et  enregistré  au  Bureau  des  Brevets  le 
ou  après  le  quatrième  jour  d'août  1914,  à  moins  qu'il  ne 
soit  convaincu  que  cette  session  a  été  faite  de  bonne  foi, 
et  non  dans  le  but  d'éluder  l'une  quelconque  des  disposi- 
tions des  susdites  ordonnances  et  règlements. 

7.  L'expression  "personne"  employée  dans  les  présen- 
tes ordonnances  et  règlements  comprendra,  en  sus  du  sens 
qui  lui  est  donné  par  le  par.  20  de  l'article  34  de  la  Loi  d'in- 
terprétation,  tout   département   du   gouvernement. 

8.  Les  présentes  ordonnances  et  règlements  entreront 
en  vigueur  à  compter  du  quatrième  jour  d'août  1914. 

9.  Les  ordonnances  et  règlements  concernant  les  bre- 
vets d'invention  faits  en  vertu  de  la  Loi  des  mesures  de  guerre, 
1914,  et  datée  le  11  septembre  1914,  sont  par  le  présent 
rescindés  et  abrogés. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

GrefTier  du  Conseil  privé. 
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Proclamation  de  Sa  Majesté  le  Roi  relative  au  commerce  avec 

Tennemi. 

Par  le  ROI. 

Proclamation  relative    au    commerce    avec    l'ennemi. 

GEORGE  R.  E. 

Attendu  qu'il  est  opportun  de  modifier  Notre  procla- 
mation du  9  septembre  1914,  désignée  'Troclamation  rela- 
tive au  commerce  avec  l'ennemi,  n°  2," — 

Sachez  donc  que  nous  avons  jugé  à  propos,  sur  l'avis  de 
Notre  Conseil  privé  d'émettre  Notre  présente  proclamation 
royale  déclarant  et  il  est  par  le  présent  déclaré  comme  suit: 

1.  Le  paragraphe  5,  alinéa  (6),  de  la  Proclamation 
relative  au  commerce  avec  l'ennemi,  n°  2,  est  par  le  présent 
révoqué  et  en  son  lieu  et  place  l'alinéa  suivant  sera  inséré 
dans  le  dit  paragraphe  5  à  compter  de  la  date  de  la  pré- 
sente proclamation:  (6)  "De  ne  passer  ou  conclure  aucune 
nouvelle  police  ou  contrat  d'assurance  maritime,  sur  la  vie, 
ou  autre  police  ou  contrat  d'assurance  (y  compris  la  réas- 
surance) avec  un  ennemi  ou  pour  son  bénéfice;  ni  de  n'ac- 
cepter ou  donner  effet  à  toute  assurance  d'un  risque  quel- 
conque découlant  d'une  police  ou  contrat  d'assurance  (y 
compris  la  réassurance)  fait  ou  passé  avec  un  ennemi  ou 
pour  son  bénéfice  avant  le  commencement  des  hostilités;  et 
en  particulier  en  ce  qui  concerne  les  traités  ou  contrats 
de  réassurance  courants,  à  l'ouverture  des  hostilités,  au- 
quel un  ennemi  est  partie  ou  dans  lequel  un  ennemi  est 
intéressé  à  ne  pas  céder  à  l'ennemi  ou  à  accepter  d'un  enne- 
mi, en  vertu  de  tout  tel  traité  ou  contrat,  quelque  risque 
découlant  d'une  police  ou  contrat  d'assurance  quelconque 
(y  compris  la  réassurance)  fait  ou  passé  après  l'ouverture 
des  hostilités,  ou  accepter  une  part  quelconque  dans  tout 
tel  risque. 
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2.  (1)  L'expression  "ArnUé  du  conseil  priv^'  et  pnhiié 
sur  la  leconininnclntion  d'un  Secrétaire  d'rUat"  dans  le 
para.^rai)he  5,  alinéa  (10)  de  la  Proclamation  relative  au 
commerce  avec  l'ennemi,  n°  2,  sera,  en  ce  (jui  concerne  les 
personnes  résidant  ou  Taisant  alïaires  ou  se  trouvant  dans 
nos  possessions  au  delà  des  mers,  censée  sif^nifier  un  arrêté 
du  (jiouverneur  en  conseil  publié  dans  la  gazette  oflicielle. 

2.  L'expression  *'(iouverneur  en  conseil",  dans  le  pré- 
sent paraijraphe,  signifie,  relativement  au  Canada,  le  Ciou- 
verneur  général  du  Canada  en  conseil;  relativement  à  l'Inde, 
le  Gouverneur  général  de  l'Inde  en  conseil;  relativement 
à  l'Australie,  le  Gouverneur  général  de  l'Australie  en  con- 
seil; relativement  à  la  Nouvelle-Zélande,  le  Gouverneur 
de  la  Nouvelle-Zélande  en  conseil;  relativement  à  l'Union 
du  Sud-Africain,  le  Gouverneur  général  de  l'Union  du  Sud- 
Africain  en  conseil;  relativement  à  Terre-Neuve,  le  Gou- 
verneur de  Terre-Neuve  en  conseil,  et  relativement  à  toute 
autre  possession  britannique,  le  Gouverneur  de  telle  pos- 
session en  conseil. 

3.  Le  pouvoir  donné  à  un  Secrétaire  d'Etat  d'accor- 
der des  permis  en  notre  nom  par  le  paragraphe  8  de  la  Pro- 
clamation concernant  le  commerce  avec  l'ennemi,  n°  2, 
peut  être  exercé  au  Canada,  dans  l'Inde,  en  Australie  et 
dans  l'Union  du  Sud-Africain  par  le  Gouverneur  général 
et  dans  toute  autre  possession  britannique  non  comprise 
dans  les  limites  du  Canada,  de  l'Inde,  de  l'Australie,  ou  du 
Sud-Africain  par  le  Gouverneur. 

4.  Dans  la  présente  proclamation  l'expression  **Gou- 
verneur  général"  comprend  toute  personne  qui  a  alors  les 
pouvoirs  du  Gouverneur  général,  et  l'expression  "Gouver- 
neur" comprend  l'ofTicier  qui  est  alors  chargé  d'administrer 
le  gouvernement. 

5.  Nonobstant  tout  ce  qui  est  contenu  au  paragraphe 
6  de  la  Proclamation  relative  au  commerce  avec  l'ennemi, 
n°  2,  lorsqu'un  ennemi  a  une  succursale  établie  en  terri- 
toire britannique,  allié  ou  neutre,  qui  fait  des  opérations 
d'assurance  ou  de  réassurance  d'une  nature  quelconque, 
des  transactions  par  ou  avec  telle  succursale  au  sujet  d'opé- 
rations d'assurance  ou  de  réassurance  seront  considérées 
des  transactions  par  ou  avec  un  ennemi. 
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6.  La  présente  proclamation  sera  considérée  comme 
ne  faisant  qu'une  seule  proclamation  avec  la  Proclamation 
relative  au  commerce  avec  Tennemi,  n°  2. 

Donné  à  Notre  Cour,  au  Palais  de  Buckingham,  ce 
huitième  jour  d'octobre  en  l'année  de  Notre-Sei- 
gneur  la  mil  neuf  cent  quatorzième,  et  dans  la  cin- 
quième année  de  Notre  Règne. 

DIEU  SAUVE  LE  ROL 


No  67. 

La  "London  Gazette'\  le  9  octobre  1914. 


Cours  des  Prises  dans  les  Dominions  d*outre-nier  de  Sa  Majesté. 

(Pour  remplacer  la  notification  sur  la  page  7291  delà  *'London 
Gazette",   15  septembre  1914). 

Les  cours  spécifiées  dans  la  seconde  colonne  de  l'ordo 
ci-dessous  ont  été  dûment  constituées  Cours  des  Prises. 
Il  est  probable,  sous  réserve  dans  chaque  cas  à  la  discrétion 
de  la  Cour,  qu'elles  siégeront  aux  endroits  spécifiés  dans  la 
troisième  colonne.  Les  officiers  nommés  dans  la  quatrième 
colonne  ont  été  autorisés  à  faire  des  procédures  de  prises 
au  nom  de  la  Couronne  dans  la  juridiction  des  Cours  contre 
lesquelles  leurs  noms  sont  respectivement  écrits,  et  des 
demandes  de  renseignements  concernant  la  libération  de 
cargaisons,  autres  que  des  cargaisons  ennemies  sur  des  vais- 
seaux ennemis,  devront  être  adressées  à  ces  officiers,  excepté 
où  il  est  spécifié  autrement. 
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AuRtrali(\      ("orii- 
ni(>iiw«uilth  d' 

Australio,      Coin- 
monwoalth  d' 

Australie,      Coin- 
monwoalth  d' 

Australie,      Com- 
monweiilth  d' 

Australie,      Corn- 
monwoalth  d' 

Australie,      Com- 
monwealth  d' 

Iles  Lucayes 

Bermudes 

Guyane  Anglaise . 

Honduras  Britan- 
nique. 

Canada 


Canada . 


Canada. 


Canada . 


Canada . 


Ceylon . 


Iles  Falkland 

Fiji 

Gibraltar 

Hoi^-Kong 


Nom  (lo  la  Cour. 


Cour  Siinn'tiH»  <lo  la 
N<)Uvoll(^-(ilalloK  du 
Sud. 

(>our  Sui)rômo  de  Vic- 
toria. 

Cour  Suprômo  do 
Quoonsland. 

Cour  Suprômo  do 
l'Australio-Sud. 

Cour  Suprf^mo  do 
l'Australie-Ouest. 

Cour  Suprême  de  Tas- 
mania. 

Cour  Suprême  de  Ba- 
hama. 

Cour  Suprême  des 
Bermudes. 

Cour  Suprême  de  la 
Guyane  Anglaise. 

Cour  Suprême  de 
l'Honduras  Britan- 
nique. 

Cour  de  l'Echiquier 
pour  le  Canada  (ou 
les  Juges  locaux  de 
l'Amirauté). 

Cour  de  l'Echiquier 
pour  le  Canada  (ou 
les  Juges  locaux  de 
l'Amirauté). 

Cour  de  l'Echiquier 
pour  le  Canada  (ou 
les  Juges  locaux  de 
l'Amirauté). 

Cour  de  l'Echiquier 
pour  le  Canada  (ou 
les  Juges  locaux  de 
l'Amirauté). 

Cour  de  l'Echiquier 
pour  le  Canada  (ou 
les  Juges  locaux  de 
l'Amirauté). 

Cour  Suprême  de 
Ceylon. 


Cour      Suprême      des 

Iles  Falkland. 
Cour       Suprême       de 

Fiji. 
Cour       Suprême       de 

Gibraltar. 
Cour      Suprême       de 

Hong-Kong. 


Endroit. 


Sydney,        Nouvelle 
(ialloH  du  Sud. 

Melbourne 

Brisbano 

Adélaïde 

Albay  (ou  Perth)...  . 

Hobart 

Nassau 

Harailton,  Bermudes 

Georgetown 

Behze 

Québec 


Halifax,      Nouvelle- 
Ecosse. 


St-John,     Nouveau- 
Brunswick. 


Victoria,    Colombie- 
Britannique. 


Charlottetown,      Ile 
du  Prince-Edouard. 


Colombo , 


Stanley .... 

Suva 

Gibraltar. . 
Hong-Kong 


Offifjior. 


Avocat  (jo  la  Couronno 
pour  le  C/oniriiori- 
woalth      <rAustniIi«-. 

Avocat,  d«*  la  ('oiironrio 
I)our  U)  Corn  mon- 
woalth    d'Australie. 

Avocat  do  la  C/Ouronrio 
pour  le  C'ommon- 
wfîalth     d'Australie. 

Avocat  do  la  (>>uronn«^ 
pour  le  (yornirion- 
woalth      d'Australie. 

Avocat  do  la  Couronne 
pour  lo  Common- 
wealth  d'Australie. 

Avocat  do  la  Couronne 
pour  le  Common- 
woalth  d'Australie. 

Procureur  Général. 


Sous-ministre 
Justice. 


Sous-ministre 
Justice. 


Sous-ministre 
Justice. 


Sous-ministre 
Justice. 


Sous-ministre 
Justice. 


de     la 


de     la 


de     la 


de     la 


de     la 


Procureur  Général. 
Toute  demande  de 
libération  doit  être 
adressée  au  Percep- 
teur en  chef  des 
Douanes. 

Thomas  Nelson,  God- 
dard,  Ecr.,  Stanley. 

Procureur  Général. 


Avocat  de  la  Couronne. 
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Nom  de  la  cour. 

Endroit. 

Officier. 

Jamaïque 

Iles  sous  le  Vent. 
Malte 

Cour    Suprême    de    la 

Jamaïque. 
Cour  Suprême  des  Iles 

sous  le  Vent. 
Cour   commerciale    de 

Malte. 
Cour  Suprême  de  l'Ile 

Maurice. 
Cour       Suprême       de 

Terre-Neuve. 
Cour    Suprême    de   la 

Nouvelle-Zélande. 
Cour    Suprême    de    la 

Nouvelle-Zélande. 
Cour    Suprême    de    la 

Nouvelle-Zélande. 
Cour    Suprême    de    la 

N  ou  velle-Z  élande . 
Cour       Suprême       de 

Sierra  Leone. 
La  division  provincia- 
le de  la  Cour  Suprê- 
me, Cap  de  la  Bonne 

Espérance. 
La  division  provinciale 

de  la  cour  Suprême, 

Natal. 
Cour      Suprême      des 

Straits    Settlements. 
Cour       Suprême       de 

Trinidad. 

Kingston    (ou   Port- 
Royal). 
Antigoa  (St-John's) . 

Malta  (Valetta) .... 

Port-Louis,  Ile  Mau- 
rice. 

St-John's,         Terre- 
neuve. 

Dunedin 

Wellington 

Avocat  de  la  Couronne 
Procureur  Général. 
Avocat  de  la  Couronne 

Ile  Maurice 

Terre-Neuve 

Nouvelle-Zélande. 
Nouvelle-Zélande. 

Procureur  Général. 
Procureur  Général. 

Nouvelle-Zélande. 
Nouvelle-Zélande. 

Christ-Church 

Auckland 

Sierra  Leone 

Afrique  -  Sud,    U- 
nion  de  1' 

Afrique-Sud,     U- 

Sierra  Leone   (Free- 
town). 

Simon's  -  Bay       (ou 
Capetown). 

Durban 

Procureur  Général. 

MM.  Fairbridge,     Ar- 
deme     et     Lawton, 
Capetown. 

M.    Calder,      Avocat, 

nion  de  V 

Straits         Settle- 

Singapour  

Durban. 
Procureur  Général. 

ments. 
Trinidad 

Port-D'Espagne. . .  . 

((                <( 

Iles  au  Vent 

Cour   Royale   de   Ste- 
Lucie. 

Ste-Lucie   (Castries) 

T.  A.  Drysdale,  Ecr., 
magistrat     stipendi- 
aire,   1er  District. 

TERRITOIRES    SOUS    LE    GOUVERNEMENT    DE    L'INDE. 


Nom  de  la  Cour. 


Endroit. 


Officier. 


Inde . . . 
Inde. . . 
Inde . . . 
Inde . . . 

Burma 
Aden . . 


Haute  cour  de  Judica- 

ture,  Calcutta. 
Haute  cour  de  Judica- 

ture,  Bombay. 
Haute  cour  de  Judica- 

ture,  Madras. 
Cour  du  Commissaire 

judiciaire  en  Sind. 


Cour       Suprême       de 

Burma-Inférieur. 
Cour  du  Résident 


Calcutta 
Bombay . 
Madras . 
Karachi . 

Rangeon 
Aden . . . . 


A  viseur  légal  du  gouv't 


Plaideur  du  gouverne- 
ment devant  la  cour 
du  Commissaire  ju- 
diciaire, Sind. 

Avocat  du  gouverne- 
ment. 

Second  aide  du  Rési- 
dent politique. 


Colonial  Office,  8  octobre  1914. 
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No  68. 

Cinquième  supplément  de  la  ''London  (Uizette'\    du   (>    orlohre 

1914—9  octobre  Î911. 


Avis    aux    importateurs    et    exportateurs. 

1.  L'allention  des  importateurs  et  des  exportateurs 
est  attirée  sur  les  conditions  de  la  Proclamation  de  Sa  Majes- 
té, en  date  du  9  septembre,  relative  au  commerce  avec  l'en- 
nemi. En  vertu  du  paragraphe  5  (7)  de  cette  Proclama- 
tion toutes  les  personnes  qui  résident  dans  les  Dominions 
de  Sa  Majesté,  qui  y  font  le  commerce,  ou  qui  s'y  trouvent, 
sont  averties  de  "ne  pas  indirectement  ou  directement 
fournir  à,  ou  pour  l'usage  ou  le  profit  de,  ou  d'obtenir  d'un 
pays  ennemi  ou  un  ennemi,  des  marchandises,  ni  directe- 
ment ou  indirectement  fournir  à,  ou  pour  l'usage  ou  le  pro- 
fit de,  un  pays  ennemi  ou  un  ennemi,  des  marchandises, 
pour,  ou  en  vue  de  la  transmission,  à  destination  ou  en  pro- 
venance d'un  pays  ennemi  ou  d'un  ennemi;  ni  directement 
ou  indirectement  de  faire  le  commerce  de  marchandises 
ou  de  les  porter  à  destination  ou  en  provenance  d'un  pays 
ennemi  ou  d'un  ennemi.  "En  outre  il  est  spécifié  dans  le 
paragraphe  3  que  l'expression  "ennemi"  dans  la  Proclama- 
tion de  Sa  Majesté  signifie  toute  personne  ou  groupe  de 
personnes  de  quelque  nationalité  qu'elles  soient,  qui  ré- 
sident dans  le  pays  ennemi  ou  y  font  le  commerce,  mais 
n'inclut  pas  les  personnes  de  nationalité  ennemie  qui  ne 
résident  pas  dans  le  pays  ennemi  et  n'y  font  pas  le  com- 
merce. Dans  le  cas  des  corporations,  ne  sont  d'un  carac- 
tère ennemi  que  celles  ayant  obtenu  leur  charte  dans  un 
pays  ennemi". 

2.  En  vue  de  prévenir  les  infractions  de  cette  Procla- 
mation, avis  est  donné  par  les  présentes  que  les  commis- 
saires des  Douanes  et  de  l'Accise  de  Sa  Majesté  ont  été  auto- 
risés par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  d'exiger  des  certi- 
ficats d'origine  ou  des  déclarations  d'ultime  destination 
respectivement,  qui  seront  présentés  relativement  à  toutes 
marchandises  importées  dans,  ou  exportées  de,  le  Royaume- 
Uni  en  commerce  avec  n'importe  quel  port  étranger  dans 
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l'Europe  ou  sur  la  Méditerranée  ou  sur  la  mer  Noire  à  l'ex- 
ception des  ports  de  la  Russie,  de  la  Belgique,  de  la  France, 
de  l'Espagne  et  du  Portugal. 

3.  Des  déclarations  d'ultime  destination  seront  donc 
requises  jusqu'à  nouvel  ordre  pour  toutes  les  exportations, 
sans  égard  à  la  valeur  de  l'envoi,  à  tous  les  ports  étrangers 
mentionnés  plus  haut. 

4.  Pour  le  présent,  toutefois,  (excepté  pour  ce  qui 
regarde  le  sucre)  des  certificats  d'origine  ne  seront  pas  requis 
relativement  aux  importations  de  denrées  ou  relativement 
à  quelques  exportations  que  ce  soit  aux  ports  autres  que  ceux 
mentionnés  dans  l'annexe  L  plus  bas,  ou  relativement  aux 
envois  individuels  qui  ne  dépassent  pas  £100  en  valeur. 
Les  certificats  et  les  déclarations  auxquels  il  est  fait  allu- 
sion devront  être  dans  la  forme  prescrite  par  les  annexes 
II  et  III,  ci-après. 

5.  Toutes  marchandises  importées  des  ports  étrangers 
susmentionnés,  excepté  en  conformité  avec  les  stipulations 
du  paragraphe  4,  non  accompagnées  de  certificats  d'Origine, 
seront  détenues  par  le  commissaire  des  Douanes  et  de  l'Ac- 
cise jusqu'à  production  des  certificats  requis.  Les  commis- 
saires sont  toutefois  autorisés  dans  de  tels  cas,  et  selon  leur 
propre  jugement,  de  permettre  la  livraison  des  marchan- 
dises sur  dépôt  d'un  gage  de  trois  fois  la  valeur  des  marchan- 
dises, dans  le  but  d'assurer  la  production  des  certificats 
nécessaires  dans  un  temps  spécifié,  pourvu  qu'ils  n'aient 
aucune  raison  de  soupçonner  que  ces  marchandises  vien- 
nent d'un  pays  ennemi. 

6.  Des  marchandises  qu'on  cherche  à  exporter  à  des 
ports  étrangers  en  Europe,  ou  sur  la  Méditerranée  ou  la 
mer  Noire,  à  l'exception  des  ports  de  la  Russie,  de  la  Bel- 
gique, de  la  France,  de  l'Espagne  et  du  Portugal  ne  pour- 
ront point  partir  jusqu'à  ce  que  des  déclarations  d'ultime 
destination  soit  déposées  dans  la  forme  prescrite,  soient  dé- 
posées avec  les  autorités  des  Douanes. 

7.  Les  marchandises  suivantes  seront  libres  de  ces  exi- 
gences : — 

(a)  Les   marchandises   importées    ou    exportées   en 
vertu   d'une   autorisation; 
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(h)  î.(\s    m«nr('liîin(lis('s    envoyées    dn    Royaiime-lini 
le,  ou  îivant  le  19  oel()l)re; 

(r)   Les  niîirelKindises    donl  les  entrées  d'exportation 
ont  été  iieeei)tées  aux  Douanes  avant  la   i)ublication  de 
cet  avis. 
Board  of  Trade,  le  9  octobre  1914. 


Liste  L 


Liste  des  ports  relativement  aux  importations  dont  il  sera 
requis  des  certificats  d'origine  (voir  paragraphe  4  de   l'avis). 


NORVEGE. 

Christiania 

Molde 

Bregen 

Moss 

Arendal 

Namsos 

Bodo 

Narvik 

Christiansand 

Porsgrund 

Christiansund 

Risor 

Drammen 

Skien 

Flekkefiord 

Stavanger 

Fredrikshald 

Tonsberg 

Fredrikstad 

Tronso 

Hammerfest 

Trondhjem 

Haugesund 

Vadso 

Laurvig  and  Sandefiord 

Vardo 

iLofoten  (Iles) 

Kragero 

Mandai 

SUEDE. 

Stockholm 

Umea 

Borgholm 

Westervik 

Gefle 

Skelleftea 

Gotland  (Wisbui) 

Gottenburg 

Hernosand 

Carlscrona 

Hudikswall 

Halmstad 

Kalmar 

Helsingborg 

Lulea 

Landscroner 

Norrkoping 

Malmo 

Nykoping 

Stromstad 

Ornskoldsvik 

Uddevalla 

Oskarshamn 

Warberg 

Sodehamn 

Ystad  and  Ahus 

Sundvall 

Marstrand 

DANEMARK. 

Copenhague 

Castrup 

Nyborg 

Kolding 

Aalborg 

Korsor 

Aarhu 

Lemvig 

Bandholm 

Odense 

Elsinore 

Randers 

Esbjerg 

Ronne  (Bornholm) 

Fredericia 

Svendborg 

Frederikshawn 

Thisted 

Horsens 
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Rotterdam 

Amsterdam 

Delfzyl 

Dordrecht 

Flushing 

Groningen 

La  Haye  et  Scheveningea 


Gênes 
Spezia 


Helder 

Leeuwarden  and  Harlingen 

Maassluis 

Terneuzen 

Tiel 

Utrecht 

Ymuiden 

ITALIE. 

Savona 


Liste  II. 


FORME    DU    CERTIFICAT    D  ORIGINE. 


Je certifie    par    les    présentes    que 

M (producteur,  manufacturier, ,  mar- 
chand, commerçant,  etc.)  demeurant  à 

dans  cette  ville  a  déclaré  devant  moi  que  la  marchandise 

désigné  ci-dessous  qui  doit  être  expédiée  de  cette  ville  à 

consignée  à 

(marchand,  manufacturier,  etc.)  dans  le  Royaume-Uni  n'est 
pas  de  production  ou  de  manufacture  allemande,  autrichienne 
ou  hongroise,  et  a  produit  à  ma  satisfaction  des  factures  ou 
d'autres  documents  fiables  en  preuve  de  cette  déclaration. 


Nombre  et 
description  des 
boîtes. 


Marques 


Numéros 


Poids 

ou 

quantité. 


Valeur 
totale. 


Contenu. 


Ce  certificat  n'est  bon  que  pour  une  période  de à  partir 

de  cette  date. 

Signature  de  l'autorité  consulaire  qui 
émet  le  certificat,  et  la  date. 

•  •••••• • • 

Signature  de  la  personne  qui  fait  la 
déclaration. 


Documents  relut  ifs  a  la  [jurrrc. 

Lisrr:  m. 


i:n 


l'OKMi:    I)i:   DToCf.AKATION  STATUTAIIUi:. 

Je,    de    déclare 

solennellenuMit  et  sincèrement  comme  suit 


J'ai  fait  toutes  les  recherches  nécessaires  i)our  m'assurer  de 
la  destination  finale  des  marchandises,  décrites  en  détail 
dans    l'annexe    ci-dessous,    devant    être    exportées    par    moi 

ou  en  mon  nom  à  bord à 

et  consignées  à de 

et  par  les  présentes  je  déclare  solennellement  qu'au  meilleur 
de  ma  connaissance  et  croyance  aucune  partie  de  ces  mar- 
chandises n'est  destinée  à  la  consommation  dans  un  État 
actuellement  en  guerre  avec  Sa  Majesté,  et  je  fais  cette  décla- 
ration, croyant  consciencieusement  qu'elle  est  vraie,  et  en 
vertu  de  la  Loi  sur  les  Déclarations  Statuaires,  1835. 

LISTE    IV. 


Nombre  et 

description  des 

boîtes. 


Marques. 


Numéros. 


Poids 

ou 

quantité. 


Valeur 
totale. 


Contenu. 


Déclaré  devant  moi  ce jour  de , 


Signature  de  celui  qui  fait  la  déclaration. 


Signature  du  commissaire  pour  . 
les  Serments,  ou  du  juge  de  Paix. 
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No  69. 

Gazette  du  Canada,  le  17  octobre  1914. 


Dépêche  relative  aux   sujets   britanniques  échoués  en   Europe. 

Les  avis  suivants  au  sujet  des  sujets  britanniques  échoués 
sur  le  continent  européen,  et  en  Allemagne  spécialement, 
à  cause  de  la  guerre,  ont  été  émis  par  le  Foreign  Office,  Londres, 
S.O.,  et  publiés  pour  l'information  du  public  en  général. 

Les  Canadiens  qui  ont  des  parents  ou  des  amis  en  Europe 
et  au  sujet  desquels  ils  ont  quelque  inquiétude,  devraient 
s'adresser  au  soussigné,  qui  se  mettra  en  communication 
avec  l'honorable  George  H.  Perley,  actuellement  à  Londres, 
pour  obtenir  des  renseignements  les  concernant. 

JOSEPH  POPE, 

Sous-secrétaire  d'Etat  pour 
les  Affaires  Extérieures. 

Ministre  des  Affaires  Extérieures,  9  octobre  1914. 


Le  sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires    Etrangères 

a  l'honneur  de  présenter  ses  compliments  à 

et  relativement  à  une  communication  ré- 
cente, il  a  été  prié  par  le  secrétaire  sir  E.  Grey  de  déclarer 
que  les  fonctionnaires  diplomatiques  et  consulaires  de  Sa 
Majesté  ont  reçu  instruction  de  donner  aux  sujets  britanni- 
ques à  l'étranger  tous  les  conseils  et  l'aide  en  leur  pouvoir. 
On  s'efforce  également  d'aider  les  fonctionnaires  diploma- 
tiques et  consulaires  à  obtenir  des  fonds  pour  le  soulagement 
et  le  rapatriement  des  sujets  britanniques  échoués  à  cause 
de  la  guerre. 

Les  déclarations  écrites  adressées  au  Foreign  Office 
concernant  les  sujets  britanniques  en  pays  neutres  seront 
expédiés  au  fonctionnaire  consulaire  du  district  dans  lequel 
ils  sont  supposés  être.  Ces  communications  écrites  devraient 
contenir  les  détails  suivants  : — 


DocumenlH  relatifs  à  lu  (lunrr.  l'S6 

Nom  de  la  [XTsonne  au  suj(;L  de  hKiuclle  une  enquête 
est  l'aile. 
A£»e. 
Sexe. 

Pays  dans  lecjuel  la  personne  est  su[)[)Osée  être. 
Adresse  probable. 

Nom  de  la  personne  qui  demande  les  renseii,mem(;nts. 
Adresse  de  la  personne  ([ui  demande  les  rensei.^nements. 

Vu  qu'il  existe  un  état  de  guerre  avec  l'Allemagne, 
les  fonctionnaires  diplomatiques  et  consulaires  de  Sa  Majesté 
dans  ce  pays  ne  peuvent  plus  exercer  leurs  fonctions.  Le 
gouvernement  des  Etats-Unis  a  été  assez  bon,  néanmoins, 
d'autoriser  l'ambassadeur  et  les  consuls  des  Etats-Unis 
en  Allemagne  de  protéger  les  sujets  britanniques  autant  que 
le  permettent  les  lois  internationales. 

Les  demandes  de  renseignements  concernant  les  sujets 
britanniques  en  Allemagne  devraient  être  adressées  au 
Foreign  Office  et  non  à  l'ambassade  ou  aux  consulats  des 
Etats-Unis,  et  ils  devront  contenir  les  mêmes  renseigne- 
ments que  pour  les  demandes  relatives  aux  sujets  britan- 
niques dans  les  pays  neutres.  Ces  demandes  de  renseigne- 
ments seront  expédiées  à  l'ambassade  des  Etats-Unis  qui 
s'efforcera  de  les  communiquer  à  ses  représentants  en  Alle- 
magne, par  la  meilleure  route  disponible,  afin  d'agir  selon 
que  la  chose  sera  possible. 

Foreign  Office,  août  1914. 


Avis  basé  sur  une  déclaration  faite  par  le  sous- 
secrétaire  d'état  parlementaire  pour  les  affaires 
Etrangères  dans  la  chambre  des  communes  impé- 
riale LE  14  septembre  1914. 

Avis  est  donné  au  public  que  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  a  reçu  un  télégramme  de  l'ambassadeur  des  Etats- 
Unis  qui  lui  a  été  adressé  de  Washington,  déclarant  que  le 
gouvernement  d'Allemagne  consent  à  permettre  aux  femmes 
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et  aux  enfants  anglais  de  pas  plus  de  seize  ans  de  quitter 
l'Allemagne,  et  qu'il  leur  facilitera  leur  départ.  Il  refuse 
de  permettre  aux  sujets  britanniques  en  âge  de  s'enrôler, 
qui  ne  sont  pas  en  service  militaire,  de  quitter  le  pays  en 
s'engageant  à  ne  prendre  part  à  aucune  opération  durant 
la  guerre,  et  par  conséquent  il  ne  permettra  à  aucun  sujet 
britannique  mâle  en  âge  de  s'enrôler  de  quitter  le  pays. 
Il  est  déclaré  dans  le  télégramme  que  la  période  durant 
laquelle  les  citoyens  sont  astreints  au  service  militaire  en 
Allemagne  est  de  dix-sept  à  quarante-cinq  ans,  mais  il  fau- 
dra faire  une  nouvelle  enquête  et  elle  se  poursuit  actuelle- 
ment à  ce  sujet,  à  cause  des  déclarations  qui  ont  été  publiées 
dans  les  journaux  disant  que  l'âge  de  service  obligatoire 
a  été  prorogé  à  cinquante-cinq  en  Allemagne.  Le  Foreign 
Office  ne  peut  dire  maintenant  à  quel  âge  les  sujets  britan- 
niques mâles  auront  la  permission  de  quitter  l'Allemagne. 
Le  sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  Etrangères 
prie  les  parents  de  ceux  qui  sont  en  cause  de  s'abstenir  d'é- 
crire au  Foreign  Office,  pour  demander  que  leurs  proches 
reçoivent  une  attention  immédiate  ou  spéciale  afin  qu'ils 
soient  ramenés  d'Allemagne.  On  peut  être  convaincu  que 
les  représentants  du  gouvernement  des  Etats-Unis  feront 
tout  ce  qu'il  sera  possible  de  faire,  dès  que  des  arrangements 
pourront  être  pris,  pour  disposer  de  chaque  cas  de  la  meil- 
leure manière  possible.  L'ambassade  des  Etats-Unis  pas 
plus  que  le  Foreign  Office  ne  peuvent  entreprendre  d'expé- 
dier des  lettres  ou  des  fonds  à  des  particuliers  en  Allemagne. 
Aucune  réponse  à  nos  propositions  pour  l'échange  des  pri- 
sonniers n'a  été  reçue  du  gouvernement  de  l'Autriche-Hon- 
grie. 
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No  70. 


(îazctlc  (In  (jinadd,  le  21  octobre  l!)J  I. 


Arrêté  de  TExécutif  ajoutant  aux  règlements  de  la  Loi  sur  les 
Terres  Fédérales  relativeinent  i\  ceux  qui  entrent  dans  la 
zone  des  chemins  de  fer  en  Colombie-Britannique,  étant 
absents  en  service  Militaire. 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  À  OTTAWA. 

Samedi,  le  17e  jour  d'octobre  1914. 

PRÉSENT : 

Son  Altesse  Royale  LE  Gouverneur  général  en  conseil. 

Attendu  que  l'article  22  de  la  Loi  des  terres  fédérales, 
entrée  en  vigueur  le  1er  septembre  1908,  stipule  ce  qui  suit: 

"Nonobstant  toute  disposition  de  la  présente  loi,  le 
*'temps  durant  lequel  un  inscrit  est  absent  de  son  home- 
"stead  pendant  qu'il  fait  partie  d'un  corps  militaire  enrôlé 
"avec  l'autorisation  du  ministre  de  la  Milice,  et  qu'il  est 
"occupé  en  qualité  de  membre  de  ce  corps  à  la  suppression 
"d'un  soulèvement  ou  d'une  insurrection  en  quelque  partie 
"de  l'Empire  britannique,  ou  à  la  défense  de  l'Empire  bri- 
"tannique  contre  une  puissance  étrangère,  ou  qu'il  fait  par- 
"tie  d'une  compagnie  ou  d'un  contingent  de  volontaires 
"canadiens  enrôlés  avec  l'autorisation  du  ministre  de  la 
"Milice  pour  service  actif,  ainsi  qu'une  période  de  trois  mois 
"au  plus  après  que  cet  inscrit  aura  reçu  son  congé  comme 
"membre  de  ce  corps,  de  cette  compagnie  ou  de  ce  contin- 
"gent,  pour  lui  permettre  de  réintégrer  son  homestead, 
"pourront  être  comptés  comme  temps  de  résidence  dans  ce 
"homestead,  aux  termes  de  la  présente  loi"; 

Et  attendu  que  la  Loi  des  terres  fédérales  ne  s'applique 
pas  à  la  zone  des  chemins  de  fer  de  la  province  de  la  Colom- 
bie-Britannique, qui  est  régie  par  les  règlements  concernant 
la  concession  des  terres  fédérales  dans  la  zone  des  chemins 
de  fer  de   la   province  de   la   Colombie-Britannique   établis 
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par  un  arrêté  du  conseil  du  17  septembre  1889,  et  les  modi- 
fications subséquentes  de  ces  règlements;  et  attendu  qu'il 
n'y  a  aucune  stipulation  de  ces  règlements  autorisant  à 
compter  comme  temps  de  résidence  la  période  de  service 
militaire  d'un  inscrit; 

Et  attendu  qu'il  est  jugé  opportun  d'étendre  les  dispo- 
sitions de  l'article  22  susdit  de  la  Loi  des  terres  fédérales  à 
la  dite  zone  des  chemins  de  fer, — 

Par  conséquent,  il  plaît  à  Son  Altesse  Royale  en  con- 
seil de  décréter  par  ces  présentes  ce  qui  suit: 

L'article  suivant  est  par  ces  présentes  ajouté  aux  règle- 
ments concernant  la  concession  des  terres  fédérales  dans  la 
zone  des  chemins  de  fer  de  la  province  de  la  Colombie-Bri- 
tannique, et  cet  article  fera  partie  des  dits  règlements: 

"Nonobstant  toute  disposition  des  présents  règlements 
'le  temps  durant  lequel  un  inscrit  est  absent  de  son  home- 
'stead  pendant  qu'il  fait  partie  d'un  corps  militaire  enrôlé 
*avec  l'autorisation  du  ministre  de  la  Milice,  et  qu'il  est 
'occupé  en  qualité  de  membre  de  ce  corps  à  la  suppression 
'd'un  soulèvement  ou  d'une  insurrection  en  quelque  partie 
'de  l'Empire  britannique,  ou  à  la  défense  de  l'Empire  bri- 
'tannique  contre  une  puissance  étrangère,  ou  qu'il  fait  par- 
'tie  d'une  compagnie  ou  d'un  contingent  de  volontaires 
'canadiens  enrôlés  avec  l'autorisation  du  ministre  de  la 
'Milice  pour  service  actif,  ainsi  qu'une  période  de  trois 
'mois  au  plus  après  que  cet  inscrit  aura  reçu  son  congé 
'comme  membre  de  ce  corps,  de  cette  compagnie  ou  de 
'ce  contingent,  pour  lui  permettre  de  réintégrer  son  home- 
'stead,  pourront  être  comptés  comme  temps  de  résidence 
'sur  ce  homestead,  aux  termes    des   présents  règlements.', 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
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No  71. 

Gazelle  du  (jUKidd,  le  11  ïwveiubre  1\)Î1. 

Dépêche  additionnelle  relative  aux  risques  de  guerre. 

Canada, 

No  822.  DowNiNG   Stiœet,   23  octobre    1914. 

Monsieur, — J'ai  rhonneur  de  transmettre  à  Votre  Al- 
tesse Royale,  pour  le  renseignement  de  Vos  Ministres,  copies 
d'un  avis  lancé  par  le  Board  of  Trade  au  sujet  de  l'assurance 
contre  la  capture  des  cargaisons  des  navires  neutres. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 

de  Votre  Altesse  Royale, 
le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

L.  HARCOURT. 

Le  Gouverneur  général 

Son  Altesse  Royale  Le  Duc  de  Connaught  et  Strathearn, 
C.J.,  ce,  C.P.,  G.C.B.,  G.C.  Etoile  de  l'Inde, 
G.C.M.G.,  G.C.  Emp.  des  L,  G.C.O.V.,  etc.,  etc., 
etc. 


AVIS  DU  BOARD  OF  TRADE. 

ASSURANCE    CONTRE    LA    CAPTURE    DE    CARGAISONS    SUR    DES 

NAVIRES    NEUTRES. 

Le  Board  of  Trade  a  été  avisé  que  des  compagnies 
d'assurances  britanniques  avaient  assuré  ou  réassuré  des 
effets  mis  à  bord  de  navires  neutres  contre  les  risques  de 
capture  ou  de  détention  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
ou  les  gouvernements  alliés. 

Le  Board  of  Trade  est  averti  que  ces  contrats  d'assu- 
rance ou  de  réassurance  contre  le  risque  de  captures  ou 
de  détention  par  la  Grande-Bretagne  ou  ses  alliés  sont  dé- 
fendus par  la  loi  d'Angleterre,  et  le  Board  juge  nécessaire 
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de  mettre  les  compagnies  d'assurances  britanniques    et  les 
assureurs  en  garde  contre  ce  genre  d'affaires. 

Board  of  Trade, 

17  octobre  1914.  .        20-3 


No  72. 

Gazette  du  Canada,  24  octobre  1914, 


Réserve  navale  canadienne  volontaire  royale. 
Par  le  ROI. 

DÉSIGNATION  DES  FORCES  NAVALES  VOLONTAIRES  DU  CANADA. 

Sa  Majesté  a  gracieusement  approuvé  que  les  forces 
navales  volontaires  du  Canada  soient  connues  sous  le  nom 
de  ^'Réserve  navale  canadienne  volontaire  royale." 


No.  73 

Gazette  du  Canada,  le  31  octobre  1914. 


Arrêté  ministériel  amendant  l'arrêté  du  17  septembre  1914  relatif 

à  la  navigation  aérienne. 

[2662] 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  À  OTTAWA. 

Samedi,  le  24e  jour  d'octobre  1914, 

présent: 

Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  conseil. 

Il  plaît   à   Son  Altesse  Royale  ie   Gouverneur  général 
en  conseil  de  décréter  que  l'arrêté  du  conseil  du  17  septembre 


Documenls  relatifs  d  la  {jnerre.  l.'iî) 

19M,  promul.^iiîinl  des  ordres  et  rè^lemc^nls  au  sujet  de  1m 
navii^ation  aérieune,  soit  par  res  présentes  modilié  eomnie 
suit: —  • 

{(i)    Parai4rai)he  1,  liqnc  3 — 

Après  **Sydney"  ajouter  ''Canso." 
{b)    A])rès  la  lii^nc  17,  insérer: — 

*'Louisl)()ur^^  Nouvellc-Kcossc." 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

'  Grefiicr  du  Conseil  privé. 


No  74. 


Gazette  du  Canada,  le  21  novembre  1914. 
*'London  Gazette'\  le  27  octobre  1914, 


Proclamation  prolongeant  les  prohibitions  contenues  dans  la 
proclamation  du  9  septembre  1914,  relative  au  commerce 
avec  Tennemi. 

Par  le  ROL 
PROCLAMATION. 

GEORGE   R.  E. 

Attendu  que  par  Notre  Proclamation  datée  le  9e 
jour  de  septembre  1914,  la  dite  Proclamation  relative  au 
commerce  No  2,  certaines  prohibitions,  qui  y  sont  spéciale- 
ment énoncées,  furent  imposées  à  toutes  les  personnes  qui 
y  sont  mentionnées; 

Et  attendu  que  par  Notre  Proclamation  datée  le 
30e  jour  de  septembre  1914,  les  prohibitions  contenues 
dans  la  Proclamation  relative  au  commerce  avec  l'ennemi. 
No  2,  ont  été  étendues,  et  que  l'importation  du  sucre  a 
été  défendue  tel  que  le  stipule  spécialement  la  dite  procla- 
mation ; 

Et  attendu  que  par  Notre  Proclamation  datée  le 
8e  jour  d'octobre  1914,  Notre  Proclamation   du   9  de    sep- 
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tembre  1914,  désignée  Proclamation  relative  au  commerce 
avec  l'ennemi,  No  2,  a  été  modifiée  tel  que  le  stipule  spé- 
cialement la  dite  proclamation; 

Et  attendu  qu'il  est  désirable  de  révoquer  Notre 
Proclamation  datée  le  30e  jour  de  septembre  1914, — 

Sachez  donc,  que  Nous  avons  jugé  à  propos,  sur  l'avis 
de  Notre  Conseil  privé,  d'émettre  Notre  proclamation  royale 
déclarant,   et   il   est   par   le   présent   déclaré  comme  suit: 

1.  La  susdite  proclamation  du  30e  jour  de  septembre 
est  par  le  présent  révoquée  et  à  compter  de  la  date  de  la 
présente  proclamation,  cette  présente  proclamation  lui  est 
substituée. 

2.  L'importation  dans  le  Royaume-Uni  de  tout  sucre 
est  par  le  présent  prohibée,  pourvu  que  la  prohibition  sus- 
dite ne  s'appliquera  pas  au  sucre  (n'étant  pas  du  sucre  brut 
ou  du  sucre  raffiné  fait  ou  produit  par  un  ennemi  ou  dans 
un  pays  ennemi,  ou  du  sucre  raffiné  fait  ou  produit  du  sucre 
brut  fait  ou  produit  par  un  ennemi  ou  dans  un  pays  ennemi) — 

{a)  Acquitté  d'un  port  d'envoi  en  ce  pays  le  ou 
avant  le  26  octobre  1914; 

{b)  Importé  sous  contrat  fait  antérieurement  au  4 
août  1914. 

3.  Rien  de  contenu  en  la  présente  proclamation  ne 
sera  censé  prohiber  quoi  que  ce  soit  qui  est  expressément 
permis  par  Notre  licence,  ou  par  la  licence  donnée,  en  Notre 
nom  par  un  Secrétaire  d'Etat  ou  le  Board  of  Trade,  que 
cette  licence  soit  accordée  spécialement  à  des  individus  ou 
soit  annoncée  comme  s'appliquant  à  certaines  catégories  de 
personnes. 

4.  Les  mots  ''ennemi"  et  "pays  ennemi"  et  "personne" 
auront  la  même  signification  dans  Notre  présente  procla- 
mation que  dans  Notre  dite  proclamation  du  9e  jour  de 
septembre  1914. 

Donné  à  Notre  Cour,  au  Palais  de  Buckingham,  ce 
vingt-sixième  jour  d'octobre  en  l'année  de  Notre- 
Seigneur  la  mil  neuf  cent  quatorzième,  et  de  Notre 
Règne  la  cinquième. 

DIEU  SAUVE  LE  ROI. 
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No  75. 


Gazette  du  Canada,  le  31  octol)ii'  l\)14. 


Arrêté    ministériel     relatif    aux    étranj^ers    ennemis. 
[27211 

UO Tl^lL  UU  GOUVKNr:MENT  À  OTTAWA 

Mercredi,  le  28e  jour  d'octobre  1914 
présent: 

Son  Altesse  Royal  le  Gouverneur  général  en   conseil 

Le  comité  du  Conseil  privé  a  mis  à  l'étude  un  rapport 
du  ministre  de  la  Justice,  daté  le  28  octobre  1914,  représentant 
qu'il  est  opportun  et  nécessaire  de  prendre  des  mesures  pour 
prévenir  l'espionnage  et  empêcher  les  ennemis  étrangers  en 
Canada  qui  pourraient  prêter  une  aide  militaire  efficace  à 
l'ennemi  de  retourner  au  service  de  l'ennemi,  ainsi  que  des 
mesures  pour  la  surveillance  et  le  contrôle  de  tels  étrangers 
afin  qu'ils  ne  puissent  quitter  le  Canada,  et  pour  la  détention 
dans  des  conditions  convenables  de  ces  étrangers  où  il  est  jugé 
nécessaire  de  les  interner  comme  prisonniers  de  guerre;  il 
est  aussi  désirable,  considérant  le  manque  d'emploi,  qu'il 
soit  permis  de  quitter  le  pays  aux  étrangers  de  nationalité 
ennemie  qui  ne  sauraient  augmenter  l'effectif  des  forces  de 
l'ennemi,  qui  désirent  partir  et  en  ont  les  moyens; 

Le  ministre  représente  qu'il  semble  probable  qu'on 
trouvera  des  étrangers  de  ces  deux  classes  groupés  dans  des 
localités  particulières,  principalement  dans  les  grandes  cités  et 
villes  ou  dans  leur  voisinage  immédiat, — 

Par  conséquent,  le  ministre  recommande  qu'en  vertu 
de  la  Loi  des  mesures  de  guerre  le  Gouverneur  en  conseil  dé- 
crête ce  qui  suit: 

(1)  Un  bureau  ou  plusieurs  bureaux  d'enregistrement 
seront  établis  dans  les  cités,  villes  et  autres  endroits  qui  pour- 
ront être  désignés  de  temps  à  autre  par  le  ministre  de  la  Jus- 
tice, et  un  fonctionnaire  désigné  sous  le  nom  de  "Registraire 
des  ennemis  étrangers"  sera  nommé  par  le  Gouverneur  en 
conseil  pour  chacun  des  bureaux  ainsi  établis. 
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(2)  Les  registraires  seront  sous  la  direction  immé- 
diate du  commissaire  en  chef  de  la  police  fédérale  qui  exercera 
sur  eux  une  surveillance  générale  dans  l'accomplissement  de 
leurs  devoirs  et  auquel  ils  devront  faire  rapport  quand  ils 
en  seront  requis.  Le  ministre  donnera  à  ces  registraires  les 
aides,  commis  et  autres  fonctionnaires  qui  peuvent  être 
nécessaires  pour  la  mise  en  vigueur  des  stipulations  du  présent 
arrêté. 

(3)  Il  sera  du  devoir  du  régistraire  d'examiner  chaque 
étranger  d'une  nationalité  ennemie  paraissant  devant  lui  et 
d'enregistrer  dans  un  livre  fourni  à  cette  fin  le  nom,  l'âge,  la 
nationalité,  le  lieu  de  résidence  en  Canada  et  dans  le  pays 
de  sa  nationalité,  l'occupation,  le  désir  ou  l'intention  de  quitter 
le  Canada  et  les  noms  de  la  femme  et  des  enfants  (s'il  en  est) 
en  Canada  de  tout  tel  étranger,  et  tels  autres  détails  nécessaires 
pour  l'identification  de  cet  étranger  de  nationlité  ennemie, 
ou  autrement,  selon  qu'il  sera  jugé  opportun. 

(4)  Tout  étranger  de  nationalité  ennemie  résidant  ou 
se  trouvant  dans  une  des  cités,  ville  ou  places  désignées  comme 
ci-dessus,  ou  dans  un  rayon  de  vingt  milles  de  ces  endroits, 
aussitôt  que  possible  après  la  publication  dans  la  Gazette  du 
Canada  d'une  proclamation  désignant  cette  cité,  ville  ou 
place  comme  étant  un  endroit  où  un  bureau  d'enregistrement 
doit  être  établi  sous  l'empire  de  la  présente  ordonnance,  devra 
se  présenter  au  régistraire  ou  à  l'un  des  registraires  de  la 
cité,  ville  ou  place  dans  ou  près  de  laquelle  il  est  ou  réside  et 
répondre  exactement  à  toutes  les  questions  qui  lui  sont  léga- 
lement posées  par  le  régistraire  concernant  sa  nationalité, 
son  âge,  sa  résidence,  son  occupation,  sa  famille,  son  intention 
ou  son  désir  de  quitter  le  Canada,  sa  destination,  son  obligation 
ou  son  intention  de  prendre  du  service  militaire. 

(5)  Il  ne  sera  permis  à  aucun  étranger  de  nationalité 
ennemie  de  quitter  le  Canada  sans  un  exeat  du  régistraire 
toutefois,  le  commissaire  en  chef  de  la  police  fédérale  peut,  en 
toute  occasion,  accorder  ou  annuler  un  exeat  à  un  étranger  de 
nationalité  ennemie  qui  est  enregistré. 

(6)  Le  régistraire  peut  accorder  un  exeat  à  un  étranger 
de  nationalité  ennemie  s'il  est  convaincu  après  examen  et 
enregistrement  que  cet  étranger  de  nationalité  ennemie  n'aide- 
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ra  pas  de  rnaniore  (îlïic.ac.e,  en  service  aelil\  par  renscîi^nements 
ou  aulrernenl,  les  forées  de  rennenii. 

(7)  Si  le  re.iîislraire  est  convaincui  (jue  sans  danger  pour 
la  sûreté  publicpie  il  jxuit  être  [)ermis  à  un  étranger  de  nationa- 
lité ennemie,  à  (jui  il  est  défendu  de  (juitter  le  (Canada  de  de- 
meurer en  liberté,  cet  étranger  de  nationalité  ennemie  devra 
déclarer  si  oui  ou  non  il  désire  et  a  les  moyens  de  demeurer 
en  Canada  en  se  conformant  aux  lois  et  coutumes  du  i)ays; 
il  devra  toutefois  se  présenter  chaque  mois  au  chef  de  i)olice 
de  la  ville  ou  de  l'endroit  voisin  de  cette  ville  où  il  est  enrci^istré. 
Dans  ce  cas,  cet  étranger  de  nationalité  ennemie  peut  être 
laissé  en  liberté  s'il  se  conforme  aux  conditions  susdites  et 
aux  stipulations  de  cette  ordonnance.  Dans  le  cas  contraire, 
il  sera  interné  comme  prisonnier  de  guerre.  Le  registraire 
fera  rapport  au  chef  de  police  des  noms  et  des  adresses  de 
ceux  qui  choisissent  de  rester  en  liberté.  Tout  étranger  de 
nationalité  ennemie  qui,  de  l'avis  du  registraire,  ne  peut 
rester  en  liberté  sans  danger  pour  la  sûreté  publique,  sera 
interné  comme  prisonnier  de  guerre. 

(8)  Si  un  étranger  d'une  nationalité  ennemie  qui,  selon 
la  teneur  de  cette  ordonnance,  est  obligé  de  s'enregistrer, 
néglige  de  le  faire  en  dedans  d'un  mois  après  la  publication  de 
la  proclamation  mentionnée  à  l'article  4  de  cette  ordonnance 
ou  en  dedans  de  sept  jours  après  la  date  où,  à  cause  de  sa  ré- 
sidence, il  est  de  la  catégorie  de  ceux  qui  doivent  s'enregis- 
trer, qu'elle  que  soit  de  ces  dates  la  dernière,  ou  s'il  refuse  ou 
néglige  de  répondre  sincèrement  à  une  question  quelconque 
posée  par  le  registraire  ou  si  étant  enregistré  il  néglige  de  se 
présenter  selon  qu'il  en  est  requis  comme  ci-dessus  ou  de  se 
conformer  aux  conditions  en  vertu  desquelles  il  a  la  permis- 
sion d'être  en  liberté,  il  sera  passible  outre  toute  autre  peine 
à  laquelle  il  serait  exposé  par  la  loi,  d'internement  comme 
prisonnier  de  guerre. 

(9)  Lorsqu'un  étranger  d'une  nationalité  ennemi,  inter- 
né en  vertu  des  dispositions  de  cet  arrêté,  a  une  femme  ou  des 
enfants  demeurant  avec  lui  ou  qui  en  dépendent,  cette  femme 
et  ces  enfants  auront  la  permission  de  l'accompagner. 

(10)  Les  dispositions  jugées  nécessaires  pour  l'entre- 
tien des  étrangers  d'une  nationalité  ennemie  internés  comme 
prisonniers   de  guerre   seront  prises  par  les   autorités   mili- 
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taires  qui  pourront  obliger  ces  prisonniers  à  faire  le  travail 
qu'elles  leur  indiqueront. 

(11)  Aucun  étranger  d'une  nationalité  ennemie  qui  est 
obligé  de  s'enregistrer  ne  sera  naturalisé  à  moins  qu'outre 
les  autres  exigences,  il  ne  produise  avec  sa  demande  un  cer- 
tificat dûment  attesté  par  un  registraire  qu'il  s'est  enregistré 
en  conformité  des  dispositions  de  cette  ordonnance  et  que  sa 
demande  de  naturalisation  est  approuvée  par  le    registraire. 

Le  comité  soumet  cette  recommandation  pour  appro- 
bation. 

RODOLPHE   BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


No  76. 

Gazette  du  Canada,  le  7  novembre  1914, 


Arrêté  ministériel  prolongeant  le  délai  accordé  pour  se  conformer 

aux  Règlements  sur  les  droits  miniers,  à  la  faveur  des 

personnes  en  service  actif. 

[2713] 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  À  OTTAWA 

Mercredi,  le  28e  jour  d'octobre  1914. 

PRÉSENT : 

Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  conseil 

Au  comité  du  Conseil  privé  a  été  soumis  un  rapport  du 
ministre  suppléant  de  l'Intérieur,  daté  le  22  septembre  1914, 
représentant  que  sous  l'empire  des  divers  règlements  pour  la 
concession  des  droits  miniers  appartenant  à  la  Couronne  dans 
le  Manitoba,  la  Saskatchewan,  l'Alberta,  les  Territoires  du 
Nord-Ouest,  le  Territoire  du  Yukon  et  dans  certaines  zones 
particulières  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  des 
stipulations  sont  faites  pour  le  paiement  du  loyer,  l'installa- 
tion de  machines  ou  la  dépense  de  certaines  sommes  pour 
prospecter,  développer  et  exploiter  la  concession  ainsi  acquise. 
Au  cas  où  le  loyer  n'est  pas  payé,  où  les  machines  ne  sont  pas 
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insUillécs,  ou  bien  où  hi  (léix'iise  |)r('S('rilr  n'est  pns  laile,  les 
droits  ii('(|iiis  sous  Tempinî  de  ces  règlements  sont  sujets  n 
annulation  ininiédiale; 

Le  ministre  déelare  (jue  des  représentations  ont  été  laites 
au  ministère  de  l'Intérieur  cpie  eertains  coneessionnaires  de 
droits  miniers  sous  rem|)ire  de  ces  renflements  ont  été  aeee[)tés 
pour  service  actif  dans  la  défense  de  ri^2m[)ire  au  cours  de  la 
présente  guerre,  et  ont  quitté  ou  (juitteront  le  f)ays  pour 
s'engai^H^r  dans  ce  service, — 

Par  conséquent,  le  ministre  recommande  que  toute  per- 
sonne qui  sera  acceptée  pour  service  actif  et  continuera  dans 
ce  service  dans  la  défense  de  TT^mpire  au  cours  de  la  guerre, 
soit  avec  les  troupes  britanniques  ou  les  forces  alliées,  et  qui 
est  concessionnaire  de  droits  miniers  acquis  sous  l'empire 
des  dispositions  des  règlements  miniers  retiendra  ses  droits 
exempts  du  risque  d'annulation  à  cause  qu'elle  ne  se  sera 
pas  conformée  aux  exigences  des  règlements  en  vertu  desquels 
ces  droits  ont  été  acquis,  jusqu'à  six  mois  après  la  fin  de  la 
guerre  et  la  déclaration  de  paix  finale  en  ce  qui  concerne  l'Em- 
pirre  britannique. 

Le  comité  soumet  cette  recommandation  pour  appro- 
bation. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


"i^oll. 


Gazette  du  Canada,  le  21  novembre  1914. 
Second  Supplément  de  la  "London  Gazette''  le  27  octobre  1914, 

le  29  octobre  1914 


Proclamation  à  l'effet  de  reviser  la  liste  de  contrebande 

de  guerre. 

Par  LE  ROI. 

GEORGE  R.  E. 

Attendu  que  le  quatrième  jour  d'août  1914,  Nous  avons 
émis  Notre  Proclamation  Royale  spécifiant  les  articles  que 
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Nous  avions  l'intention  de  traiter  comme  contrebande  de 
guerre  durant  la  guerre  qui  existe  entre  Nous  et  l'Empereur 
d'Allemagne;  et 

Attendu  que  le  douzième  jour  d'août  1914,  Nous  avons, 
par  Notre  Proclamation  Royale  de  la  dite  date,  étendu  Notre 
Proclamation  susdite  à  la  guerre  qui  existe  entre  Nous  et 
l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie;  et 

Attendu  que  le  vingt  et  unième  jour  de  septembre  1914, 
Nous  avons,  par  Notre  Proclamation  Royale  de  la  dite  date, 
apporté  certains  ajoutés  à  la  liste  des  articles  qui  doivent 
être  traités  comme  contrebande  de  guerre;  et 

Attendu  qu'il  est  opportun  de  refondre  les  dites  listes 
et  d'y  apporter  certains  ajoutés, — 

Sachez  donc  que  nous  déclarons  par  la  présente,  sur 
l'avis  de  Notre  Conseil  privé  que  les  listes  d'articles 
de  contrebande  contenues  dans  les  annexes  à  Nos  Proclama- 
tions Royales  du  quatrième  jour  d'août  et  du  vingt  et  unième 
jour  de  septembre  susmentionnée  sont  par  le  présent  abrogées 
et  qu'en  leur  lieu  et  place,  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre 
ou  jusqu'à  ce  que  Nous  en  donnions  un  autre  avis  public,  les 
articles  énumérés  dans  l'Annexe  I  de  la  présente  proclamation 
seront  considérés  comme  contrebande  absolue,  et  les  articles 
énumés  dans  l'Annexe  II  de  la  présente  proclamation  seront 
traités  comme  contrebande  conditionnelle. 

LISTE  I. 

1.  Armes  de  tous  genres,  y  compris  les  armes  sportives, 
et  leurs  parties  distinctes. 

2.  Projectiles,  charges  et  cartouches  de  toutes  sortes  et 
leurs  parties  distinctes. 

3.  Poudres  et  explosifs  préparés  spécialement  pour  la 
guerre. 

4.  Acide  sulfurique. 

5.  Affûts,  caissons,  avant-trains,  fourgons  militaires, 
forges  de  campagne  et  accessoires. 

6.  Télémètres  et  leurs  parties  distinctes. 

7.  Efïets  d'habillement  et  équipement  d'un  caractère 
militaire  distinctif. 

8.  Selles  pour  animaux  de  trait  et  de  bât  pouvant  être 
employées  pour  la  guerre. 
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9.  'routes  sortes  de  li:irii;iis  (riiii  caractère  niilit.'iire 
distinctir. 

10.  Arlicles  créciiiipenienl  de  eamp  mililiiirc;,  et  acces- 
soires. 

1 1.  PIa(|iies  de  bliiida^e. 

12.  Minerai  de  fer  hérnalite  et  1er  héniatile  en  saumon. 

13.  Pyi'ites  de  fer. 

14.  Minerai  de  nickel  et  nickel. 

15.  Ferrrochrome  et  minerai  de  chrome. 

16.  Cuivre,  non  ouvré. 

17.  Plomb,  en  saumon,  en  feuille  ou  en  tuyau. 

18.  Aluminium. 

19.  Ferro-silicate. 

20.  Fil  barbelé  et  instruments  employés  pour  le  poser 
et  le  couper. 

21.  Navires  de  guerre,  y  compris  les  bateaux  et  les  pièces 
et  parties  distinctives  qui  en  forment  partie  d'une  nature  telle 
qu'elles  ne  peuvent  servir  qu'à  un  navire  de  guerre. 

22.  Aéroplanes,  aérostats,  ballons  et  navires  aériens  de 
toutes  sortes  et  les  pièces  qui  en  forment  partie —  ainsi  que  leurs 
accessoires  et  articles  destinés  à  l'usage  des  ballons,  aérostats 
et  navires  aériens. 

23.  Automobiles  de  tous  genres  et  les  pièces  qui  les  com- 
posent. 

24.  Bandages  pneumatiques  pour  automobiles;  caout- 
chouc. 

25.  Huiles  minérales  et  essence  pour  moteurs,  sauf  les 
huiles  à  lubrifier. 

26.  Instruments  et  appareils  destinés  exclusivement  à  la 
fabrication  des  munitions  de  guerre,  à  la  fabrication  ou  à  la 
réparation  des  armes,  ou  du  matériel  de  guerre  employé  sur 
terre  et  sur  mer. 

LISTE  IL 

1.  Produits  alimentaires. 

2.  Fourrage  et  nourriture  pour  les  animaux. 

3.  Vêtements,  étoffes  pour  habillements,  et  chaussures  pro- 
pres à  servir  en  guerre. 

4.  Or  et  argent  en  monnaie  ou  lingot;  papier-monnaie. 

5.  Véhicules  de  tous  genres,  autres  que  véhicules  à  mo- 
teurs, disponibles  pour  la  guerre,  et  leurs  pièces  constituantes. 
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6.  Navires,    embarcations,    et    bateaux    de    tous    genres; 
quais  flottants,  parties  de  docks,  et  les  pièces  qui  les  composent. 

7.  Matériaux  de  chemin   de  fer,   tant   fixes  que  roulants 
et  matériaux  pour  télégraphes,  télégraphes  sans  fil,  et  téléphones. 

8.  Combustibles,  autres  que  huiles  minérales.     Huiles  lu- 
brifiantes. 

9.  Poudre   et   explosifs   non   spécialement   préparés   pour 
servir  en  guerre. 

10.  Soufre. 

11.  Glycérine. 

12.  Fers  à  cheval  et  matériaux  de  ferrage. 

13.  Harnais  et  sellerie. 

14.  Peaux  de  toutes  sortes,  sèches  ou  vertes;  cuir  à  selle,  cru 
ou  mégissé;  cuir,  mégissé  ou  non,  propre  à  la  sellerie,  aux  har- 
nais, ou  pour  bottes  militaires. 

15.  Lunettes,  télescopes,  chronomètres,  et  toutes  sortes 
d'instruments  nautiques. 

Donné  à  Notre  Cour,  au  Palais  de  Buckingham,  ce  vingt- 
neuvième  jour  d'octobre,  en  Tannée  de  Notre-Sei- 
gneur  la  mil  neuf  cent  quatorzième,  et  de  Notre  règne 
la  cinquième. 

DIEU  SAUVE  LE  ROL 


No  78. 


Supplément  de  la  Gazette  du  Canada,  17  novembre  1914. 
The  London  Gazette,  29  octobre  1914. 


Arrêté  de  Sa  Majesté  en  conseil  apportant  des  additions  et  modi- 
fications  à   la   Déclaration   de   Londres. 

À  LA  COUR,  PALAIS  DE  BUCKINGHAM,  LE  29e 
JOUR  D'OCTOBRE    1914. 
[28955.] 

PRÉSENT : 

Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi  en  conseil. 

Attendu  que  par  un  arrêté  du  conseil  en  date  du  20e 
jour  d'août  1914,  il  a  plu  à  Sa  Majesté  de  déclarer  que  durant 
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les  présentes  liosliliLés,  la  convention  (lési/L,»née  Déelanition 
de  I^ondres  serait  adoptée  et  mise  en  vi.queiir  [)ar  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté,  subordonnément  à  (H^rtaines  additions 
et  modideations  mentionnées  dans  l(^  dit  arrêté  du  conseil; et 

Attiondu  que  les  dites  additions  et  modifications  furent 
rendues  nécessaires  vu  les  conditions  spéciales  de  la  présente 
guerre;  et 

Attendu  qu'il  est  opportun  et  possible  maintenant  de 
mettre  le  dit  arrêté  du  conseil  en  vigueur,  avec  ses  modifications, 
de  manière  à  diminuer  autant  que  possible  les  effets  de  la  guerre 
vis-à-vis  le  commerce  neutre  légitime, — 

En  conséquence,  il  plaît  à  Sa  Majesté,  sur  l'avis  de 
Son  Conseil  de  décréter  et  il  est  par  le  présent  décrété 
comme   suit: 

Durant  les  hostilités  actuelles,  les  dispositions  de  la  con- 
vention designée  Déclaration  de  Londres,  seront,  subordonné- 
ment à  l'exclusion  des  listes  de  contrebande  et  de  non  contre- 
bande, et  aux  modifications  énoncées  plus  loin,  adoptées  et 
mises  en  vigueur  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté. 

Les  modifications  sont  comme  suit: — 

(i)  Un  navire  neutre,  porteur  de  papiers  indiquant  une 
destination  neutre,  qui  nonobstant  la  destination  indiquée  sur 
les  papiers,  se  rend  à  un  port  ennemi,  sera  passible  de  saisie 
et  de  condamnation  s'il  est  rencontré  avant  la  fin  de  son 
prochain   voyage. 

(il)  La  destination  mentionnée  à  l'article  33  de  la  dite 
Déclaration  sera  (en  sus  des  présomptions  posées  à  l'article  34) 
présumée  exister  si  les  effets  sont  consignés  à  un  agent  ou  pour 
un  agent  de  l'ennemi. 

(m)  Nonobstant  les  dispositions  de  l'article  35  de  la 
dite  Déclaration,  la  contrebande  conditionnelle  sera  passible  de 
saisie  à  bord  d'un  vaisseau  destiné  à  un  port  neutre  si  les 
efïets  sont  consignés  "à  ordre,"  ou  si  les  papiers  du  bord  n'in- 
diquent pas  qui  est  le  consignataire  des  effets  ou  s'ils  indiquent 
un  consignataire  des  effets  en  territoire  appartenant  à  l'ennemi 
ou  occupé  par  l'ennemi. 

(iv)  Dans  les  cas  compris  dans  le  précédent  paragraphe 
(m)  le  fardeau  de  la  preuve  que  la  destination  des  marchan- 
dises était  légitime  reposera  sur  leurs  propriétaires. 
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2.  Lorsqu'il  est  démontré  à  la  satisfaction  de  l'un  des 
principaux  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  que  le  gouvernement 
ennemi  tire  des  approvisionnements  pour  ses  armées  d'un 
pays  neutre  ou  par  son  entremise,  il  pourra  décider  que  l'arti- 
cle 35  de  la  dite  Déclaration  ne  s'appliquera  pas  au  sujet  des 
navires  se  rendant  à  un  port  en  ce  pays.  Cette  décision  sera 
publiée  dans  la  London  Gazette  et  demeurera  en  vigueur  jus- 
qu'à ce  qu'elle  soit  abrogée.  Tant  que  cette  décision  sera 
en  vigueur  tout  navire  transportant  de  la  contrebande  de  guerre 
conditionnelle  à  un  port  en  ce  pays  sera  exposé  à  être  capturé. 

3.  L'arrêté  du  conseil  du  20  août  1914,  relatif  à  l'adop- 
tion et  à  la  mise  en  vigueur  de  la  convention  désignée  Déclara- 
tion de  Londres  durant  les  présentes  hostilités,  subordonné- 
ment  aux  additions  et  modifications  qui  sont  mentionnées 
dans  le  dit  arrêté,  est  par  le  présent  révoqué. 

4.  Le  présent  arrêté  peut  être  désigné  '*L' Arrêté  du  con- 
seil relatif  à  la  Déclaration  de  Londres,  n°  2,  1914." 

Et  les  Lords  Commissaires  de  la  Trésorerie  de  Sa  Majesté, 
les  Lords  Commissaires  de  l'Amirauté  et  chacun  des  princi- 
paux Secrétaires  d'Ëtat  de  Sa  Majesté,  le  Président  de  la 
haute  Cour  de  Justice,  division  de  la  Vérification  des  Testa- 
ments, des  Divorces  et  de  l'Amirauté,  tous  les  autres  juges 
des  tribunaux  des  prises  de  Sa  Majesté,  et  tous  les  Gouver- 
neurs, fonctionnaires  et  autorités  qu'elles  peuvent  concer- 
ner, doivent  donner  les  instructions  nécessaires  au  sujet  de 
ce  que  ci-dessus,  selon  qu'il  leur  appartient  respectivement. 

ALMERIC  FITZROY. 
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No  79. 

Suppléineni  de.  la  Gazelle  du  (Miiada,  30  oelob/e  11)14. 


Arrêté  du  (k)nseil  prohibant  Texportiition  de  certains  produits. 

[27121 

ii()ti^:l  \n]  r,()iJvi^:HNi^:Mr:NT  A  ottawa 

Jeudi,    le    29e    jour    d'octobre     1914. 

présent: 

Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  conseil. 

Il  plaît  à  Son  Altesse  Royal  le  Gouverneur  général  en 
conseil,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  291  de  la  Loi  des 
douanes,  de  décréter  ce  qui  suit  : 

L'exportation  des  articles  suivants  du  Canada  à  tous 
les  ports  étrangers  en  Europe  et  sur  la  Méditerranée  et  la 
mer  Noire,  sauf  les  ports  de  France,  de  Russie  (à  l'exception 
des  ports  de  la  Baltique)  de  l'Espagne  et  du  Portugal  est  par 
le   présent   prohibée: — 

Graphite  pour  la  fabrication  des  creusets. 
Télémètres. 
Moteurs  de  tous  genres. 

Bandages  pneumatiques  de  machines  automobiles. 
Nickel  et  minerai  de  nickel. 
Peaux  de  mouton  avec  la  laine. 

Navires  de  guerre,  y  compris  les  bateaux  et  les  pièces 
et  parties  distinctives  qui  en  forment  partie  d'une 
nature  telle  qu'elles  ne  peuvent  servir  qu'à  un  navire 
de  guerre. 
Aéroplanes,  aérostats,  ballons  et  navires  aériens  de  toutes 
sortes  et  les  pièces  qui  en  forment  partie, — ainsi — 
que  leurs  accessoires  et  articles  destinés  à  l'usage  des 
ballons,  aérostats  et  navires  aériens. 
Fourrage   et   toutes   matières   brutes  à  l'usage  des  ani- 
maux. 
Or  et  argent  monnayé  ou  en  lingots,  papier-monnaie. 
Véhicules  de  toutes  sortes  qui  peuvent  être  utilisés  en 
temps  de  guerre,  et  les  pièces  qui  les  composent. 
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Navires,  embarcations  et  bateaux  de  toutes  sortes,  bas- 
sins à  flot,  caissons  et  les  parties  qui  les  composent. 

Poudre  et  explosifs  qui  ne  sont  pas  spécialement  prépa- 
rés pour  être  employés  en  temps  de  guerre. 

Fil  barbelé  et  instruments  employés  pour  le  poser  et  le 
couper. 

Chronomètres  et  toutes  sortes  d'instruments  de  marine. 

Cuivre,  non  ouvré. 

Plomb,  en  saumon,  en  feuille  ou  tuyau  de  plomb. 

Minerai  de  fer  hématite. 

Minerai  de  fer  magnétique. 

Peaux  vertes  ou  ébauchés  (mais  non  compris  le  cuir 
mégissé). 


Caoutchouc. 


RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
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Arrêté  du  Conseil  imposant  des  peines  pour  le  traffic  avec  T  ennemi. 
[2724] 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  À  OTTAWA 

Vendredi,  le  30e  jour  d'octobre  1914. 

PRÉSENT  : 

Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  conseil. 

Il  plaît  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en 
conseil,  en  vertu  des  dispositions  des  articles  6  et  10  de  la 
Loi  des  mesures  de  guerre,  1914,  de  décréter  par  ces  présentes 
ce  qui  suit  dans  le  but  de  faire  des  ordonnances  et  établir 
des  règlements  au  sujet  des  peines  à  imposer  pour  le  trafic 
avec  l'ennemi  et  pour  autres  fins  qui  s'y  rapportent: 

1.  Toute  personne  qui  trafique  avec  l'ennemi  au  cours 
de  la  présente  guerre  ou  qui,  depuis  le  4  août  1914,  a  trafiqué 
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avec  rcniKMiii  chiiis  le  sens  de  ces  ordonnniu'es  (*l  règlements 
est  coupnhle  de  délil  el 

(a)  Sur  convielion  sommaire  passible  (remi)ris()nnement 
avec  ou  sans  travaux  forcés  pour  une  f)ério(le  n'cîxcé- 
dant  |)as  12  mois,  ou  (Tune  amende  n'excédant  pas 
$2,()()(),  ou  de  Tamende  et  de  remprisonnement;  ou 

(6)  Sur  conviction  ou  mise  en  accusation  par  le  jury 
elle  est  i)assil)le  d'emi)risonnement  f)our  une  [)ériode 
n'excédant  pas  5  ans,  ou  d'une  amende  n'excédant 
pas  $5,000,  ou  d'emprisonnement  et  d'amende;  et 
la  cour  peut  ordonner  dans  tous  les  cas  que  les  mar- 
chandises ou  les  deniers  au  sujet  desquels  la  contra- 
vention a  été  commise  soient  confisqués. 

2.  Pour  les  lins  de  ces  ordonnances  et  règlements,  une 
personne  sera  réputée  avoir  trafiqué  avec  l'ennemi  si  elle 
a  été  partie  à  une  transaction  quelconque  ou  a  fait  un  acte 
quelconque  qui,  lors  de  cette  transaction  ou  de  cet  acte,  était 
défendu  par  une  proclamation  de  Sa  Majesté  actuellement  en 
vigueur  au  sujet  du  trafic  avec  l'ennemi,  ou  qui,  en  vertu  de 
la  loi  commune,  ou  des  statuts  ou  de  ces  ordonnances  et  règle- 
ments constitue  le  délit  de  trafic  avec  l'ennemi. 

Toutefois,  aucune  transaction  ou  aucun  acte  permis  par 
cette  proclamation  ne  sera  réputé  être  du  trafic  avec  l'ennemi. 

3.  Lorsqu'une  compagnie  a  été  partie  à  une  transaction 
ou  a  fait  un  acte  quelconque  qui  est  un  délit  d'après  les  présents 
règlements  et  ordonnances,  chaque  directeur,  gérant,  secré- 
taire, ou  autre  fonctionnaire  de  la  compagnie,  qui  a  sciemment 
été  partie  à  la  transaction  ou  à  l'acte  sera  réputé  coupable  du 
délit. 

4.  Aucune  poursuite  pour  une  contravention  d'après  les 
présents  règlements  et  ordonnances  ne  sera  intentée  sauf  par 
ou  avec  la  permission  du  Soliciter  général  du  Canada. 

Toutefois,  la  personne  accusée  du  délit  peut  être  arrêtée 
et  un  mandat  d'arrestation  lancé  contre  elle  et  exécuté,  et  cette 
personne  peut  être  incarcérée  ou  mise  sous  caution  quoique  le 
consentement  du  Solicitor  général  d'intenter  des  poursuites 
pour  le  délit  n'ait  pas  été  obtenu;  mais  aucunes  autres  procé- 
dures ne  seront  prises  avant  que  ce  consentement  n'ait  été 
obtenu. 
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5.  Lorsqu'un  acte  constitue  un  délit  d'après  ces  ordon- 
nances et  règlements  et  d'après  un  statut,  ou  d'après  ces  or- 
donnances et  règlements  et  la  loi  commune,  l'inculpé  est  passi- 
ble de  poursuites  et  peut  être  puni  soit  sous  l'empire  de  ces 
ordonnances  et  règlements,  ou  de  ce  statut,  ou  de  la  loi  commu- 
ne, mais  il  ne  peut  être  puni  deux  fois  pour  le  même  délit. 

6.  Sujet  aux  dispositions  de  l'ordonnance  4  de  ces  ordon- 
nances et  règlements,  tout  délit  déterminé  ou  toute  peine  ou 
confiscation  imposée  ou  autorisée  par  ces  ordonnances  et  règle- 
ments peut  être  poursuivie,  recouvrée  ou  exécutée  par  procé- 
dure et  conviction  sommaire  sous  l'empire  des  dispositions  de 
la  Partie  XV  du  Code  criminel. 

RODOLPHE  BOUDREAU 

Greffier  du  Conseil  privé. 


No  81. 

Gazette  du  Canada,  31  octobre  1914. 


Avis  aux  marins  au  sujet  des  mines  sous-marines. 

MER  DU  NORD. 

(373)    MINES    SOUS-MARINES    EN  CERTAINES  ZONES AVIS  AUX 

VAISSEAUX. 

L'Amirauté  britannique  a  publié  l'avis  suivant: — 
La  politique  de  l'Allemagne  de  poser  des  mines,  jointe  à 
l'activité  de  ses  sous-marins,  nécessite  l'adoption  de  contre- 
mesures  pour  des  motifs  militaires. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  conséquemment 
autorisé  l'adoption  de  la  politique  de  poser  des  mines  en  cer- 
taines zones.  Afin  de  réduire  les  risques  que  courent  les 
non-combattants,  l'Amirauté  annonce  qu'il  est  dangereux  pour 
les  navires  de  traverser  la  zone  comprise  entre  les  latitudes 
51°  15'  et  51°  40'  nord  et  les  longitudes  1°  35'  et  3°,  est.  La 
limite  sud  des  champs  de  mines  de  l'Allemagne  est  au  52° 
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nord,  mnis  il  ne  fnnl  pns  supposer  (\\w  la  nnvi/^alion  est  sûre 
dans  aucune  |)arlie  des  eaux  méridionales  de  la  nier  du  Nord. 

Avis  aux  marins  no.   109,  (37i>)  0-10-14. 
Aulorilc:  C.rd)l()Lîramme  du  Secrétaire  des  (>)lonies,  I^n- 
dres,  au  Ciouverneur  i^énéral  du  C.anada. 
Dossier  du  iniiiislèrc:  No.  19107. 

A.  JOllNSTON, 

Sous-ministrc. 
Ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries, 

Ottawa,  Canada,  6  octobre  1914. 


No  82. 


Suppémenl  de  la  ''London  Gazette''  du  30  octobre  1914 — 31  octobrCy 

1914, 


Avis  touchant  le  départ  de  navires  austro- hongrois. 

Le  Secrétaire  d' Etat  pour  les  Affaires  étrangère  ayant  été 
informé  d'une  manière  satisfaisante  que  les  navires  marchands 
britanniques,  qui  ont  quitté  leur  dernier  port  de  partance  avant 
l'ouverture  des  hostilités  avec  l'Autriche-Hongrie  mais  qui 
ont  été  rencontrés  ou  qui  seront  rencontrés  en  mer  par  des 
navires  de  guerre  austro-hongrois  après  l'ouverture  des  dites 
hostilités,  seront  détenus  durant  la  guerre,  ou  réquisitionnés 
au  lieu  d'être  adjugés  comme  prise,  et  il  a  en  conséquence 
adressé  l'avis  ci-dessous  aux  Lords  Commissaires  de  l'Amirauté. 

FoREiGN  Office,  31  octobre  1914. 


SIR   EDWARD   GREY  AUX   LORDS   COMMISSAIRES 

DE  L'AMIRAUTE. 

FoREiGN  Office, 

31  octobre  1914. 

MlLORDS, 

J'ai  l'honneur  de  déclarer  qu'ayant  été  informé  d'une 
manière  satisfaisante  que  les  navires  marchands  britanniques, 
qui  ont  quitté  leur  dernier,  port  de  partance  avant  la  décla- 
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ration  des  hostilités  avec  l'Autriche-Hongrie,  mais  qui  ont 
rencontré,  ou  qui  seront  rencontrés  en  mer  par  des  navires  de 
guerre  austro-hongrois  après  l'ouverture  des  dites  hostilités, 
doivent  être  détenus  durant  la  guerre,  ou  réquisitionnés  au  lieu 
d'être  adjugés  comme  prise. 

C'est  pourquoi,  les  navires  marchands  austro-hongrois, 
qui  auraient  quitté  leur  dernier  port  de  partance  avant  la 
déclaration  de  la  guerre,  et  qui  sont  capturés  après  le  commen- 
cement des  hostilités  avec  l'Autriche-Hongrie  et  amenés  devant 
les  cour  des  prises  britanniques  pour  adjudication,  se- 
ront détenus  durant  la  guerre,  ou  réquisitionnés  moyennant 
indemnité. 

J'ai,  etc., 

E.  GREY. 


No  83. 
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Proclamation  désignant  Montréal  comme  endroit  d'enregistre- 
ment des  étrangers  ennemis. 

ARTHUR. 

[L.S.] 

CANADA. 

George  Cinq,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  pos- 
sessions britanniques  au  delà  des  mers.  Défenseur 
de  la  Foi,  Empereur  des  Indes. 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront  ou  qu'icelles  pour- 
ront concerner, — Salut: 

PROCLAMATION. 


W.   Stuart   Edwards, 

Pour  le  sous-ministre 

de  la  Justice, 

Canada. 


Attendu  qu'en  vertu  des  disposi- 
tions de  la  Loi  des  mesures  de  guerre, 
par  un  arrêté  de  son  Altesse  Royale 
le  Gouverneur  général  en  conseil 
en  date  du  vingt-huitième  jour  d'octobre  1914,  il  était  statué 
qu'un  ou  plusieurs  bureaux  d'enregistrement  seraient  établis 
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(lîiiis  les  cités,  villes  ou  îuilres  endroits  qui  seraient  indifjués 
de  temps  \\  îuilre  pîir  le  ministre  de  hi  .lustiee,  pour  renrciîistrc- 
ment  des  étnm^îers  ennemis  d^iprès  les  stipulations  et  en  In 
manière  cpii  seront  élai)lies  dans  le  dil  arrêté  du  eonseil; 

Ivr  ATTKNDii  que  par  un  arrêté  de  Son  Altesse  Royale 
en  eonseil  en  date  du  trente  et  unième  jour  d'oetobn;  1914, 
préparé  à  la  suite  d'un  rapport  de  l'honorable  ministre  de  la 
Justice,  la  cité  de  Montréal,  dans  la  province  de  Québec,  a 
été  désignée  comme  un  endroit  d'enrci,nstrement  pour  les 
étrangers  ennemis,  en  vertu  du  susdit  arrêté  du  conseil, — 

Sachez  donc  que  nous  stipulons  et  déclarons  i)ar  les 
présentes,  sur  l'avis  de  Notre  Conseil  privé  pour  le  Canada, 
qu'un  bureau  d'enregistrement  pour  les  ennemis  étrangers 
sera  établi  et  il  est  par  le  présent  établi  en  la  cité  de  Mont- 
réal, dans  la  province  de  Québec,  pour  les  fins  et  en  vertu  des 
termes  et  dispositions  du  susdit  arrêté  du  conseil  en  date  du 
vingt-huitième  jour  d'octobre  1914. 

De  ce  qui  précède  Nos  féaux  sujets  et  tous  ceux  que  les 
présentes  peuvent  concerner,  sont  par  les  présentes  requis  de 
prendre  connaissance  et  d'agir  en  conséquence. 

En  foi  de  quoi,  Nous  avons  fait  émettre  Nos  pré- 
sentes Lettres  Patentes  et  à  icelles  fait  apposer  le 
Grand  Sceau  du  Canada.  Témoin,  Notre  Très 
cher  et  Bien-Aimé  Oncle  et  Très  fidèle  Conseiller 
le  Feld-maréchal  Son  Altesse  Royale  le  Prince 
Arthur  WilUam  Patrick  Albert,  Duc  de  Connaught 
et  Strathearn,  comte  de  Sussex  (dans  la  pairie 
du  Royaume-Uni);  Prince  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Duc  de  Saxe, 
Prince  de  Saxe-Cobourg  et  Gotha;  Chevalier  de 
Notre  Ordre  Très  noble  de  la  Jarretière;  Cheva- 
lier de  Notre  Ordre  Très  ancien  et  Très  noble 
du  Chardon;  Chevalier  de  Notre  Ordre  Très  illustre 
de  Saint-Patrice;  l'un  de  Notre  Très  honorable  Con- 
seil Privé;  Grand  Maître  de  Notre  Ordre  Très 
honorable  du  Bain;  Chevalier  Grand  Comman- 
deur de  Notre  Ordre  Très  exalté  de  l'Etoile  de 
l'Inde,  Chevalier  Grand-croix  de  Notre  Ordre  Très 
distingué  de  Saint-Michel  et  Saint-Georges;  Cheva- 
lier Grand  Commandeur  de  Notre  Ordre  Très  émi- 
nent  de  l'Empire  Indien;  Chevalier  Grand-croix  de 
Notre    Ordre    Royal   de   Victoria;    Notre    Aide-de- 
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camp  personnel;  Gouverneur  général  et  Comman- 
dant en  chef  de  Notre  Dominion  du  Canada. 

A  Notre  Hôtel  du  Gouvernement,  en  Notre  Cité  d'Ot- 
tawa, ce  Trente  et  Unième  jour  d'octobre,  en  l'année 
de  Notre-Seigneur  la  mil  neuf  cent  quatorzième, 
et  de  Notre  Règne  la  cinquième. 

Par  ordre, 

THOMAS  MULVEY, 

Sous-secrétaire  d'Etat. 


No  84. 

Gazette  du  Canada,  7  novembre  1914. 


Mémoire  concernant  la  transmission  de  monnaie  et  de  lettres  à 

l'Etranger. 

Le  Foreign  Office  est  incapable  de  prendre  la  respon- 
sabilité de  la  transmission  de  deniers,  de  lettres  ou  de  messa- 
ges à  des  individus  en  pays  étrangers. 

Les  paiements  de  deniers  à  des  sujets  britanniques  qui 
sont  retenus  dans  un  pays  ennemi  et  qui  sont  incapables  de 
s'en  revenir  aux  possessions  de  Sa  Majesté  ne  constituent  pas 
une  infraction  à  la  proclamation  relative  au  commerce  avec 
l'ennemi,  mais  il  peut  être  jugé  nécessaire  de  transmettre 
ces  fonds  par  l'entremise  d'un  pays  neutre. 

Il  est  suggéré  que  l'on  pourrait  trouver  un  moyen  de 
transmettre  des  fonds  par  l'entremise  de  Messieurs  Cook 
et  Fils  ou  par  l'une  des  banques  principales. 

Il  est  permis  maintenant  de  transmettre  des  lettres  per- 
sonnelles à  l'Allemagne  et  l'Autriche-Hongrie  par  la  voie  de 
pays  neutres,  subordonnément  aux  conditions  ordinaires  de 
la  censure.  Toutefois,  on  ne  peut  envoyer  des  lettres  directe- 
ment à  l'Allemagne  ou  l'Autriche-Hongrie,  Les  sujets  bri- 
tanniques ou  autres  qui  désirent  communiquer  avec  des  amis 
en  pays  étrangers,  doivent  envoyer  leurs  lettres  par  l'entremise 
d'une  agence  dans  un  pays  étranger,  et  les  correspondants 
peuvent    choisir    leur    propre    agence.     Messieurs    Cook    et 
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Fils  onl,  pnrîul-il,  consenti  A  ontroprendrc  \\\  Irnnsmission  des 
IcLLres,  et  des  (k^niiuidcs  de  renscij^nemcnls  nu  sujet  des  Linihres 
etc.,  (|ui  sonl  nécessaires,  doivent  être  adressées  a  eux. 

Les  lettres  destinées  à  des  |)ays  étran^^ers  doivent  être  aus- 
si courtes  que  possibles,  ne  doivent  contenir  rien  autre  chose 
que  des  communications  personnelles  et  si  f)ossil)le,  doivent 
être  écrites  en  allemand. 

L'addresse  du  hureau-cheF  de  Messrs.  C'ook  and  Son  est 
''Ludi^^ate  Circus,  rL.C..". 

Foreign  Office,  ' 

Octobre  1914. 


FoREiGN  Office, 

Octobre,  1914. 

Le  sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  Etrangères 
est  chargé  d'annoncer  que  ni  messages,  ni  lettres,  ni  fonds  ne 
peuvent  être  transmis  par  l'entremise  du  Foreign  Office  ou 
de  l'ambassade  des  Etats-Unis  à  Londres  à  des  sujets  britanni- 
ques à  l'étranger. 

Les  paiements  de  deniers  à  des  sujets  britanniques  qui 
sont  détenus  dans  un  pays  ennemi  et  qui  sont  incapables  de 
s'en  revenir  aux  possessions  de  Sa  Majesté  ne  constituent 
pas  une  infraction  à  la  proclamation  relative  au  commerce 
avec  l'ennemi,  mais  il  peut  être  jugé  nécessaire  de  transmettre 
ces  fonds  par  l'entremise  d'un  pays  neutre. 

Il  est  suggéré  que  l'on  pourrait  trouver  un  moyen  de 
transmettre  des  fonds  par  l'entremise  de  messieurs  Cook  et 
Fils  ou  par  une  des  banques  principales. 

Il  est  permis  maintenant  de  transmettre  des  lettres  per- 
sonnelles à  l'Allemagne  et  l'Autriche-Hongrie  par  la  voie  de 
pays  neutres,  subordonnément  aux  conditions  ordinaires  de  la 
censure.  Toutefois,  on  ne  peut  envoyer  des  lettres  directe- 
ment à  l'Allemagne  ou  l'Autriche-Hongrie.  Les  sujets  bri- 
tanniques ou  autres  qui  désirent  communiquer  avec  des  amis 
en  pays  ennemis,  doivent  envoyer  leurs  lettres  par  l'entremise 
d'une  agence  dans  un  pays  neutre,  et  les  correspondants  peu- 
vent choisir  leur  propre  agence.     Messieurs  Cook  et  Fils  ont. 
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paraît-il,  consenti  à  entreprendre  la  transmission  des  lettres, 
et  des  demandes  de  renseignements  au  sujet  des  timbres 
etc.,  qui  sont  nécessaires,  doivent  leur  être  adressées. 

Les  lettres  destinées  à  des  pays  étrangers  doivent  être 
aussi  courtes  que  possible,  ne  doivent  contenir  rien  autre 
chose  que  des  communications  personnelles  et  si  possible, 
doivent  être  écrites  en  allemand. 

L'adresse  du  bureau-chef  de  Messrs.  Cook  and  Son  est 
Ludgate  Circus,  E.C. 

Le  gouvernement  allemand  a  consenti  à  faciliter  le  départ 
d'Allemagne  des  femmes  et  des  enfants  britanniques  au- 
dessous  de  19  ans  qui  désirent  quitter  le  pays,  ainsi  que  des 
sujets  britanniques  mâles  de  moins  de  17  ans  et  dépassant 
55  ans,  et  les  représentants  des  Etats-Unis  en  Allemagne 
prendront  toutes  les  mesures  possibles  pour  faciliter  le  retour 
de  ces  personnes,  tout  en  continuant  à  donner  toute  la  pro- 
tection et  l'aide  possibles  à  ceux  des  sujets  britanniques  qui 
sont  incapables  de  revenir  en  Angleterre. 

Il  n'a  pas  encore  été  conclu  d'arrangement  pour  l'échange 
de  sujets  britanniques  mâles  entre  17  et  55  ans,  et  les  sujets 
allemands  détenus  en  Angleterre. 

On  demande  particulièrement  que  le  Foreign  Office  soit 
informé  le  plus  tôt  possible  de  ceux  des  sujets  britanniques 
qui  sont  revenus  d'Allemagne. 


Foreign  Office, 

Octobre  1914. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  étudie  la  question  de 
trouver  des  moyens  de  communication  avec  les  sujets  britanni- 
ques non  combattants,  tels  que  les  équipages  de  chalutier,  les 
marchands  et  autres  citoyens  détenus  actuellement  en  Alle- 
magne ou  en  Autriche-Hongrie.  Entre  temps,  on  croit  que 
les  lettres  adressées  aux  personnes  en  question  au  bureau  des 
renseignements  relatifs  aux  prisonniers  de  guerre  à  Berlin, 
seraient  remises  aux  destinataires. 

1.  Les  lettres  doivent  être  préparées  et  adressées  comme 
suit: 


Docuniinls  relatif  h  à   la   (jiKiff.  Kil 

(îi)  Une  rnvc'l()|)|)('  inléricurc,  iiKli(|iKinL  le.  nom  cl  les 
inilink'S  du  î)ris()iinier,  (Icvni  rire  ckicuchcléc. 

(I))  Une  enveloppe  extérieure,  conleiKinl  celle ei-dessus 
décrite,  sera  fermée  et  adressée:  — 

"l^)ur  un  |)risonnier  de  guerre  l)rilanni(|uc. 

"Interné  en  Allemai^ne  (ou  en  Aulriclie-Iioni^rie),' 
*'Au  bureau  de  poste  ^Huiéral, 

"Mounl   Pleasant,    Londres." 

2.  La  correspondance  doit  se  borner  aux  nouvelles  ])erson- 
nelles  et  aux  nouvelles  de  la  famille  cl  communications  com- 
merciales nécessaires. 

Il  ne  doit  pas  être  fait  mention  de  la  situation  navale, 
militaire  ou  politique  ni  des  mouvements  et  organisations 
navales  et  militaires.  Les  lettres  contenant  ces  renseigne- 
ments seront  renvoyées  aux  expéditeurs. 

3.  Les  lettres  peuvent  être  écrites  en  anglais. 

4.  Les  colis  postaux  devront  être  adressés  comme  suit: 
"(Nom  ), 

"Prisonnier  de  guerre  britannique, 

"Interné  en  Allemagne  (ou  en  Autriche-Hongrie.) 
"Au  bureau  de  poste  général, 

"Mount  Pleasant,   Londres." 

5.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'affranchir  les  lettres  ou  colis 
adressées  aux  prisonnier  de  guerre  britanniques. 

6.  Il  ne  faut  pas  inclure  de  lettres  dans  les  colis.  Vu  que 
la  correspondance  doit  être  soumise  à  la  censure  en  arrivant, 
les  communications  concises,  n'excédant  pas  deux  côtés  de 
la  feuille  du  papier  à  lettre  seront  probablement  délivrées 
plus  rapidement  que  les  longues  lettres. 
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Nominations    de    registraires    des    étrangers    ennemis. 

Ottawa,  31  octobre  1914. 

SiLAS  H.  C  ARPENTER,  dc  la  cité  de  Montréal,  dans  la  pro- 
vince de  Québec,  écuyer,  commissaire  de  police:  Registraire 
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des  étrangers  ennemis  pour  la  dite  cité  de  Montréal,  conformé- 
ment à  l'arrêté  de  l'Exécutif  en  date  du  28  octobre  1914, 
concernant  l'enregistrement  des  étrangers  ennemis. 

3  novembre  1914. 

B.  A.  Ingraham,  de  la  cité  de  Sydney,  dans  la  province 
de  la  Nouvelle-Ecosse,  écuyer,  lieutenant-colonel  de  la  milice 
du  Canada:  Registraire  des  étrangers  ennemis  pour  la  cité 
de  Sydney  susdite,  conformément  à  l'arrêté  du  conseil  du  28 
octobre  1914,  concernant  l'enregistrement  des  étrangers  enne- 
mis. 

4  novembre,  1914. 

George  Leslie  Jennings,  écuyer,  inspecteur  de  la  royal 
gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest  :  Registraire  des  étran- 
gers ennemis  pour  la  cité  d'Edmonton,  dans  la  province  d'Al- 
berta,  conformément  à  l'arrêté  du  conseil  du  28  octobre  1914, 
concernant  l'enregistrement  des  étrangers  ennemis. 

Thomas  Sherlock  Belcher,  écuyer,  inspecteur  de  la 
royale  gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest:  Registraire 
des  étrangers  ennemis  pour  la  cité  de  Régina,  dans  la  province 
de  la  Saskatchewan,  conformément  à  l'arrêté  du  conseil  du 
28  octobre  1914,  concernant  l'enregistrement  des  étrangers 
ennemis. 

Percival  William  Pennefather,  écuyer,  inspecteur  de 
la  royale  gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest:  Registraire 
des  étrangers  ennemis  pour  la  cité  de  Calgary,  dans  la  pro- 
vince d'Alberta,  conformément  à  l'arrêté  du  conseil  du  28 
octobre  1914,  concernant  l'enregistrement  des  étrangers  enne- 
mis. 
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No  86. 

Second  suppivnwnl  Je  la  ''Loiulon  Gaz('tt(''\  .ï  novembre  Ii)H — 

5   novembre   VJÎi. 
[No.  28963.] 

AVIS. 

A  la  suite  des  actes  hostiles  commis  par  les  forces  turques 
sous  le  commandement  d'ofïiciers  allemands,  l'état  de  guerre 
existe  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Turquie  à  partir  d'au- 
jourd'hui. 

FoREiGN  Office, 

5  novembre  1914. 


No  87. 

Gazette  du  Canada,  7  novembre  1914, 

Déclaration  de  guerre  avec  la  Turquie. 

Ottawa,  5  novembre  1914. 

Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  a  reçu  une 
dépêche  télégraphique  du  Secrétaire  d'État  pour  les  Colonies, 
à  10  heures  ce  matin,  annonçant  que  la  guerre  a  éclaté  avec 
la  Turquie. 
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No  88. 

Supplément  de  la  Gazette  du  Canada,  26  novembre  1914. 
Second  supplément  de  la  ''London  Gazette'\  3  novembre  1914. 


Proclamation  à  Teffet  de  comprendre  la  Turquie  dans  les  procla- 
mations et  arrêtés  du  Conseil  actuellement  en  vigueur 
au  sujet  de  la  guerre. 


[No.  28963.] 


GEORGE  R.  E. 


Par  le  ROI. 


PROCLAMATION. 


Attendu  qu'un  état  de  guerre  existe  actuellement  entre 
Nous  et  le  sultan  de  la  Turquie  à  cause  d'actes  hostiles  commis 
par  les  troupes  turques  commandées  par  des  officiers  allemands  ; 

Et  attendu  que  le  4e  jour  d'août  1914,  la  guerre  a  éclaté 
entre  Nous  et  l'Empereur  d'Allemagne; 

Et  attendu  qu'à  cette  dite  date  et  à  d'autres  dates  sub- 
séquentes Nous  avons  émis  certaines  proclamations  et  arrê- 
tés du  conseil  se  rattachant  à  cet  état  de  guerre; 

Et  attendu  que  le  12e  jour  d'août  1914,  la  guerre  a 
éclaté  entre  Nous  et  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie; 

Et  attendu  que  certaines  de  ces  susdites  proclamations 
et  arrêtés  du  conseil  ont  depuis  été  étendus  de  manière  à  com- 
prendre l'état  de  guerre  entre  Nous  et  l'Empereur  d'Autriche, 
Roi  de  Hongrie  ; 

Et  attendu  qu'il  est  maintenant  désirable  de  pourvoir 
à  l'état  de  guerre  entre  Nous  et  le  sultan  de  la  Turquie; 

Et  attendu  que  la  Convention  relative  au  statuts  des 
vais^aux  marchands  ennemis  à  l'ouverture  des  hostilités 
signée  à  La  Haye  le  19  octobre  1907  n'a  pas  été  ratifiée  par  le 
sultan  de  la  Turquie  et  en  conséquence  Nous  ne  croyons  pas 
devoir  comprendre  les  navires  turcs  dans  l'arrêté  du  conseil 
publié  le  4e  jour  d'août  1914,  relativement  à  la  partance 
de  nos  ports  des  navires  ennemis  qui,  à  l'ouverture  des  hos- 
tilités, se  trouvaient  dans  l'un  quelconque  de  ces  dits  ports 
ou  qui  y  sont  entrés  subséquemment, — 


DocutnenlH  rddlifs  d  la  guerre.  lOr» 

En  coNsicyiJKNCK,  Nous  avons  ju^é  à  i)rof)ossur  l'aviscic» 
Noire  Conseil  privé,  d'énieLtre  Notre  présente  i)r()elamation 
royale  sti|)ulant,  et  il  est  par  le  présent  stipulé  eonimcî  suit:- 

1.  Les  |)r()clamati()ns  et  arrêtés  du  eonscûl  concernant 
Tctat  de  i»uerre  entre  Nous  et  riMni)ereur  d'Allemagne  ou 
concernant  l'état  de  i^uerre  entre  Nous  et  riùni)ereur  d'Alle- 
mai^ne  et  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Ilon^^rie,  autres  que 
l'arrêté  du  conseil  émis  le  4e  jour  d'août  19H,  concernant  la 
partance  de  Nos  ports  de  vaisseaux  ennemis,  qui,  lors  de  la 
déclaration  des  hostilités  se  trouvaient  dans  tel  port,  ou  qui 
subséquemment  entrèrent  dans  tel  port,  s'appliqueront  à 
l'état  de  guerre  entre  Nous  et  le  sultan  de  la  Turquie  à  compter 
du  5e  jour  de  novembre  1914. 

2.  La  proclamation  lancée  le  5e  jour  d'août  1914,  dé- 
fendant à  tous  Nos  sujets,  et  à  toutes  personnes  domiciliées 
ou  se  trouvant  dans  Nos  dominions,  de  contribuer  ou  de  parti- 
ciper, ou  d'aider  à  lancer  un  emprunt  levé  en  faveur  du  gouver- 
nement allemand,  ou  d'avancer  des  fonds,  ou  de  participer  à 
un  contrat  ou  à  des  transactions  quelconques  avec  le  dit 
gouvernement,  ou  d'autres  manières  aider,  encourager  ou 
favoriser,  le  dit  gouvernement,  sera  censée,  à  compter  du  dit 
5e  jour  de  novembre  1914,  s'appliquer  à  tous  les  emprunts 
levés  en  faveur,  ou  aux  contrats  ou  transactions  conclues 
avec,  ou  aider,  encourager,  ou  favoriser  le  gouvernement 
ottoman. 

3.  Les  mots  ''pays  ennemi"  dans  l'une  quelconque  des 
proclamations  ou  arrêtés  du  conseil  mentionnés  à  l'article  1 
de  la  présente  proclamation  comprendront  les  possessions  de 
Sa  Majesté  impériale  le  sultan  de  la  Turquie  autre  que  l'Eg^^p- 
te,  Chypre,  et  à  tout  territoire  occupé  par  Nous  ou  Nos  alliés. 

Donné  à  Notre  Cour,  au  palais  de  Buckingham,  ce  cin- 
quième jour  de  Novembre,  en  l'année  de  Notre- 
Seigneur  la  mil  neuf  cent  quatorzième,  et  de  Notre 
règne   la    cinquième. 

DIEU  SAUVE  LE  ROL 
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No  89. 

Supplément  de  la  Gazette  du  Canada,  5  novembre  1914. 


Proclamation  établissant  Sydney,  etc.,  comme  endroits  d'enre- 
gistrement   des    étrangers    ennemis. 

ARTHUR. 
[L.S.]  CANADA. 

George  Cinq,  par  la  Grâce  de  Dieu  Roi  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  pos- 
sessions britanniques  au  delà  des  mers,  Défenseur 
de  la  Foi,  Empereur  des  Indes. 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront  ou  qu'icelles  pour- 
ront concerner, — Salut: 

PROCLAMATION. 


W.   Stuart   Edwards, 

Pour  le  sous-ministre 

de  la  Justice, 

Canada. 


Attendu  qu'en  vertu  des  dispo- 
sitions de  la  Loi  des  mesures  de 
guerre,  par  un  arrêté  de  Son  Altesse 
Royale  le  Gouverneur  général  en 
conseil  en  date  du  vingt-huitième  jour  d'octobre  1914,  il  était 
statué  qu'un  ou  plusieurs  bureaux  d'enregistrement  seraient 
établis  dans  les  cités,  villes  ou  autres  endroits  qui  seraient 
indiquées  de  temps  à  autre  par  le  ministre  de  la  Justice,  pour 
l'enregistrement  des  étrangers  ennemis  d'après  les  stipulations 
et  en  la  manière  qui  seront  établies  dans  le  dit  arrêté  du  conseil; 

Et  attendu  que  par  un  arrêté  de  Son  Altesse  Royale 
en  conseil  en  date  du  trente  et  unième  jour  d'octobre  1914, 
préparé  à  la  suite  d'un  rapport  de  l'honorable  Ministre  de  la 
Justice,  la  cité  de  Sydney,  dans  la  province  de  la  Nouvelle- 
Ecosse;  la  cité  de  Régina  dans  la  province  de  la  Saskatchewan, 
et  les  cités  d'Edmonton  et  de  Calgary  dans  la  province  d'Alber- 
ta,  ont  été  désignées  comme  endroits  d'enregistrement  pour 
les  étrangers  ennemis,  en  vertu  du  susdit  arrêté  du  conseil, — 

Sachez  donc  que  nous  stipulons  et  déclarons  par  les 
présentes,  sur  l'avis  de  Notre  Conseil  privé  pour  le  Canada, 
que  des  bureaux  d'enregistrement  pour  les  ennemis  étrangers 
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seront  ('lîihlis  el  ils  son!  \rA\'  le  prrsciil  rliihlis  en  l:i  cité  de 
Sydney,  (hms  la  province  de  la  Nouvelle- fù:osse;  en  la  cité 
de  Hégina,  dans  la  province  de  la  Saskatchewan,  et  dans 
les  cités  d'IùJnionton  et  de  (lal.^ary,  dans  la  provinces  d'Al- 
berta,  pour  les  fins  et  en  verUi  des  termes  (^t  dis[)ositions  du 
susdit  arrête  du  conseil  en  date  du  vini^'t-huitième  jour  d'octo- 
bre 1914. 

De  ce  qui  précède  Nos  féaux  sujets  et  tous  ceux  que  les 
présentes  peuvent  concerner,  sont  par  les  présentes  requis  de 
prendre  connaissance  et  d'agir  en  conséquence. 

En  foi  de  quoi.  Nous  avons  fait  émettre  Nos  pré- 
sentes Lettres  Patentes  et  à  icelles  fait  apposer  le 
Grand  Sceau  du  Canada.  Témoin,  Notre  Très 
cher  et  Bien-aimé  Oncle  et  Très  fidèle  Conseiller 
le  Feld-maréchal  Son  Altesse  Royale  le  Prince 
Arthur  William  Patrick  Albert,  Duc  de  Connaught 
et  Strathearn,  comte  de  Sussex  (dans  la  pairie 
du  Royaume-Uni);  Prince  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Duc  de  Saxe, 
Prince  de  Saxe-Cobourg  et  Gotha;  Chevalier  de 
Notre  Ordre  Très  noble  de  la  Jarretière;  Cheva- 
lier de  Notre  Ordre  Très  ancien  et  Très  noble 
du  Chardon;  Chevalier  de  Notre  Ordre  Très  illustre 
de  Saint-Patrice;  l'un  de  Notre  Très  honorable  Con- 
seil Privé;  Grand  Maître  de  Notre  Ordre  Très 
honorable  du  Bain;  Chevalier  Grand  Comman- 
deur de  Notre  Ordre  Très  exalté  de  l'Etoile  de 
l'Inde,  Chevalier  Grand-croix  de  Notre  Ordre  Très 
distingué  de  Saint-Michel  et  Saint-Georges;  Cheva- 
lier Grand  Commandeur  de  Notre  Ordre  Très  émi- 
nent  de  l'Empire  Indien;  Chevalier  Grand-croix  de 
Notre  Ordre  Royal  de  Victoria;  Notre  Aide-de- 
camp  personnel;  Gouverneur  général  et  Comman- 
dant en  chef  de  Notre  Puissance  du  Canada. 

A  Notre  Hôtel  du  Gouvernement  en  Notre  Cité  d'Ot- 
tawa, ce  cinquième  jour  de  Novembre,  en  l'année  de 
Notre-Seigneur  la  mil  neuf  cent  quatorzième,  et  de 
Notre  Règne  la  cinquième. 

Par  ordre, 

THOMAS  MULVEY, 

Sous-secrétaire  d'Etat 
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No  90. 
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[2819]  

Arrêté  du  Conseil  concernant  le  trafic  avec  Tennemi. 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  À  OTTAWA 

Vendredi,  le  6e  jour  de  novembre  1914. 

présent: 

Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  conseil 

Au  comité  du  Conseil  privé  a  été  soumis  un  rapport  du 
Ministre  des  Douanes,  daté  le  4  novembre  1914,  représen- 
tant que  par  une  proclamation  royale  datée  le  9e  jour  de  sep- 
tembre 1914,  publiée  dans  la  Gazette  du  Canada  le  19  du  dit 
mois,  concernant  le  trafic  avec  l'ennemi,  les  prohibitions  sui- 
vantes sont  entre  autres  prescrites,  savoir: 

''De  ne  payer  aucune  somme  de  deniers  à  un  ennemi 

quelconque  ou  pour  son  bénéfice. 
"De  ne  fournir  ni  directement  ni  indirectement  à  ou 
pour  l'usage  ou  le  bénéfice  d'un  pays  ennemi  ou  d'un 
ennemi  ou  d'en  obtenir  des  marchandises,  effets  ou 
articles  quelconques,  ni  de  fournir  directement  ou 
indirectement  à  ou  pour  l'usage  ou  le  bénéfice  de 
toute  personne  que  ce  soit  ou  d'en  obtenir  des  mar- 
chandises,  effets   ou   articles   quelconques   pour  les 
transmettre  à  ou  d'un  pays  ennemi  ou  d'un  ennemi, 
ni  trafiquer  directement  ou  indirectement  ou  trans- 
porter des  marchandises,  effets  ou  articles  quelconques 
destinés  à  ou  venant  d'un  pays  ennemi  ou  d'un  enne- 
mi. 
''De  ne  conclure  aucun  contrat  ou  obligation  commer- 
ciale, financière  ou  autre  avec  un  ennemi  ou  pour 
son  bénéfice." 
Le  ministre  représente  qu'il  a  de  plus  été  déclaré   que 
rien  dans  cette  proclamation  ne  devait  être  interprété  de 
manière  à  défendre  quoi  que  ce  soit  qui  serait  expressément 


DocurnenlH  relatifs  à  la  guerre.  109 

niilorisé  pnr  |)ermis  de  S:i  Mîij(\slé  on  \){\r  un  fXTmis  donné 
au  nom  de  Sa  Majesté  par  un  Secrétaire  d'Etat  ou  un  I^oard 
of  Trade,  (jue  ces  permis  soient  sj)éeialement  accordés  à  des 
individus  ou  (pfil  soit  stipulé  (prils  s'applicpient  à  certaines 
classes  de  |)ers()nnes. 

Dans  une  dépêche  du  Secrétaire  d'T^tat  [)our  les  (Colonies, 
datée  le  26  septembre  191 1,  Votre  Altesse  Royale  est  toutefois 
informée  que  dans  tous  les  cas  où  les  ministres  de  Votre  Altesse 
Royale  seraient  d'avis  ([u'une  transaction  qui  n'est  j)as  claire- 
ment autorisée  par  la  dite  proclamation  serait  d'intérêt  public 
en  ce  qui  concerne  les  matériaux  nécessaires  pour  le  maintien 
des  industries  canadiennes  importantes,  Votre  Altesse  Royale 
peut  délivrer  un  permis  au  nom  de  Sa  Majesté  autorisant  cette 
transaction. 

Par  conséquent,  le  ministre  recommande  que  le  ministre 
des  Douanes  soit  autorisé  à  délivrer  des  permis  au  nom  de 
Sa  Majesté  permettant  aux  manufacturiers  qui  font  usage  de 
magnésite  de  trafiquer  avec  l'ennemi  en  ce  qui  concerne  cette 
magnésite,  dans  tous  les  cas  où  il  est  établi  à  sa  satisfaction 
que  les  matériaux  sont  nécessaires  pour  le  maintien  d'une 
industrie  canadienne  importante. 

Le  comité  soumet  cette  recommandation  pour  approba- 
tion. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


No  91. 

Gazette  du  Canada,  14  novembre  1914, 


Nominations  de  registraires  des  étrangers  ennemis. 

Ottawa,  6  novembre,  1914. 

William  Henry  Lindsay,  de  la  cité  de  Winnipeg,  dans 
la  province  du  Manitoba,  écuyer,  lieutenant-colonel  de  la 
milice  du  Canada:  Registraire  des  étrangers  ennemis  pour 
la  cité  de  Winnipeg  susdite,  conformément  à  l'arrêté  du  conseil 
du  28  octobre  1914,  concernant  l'enregistrement  des  étrangers 
ennemis. 
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7  novembre  1914. 

James  Michael  McGovern,  de  Port-Arthur,  dans  la 
province  d'Ontario,  écuyer,  agent  fédéral  de  l'immigration: 
Registraire  des  étrangers  ennemis  pour  la  cité  de  Fort- Wil- 
liam, dans  la  dite  province,  conformément  à  l'arrêté  du  conseil 
du  28  octobre  1914,  concernant  l'enregistrement  des  étrangers 
ennemis. 


12  novembre,  1914. 

Son  Honneur  Emerson  Coatsworth,  juge  puîné  de  la 
cour  de  Comté  du  comté  d'York,  dans  la  province  d'Ontario: 
Régistrateur  des  étrangers  ennemis  pour  la  cité  de  Toronto, 
dans  la  dite  province,  conformément  à  l'arrêté  en  conseil 
du  28  octobre  1914,  concernant  l'enregistrement  des  étran- 
gers ennemis. 
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Proclamation    établissant    Fort- William,    etc.,    comme    endroits 
d'enregistrement    des    étrangers    ennemis. 

ARTHUR. 
[L.S.] 

CANADA. 

George  Cinq,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  posses- 
sions britanniques  au  delà  des  mers,  Défenseur  de 
la  Foi,  Empereur  des  Indes. 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront  ou  qu'icelles  pour- 
ront concerner, — Salut  : 
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PROCLAMAI  ION. 


W.   Stuaht    1Ù)Waiu)s, 

Pour  le  sous-minislre 

de  la  Justice, 

Canada. 


ArTr:Ni)U  (lu'cn  vertu  des  dispo- 
sitions de  la  Loi  des  mesures  de  (juerre 
par  un  arrêté  de  Son  Altesse  Royale 
le  Gouverneur  f^énéral  en  conseil 
en  date  du  vini^t-huilième  jour  d'octobre  19H,  il  était  statué 
qu'un  ou  plusieurs  bureaux  d'enrei^istrement  seraient  établis 
dans  les  cités,  villes  et  autres  endroits  qui  seraient  indic|ués  de 
temps  à  autre  par  le  Ministre  de  la  Justice,  pour  Tenrei^istre- 
menl  des  étrangers  ennemis  d'après  les  stipulations  et  en 
la  manière  qui  seront  établis  dans  le  dit  arrêté  du  conseil; 

Et  attendu  que  par  un  arrêté  de  Son  Altesse  Royale 
en  conseil  en  date  du  trente  et  unième  jour  d'octobre  1914, 
préparé  à  la  suite  d'un  rapport  de  l'honorable  Ministre  de  la 
Justice,  la  cité  de  Fort-William,  dans  la  province  d'Ontario, 
et  la  cité  de  Winnipeg,  dans  la  province  du  Manitoba  ont  été 
désignés  comme  endroits  d'enregistrement  pour  les  étran- 
gers ennemis,  en  vertu  du  susdit  arrêté  en  conseil, — 

Sachez  donc  que  nous  stipulons  et  déclarons  par  les 
présentes,  sur  l'avis  de  Notre  Conseil  privé  pour  le  Canada 
que  des  bureaux  d'enregistrement  sont  par  le  présent  éta- 
blis en  la  cité  de  Fort-William,  dans  la  province  d'Ontario,  et 
la  cité  de  Winnipeg,  dans  la  province  du  Manitoba,  pour  les 
fins  et  en  vertu  des  termes  et  dispositions  du  susdit  arrêté 
du  conseil  en  date  du  vingt-huitième  jour  d'octobre  1914. 
De  ce  qui  précède  Nos  féaux  sujets  et  tous  ceux  que  les 
présentes  peuvent  concerner,  sont  par  les  présentes  requis 
de  prendre  connaissance  et  d'agir  en  conséquence. 

En  foi  de  quoi.  Nous  avons  fait  émettre  Nos  pré- 
sentes Lettres  Patentes  et  à  icelles  fait  apposer  le 
Grand  Sceau  du  Canada.  Témoin,  Notre  Très 
cher  et  Bin-aimé  Oncle  et  Très  fidèle  Conseiller 
le  Feld-maréchal  Son  Altesse  Royale  le  Prince 
Arthur  William  Patrick  Albert,  Duc  de  Connaught 
et  Strathearn,  comte  de  Sussex  (dans  la  pairie 
du  Royaume-Uni);  Prince  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Duc  de  Saxe, 
Prince  de  Saxe-Cobourg  et  Gotha;  ChevaUer  de 
Notre  Ordre  Très  noble  de  la  Jarretière;  Cheva- 
lier  de   Notre    Ordre   Très    ancien    et   Très   noble 
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du  Chardon;  Chevalier  de  Notre  Ordre  Très  illustre 
de  Saint-Patrice;  Tun  de  Notre  Très  honorable  Con- 
seil Privé;  Grand  Maître  de  Notre  Ordre  Très 
honorable  du  Bain;  Chevalier  Grand  Comman- 
deur de  Notre  Ordre  Très  exalté  de  l'Etoile  de 
ITnde,  Chevalier  Grand-croix  de  Notre  Ordre  Très 
distingué  de  Saint-Michel  et  Saint-Georges;  Cheva- 
lier Grand  Commandeur  de  Notre  Ordre  Très  émi- 
nent  de  l'Empire  Indien;  Chevalier  Grand-croix  de 
Notre  Ordre  Royal  de  Victoria;  Notre  Aide-de- 
camp  personnel;  Gouverneur  général  et  Comman- 
dant en  chef  de  Notre  Dominion  du  Canada. 

A  Notre  Hôtel  du  Gouvernement,  en  Notre  Cité  d'Ot- 
tawa, ce  sixième  jour  de  Novembre,  en  l'année  de 
Notre-Seigneur  la  mil  neuf  cent  quatorzième,  et  de 
Notre  règne  la  cinquième. 

Par  ordre, 

THOMAS  MULVEY, 

Sous-secrétaire  d'Etat. 


No  93. 

Supplément  de  la  Gazette  du  Canada^  6  novembre  1914, 


Arrêté  de  TExécutif  étendant  Tapplication  des  proclamations  et 
arrêtés  du  Conseil  antérieurs  à  la  Turquie. 

[2816] 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  À  OTTAWA 

Vendredi,  le  6e  jour  de  novembre  1914. 

PRÉSENT : 

Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  conseil. 

Le  Comité  du  Conseil  privé  a  mis  à  l'étude  un  rapport 
du  Secrétaire  d'État  suppléant  pour  les  Affaires  Extérieures, 
daté  le  5  novembre  1914,  au  sujet  d'une  dépêche  télégraphique 
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du  S<H*Tclîurr  (l'P.tal  [)()iir  les  Colonies  à  Voirez  Altesse  Roynle, 
datée  le  f)  novembre  19H,  à  relïet  que  la  t^uerre  avait  éelaté 
entre  la  (irande-Hretaf^ne  et  la  'i'ur(|uie. 

Le  ministre  reeommande  (ju'un  suf)f)lément  de  la  (lazctlc  du 
Canada  contenant  cette  information  soit  immédiatement 
publié. 

\jQ  ministre  recommande  de  plus  qu'il  veuille  f)laire  à 
Votre  Altesse  Royle  de  déclarer  par  un  arrêté  du  conseil  que 
toutes  les  proclamations  et  arrêtés  du  conseil  au  sujet  de  l'état 
de  guerre  entre  la  Grande-Bretagne  et  TAllcmagne  et  l'Autri- 
che-Hongrie  s'appliquent,  mutai is  mutandis,  à  l'état  de  guerre 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Turquie. 

Le  comité  soumet  cette  recommandation  pour  approba- 
tion. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


No  94. 

Supplément  de  la  Gazette  du  Canada,  6  novembre  1914, 


Arrêté  de  rExécutif  concernant  la  circulation  de  certains 

journaux. 

[2821] 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  À  OTTAWA 

Vendredi,  le  6e  jour  de  novembre  1914. 

PRÉSENT : 

Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  conseil. 

Il  plaît  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général 
en  conseil,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  6  de  la  Loi  des 
mesures  de  guerre,  1914,  de  décréter  par  ces  présentes  les  ordon- 
nances et  règlements  suivants  concernant  la  prohibition  au 
Canada  de  journaux,  pamphlets,  brochures,  écrits  ou  publi- 
cations périodiques  qui  ont  pour  but   ou   pourraient    avoir 
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pour  résultat  d'être  utiles  à  l'ennemi,  ou  contenant  des  articles, 
correspondances,  nouvelles  ou  renseignements  portant  direc- 
tement ou  indirectement  sur  la  présente  guerre  et  qui  ne  sont 
pas  conformes  aux  faits  : — 

1.  Le  ministre,  par  mandat  sous  son  seing,  peut  or- 
donner qu'à  tout  journal,  toute  brochure,  tout  écrit  ou  pu- 
blication périodique  qui,  de  l'avis  du  ministre,  contient,  a 
contenu  ou  publié  habituellement  des  articles,  correspondan- 
ces, nouvelles  ou  renseignements  qui,  portant  directement  ou 
indirectement  sur  le  présent  état  de  guerre,  ou  sur  ses  causes, 
contrairement  aux  faits,  et  tendant  directement  ou  indirecte- 
ment à  influencer  le  peuple  du  Canada  ou  une  classe  quelconque 
du  peuple  du  Canada  contre  la  cause  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ou  favorisant  l'ennemi,  soient 
refusés  les  privilèges  de  la  poste  au  Canada  et  que  soit  prohibée 
leur  circulation  au  Canada  de  manière  quelconque. 

2.  Après  avoir  refusé  les  privilèges  de  la  poste  au  Ca- 
nada, ou  prohibé  la  circulation  en  Canada  de  tous  tels  jour- 
naux, brochures,  pamphlets,  écrits  ou  autres  publications 
périodiques,  le  ministre  publiera  dans  la  Gazette  du  Canada  un 
avis  à  l'effet  qu'à  ces  journaux,  brochures  pamphlets,  écrits 
ou  autres  publications  périodiques  a  été  refusé  le  privilège 
des  postes,  au  Canada,  ou  qu'est  prohibé  leur  circulation  en 
Canada,  ou  les  deux  et  de  plus  à  l'effet  qu'il  ne  sera  ensuite 
permis  à  personne  en  Canada  d'avoir  en  sa  possession  ces  jour- 
naux, brochures,  pamphlets,  écrits  ou  autres  publications 
périodiques,  ou  numéro  quelconque  de  ces  publications  déjà 
publiées  ou  qui  sera  ensuite  publié,  et  de  plus  à  l'effet  que 
toute  personne  ayant  en  sa  possession  ces  journaux,  brochures, 
pamphlets,  écrits  ou  autres  publications  périodiques  sera  passi- 
ble d'une  amende  n'excédant  pas  $5,000  ou  d'emprisonne- 
ment pour  une  période  n'excédant  pas  cinq  ans,  ou  de  l'amende 
et  de  l'emprisonnement. 

3.  Après  le  refus  des  privilèges  de  la  poste  au  Canada 
à  l'un  quelconque  de  ces  journaux,  brochures,  pamphlets, 
écrits  ou  autres  publications  périodiques,  et  après  la  publica- 
tion de  l'avis  décrit  dans  le  paragraphe  précédent,  personne 
ne  se  servira  ou  ne  tentera  de  se  servir  de  la  poste  du  Canada 
pour  la  circulation  ou  l'envoi  de  ces  journaux,  prochures, 
pamphlets,  écrits  ou  autres  publications  périodiques,  et  per- 
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sonne  ne  dovrn  nvoir  en  sa  f)()ssessi()n  ou  mettre  en  eireulation 
un  (le  ces  journaux,  hroehures,  pamphlets,  éerits  ou  autres 
pul)lieations  périodicjues  ou  un  numéro  cpieleoncpie  de  ees 
publications  jus(|ue-là  ou  ensuite  publié. 

4.  Toute  personne  (pii  viole  une  disposition  c|ueleonqu(! 
des  ordonnances  et  rèi^lements  ci-dessus,  ou  est  (lir(;cteur  ou 
fonctionnaire  d'une  comi)atînie  ou  corporation  violant  qui^l- 
que  disposition  de  ces  ordonnances  et  rèi^lements  au  su  de  ce 
directeur  ou  fonctionnaire,  sera  passible  d'une  amende  n'excé- 
dant pas  $5,000,  ou  d'emj)ris()nnement  pour  une  période 
n'excédant  pas  cinq  ans,  ou  de  l'amende  et  de  l'emprisonne- 
ment; cette  amende  pourra  être  recouvrée  et  cette  peine  impo- 
sée par  procédure  et  conviction  sommaire  sous  l'empire  des 
dispositions  de  la  Partie  XV  du  Code  criminel,  et  dans  toute 
poursuite  contre  tel  directeur  ou  fonctionnaire  Tonus  de  la 
preuve  qu'il  ignorait  cette  contravention  retombera  sur  ce 
directeur  ou  ce  fonctionnaire. 

Le  mot  ''personne"  partout  où  il  est  employé  aux  pré- 
sentes signifie  personne,  personnes,  compagnie  ou  corporation. 

Le  mot  "Ministre"  partout  où  il  est  employé  aux  pré- 
sentes signifie  le  Ministre  des  Postes  ou  le  Ministre  des  Postes 
suppléant  du  Canada. 

5.  Aucune  poursuite  pour  une  infraction  de  ces  ordon- 
nances et  règlements  ne  sera  intentée  sauf  du  consentement 
du  Soliciter  général  du  Canada. 

Toutefois,  la  personne  accusée  d'un  tel  délit  peut  être 
arrêtée  et  un  mandat  d'arrestation  lancé  contre  elle  et  exécuté, 
et  cette  personne  peut  être  incarcérée  ou  admise  à  caution 
quoique  le  consentement  du  Solicitor  Général  d'intenter 
des  poursuites  pour  le  délit  n'ait  pas  été  obtenu;  mais  aucune 
autre  procédure  ne  sera  prise  avant  que  ce  consentement  n'ait 
été  obtenu. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
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No  95. 

Supplément  de  la  ''London  Gazette' \  du  6  novembre  1914, — Le  7 

novembre  1914 
[No.  28966.] 
AVIS    AUX    IMPORTATEURS    ET    EXPORTATEURS. 

1.  On  attire  l'attention  des  importateurs  et  exporta- 
teurs sur  les  dispositions  de  la  proclamation  de  Sa  Majesté 
datée  du  9  septembre,  relativement  au  commerce  avec  l'enne- 
mi. Par  le  paragraphe  5  (7)  de  cette  proclamation,  toutes 
personnes  résidant,  faisant  affaires  ou  se  trouvant  dans  nos 
possessions  sont  prévenues  "de  ne  fournir  ni  directement  ni 
indirectement  à  ou  pour  l'usage  ou  le  bénéfice  d'un  pays  enne- 
mi ou  d'un  ennemi  ou  d'en  obtenir  des  marchandises,  effets  ou 
articles  quelconques;  de  ne  fournir  directement  ou  indirecte- 
ment à  ou  pour  l'usage  ou  le  bénéfice  de  toute  personne  que 
ce  soit  ou  d'en  obtenir  des  marchandises,  effets  ou  articles 
quelconques  pour  les  transmettre  à  ou  d'un  pays  ennemi  ou 
à  un  ennemi;  de  ne  trafiquer  directement  ou  indirectement  ou 
transporter  des  marchandises,  effets  ou  articles  quelconques 
destinés  à  ou  venant  d'un  pays  ennemi  ou  d'un  ennemi." 
Il  est  en  outre  établi  par  le  paragraphe  3  que  l'expression 
''ennemi"  dans  la  présente  proclamation  signifie  "toute  per- 
sonne ou  association  de  personnes  d'une  nationalité  quelconque 
résidant  ou  faisant  affaires  en  pays  ennemi,  mais  ne  comprend 
pas  les  personnes  d'une  nationalité  ennemie  qui  ne  résident  ni  ne 
font  affaires  en  pays  ennemi.  Dans  le  cas  de  corps  constitués 
en  corporation,  le  caractère  d'ennemi  ne  s'attache  qu'à  ceux 
de  ces  corps  qui  sont  constitués  en  corporation  en  pays  ennemi." 

2.  Dans  le  but  d'empêcher  les  infractions  à  la  présente 
proclamation,  il  est  par  le  présent  déclaré  que  les  Commissaires 
des  Douanes  et  de  l'Accise  de  Sa  Majesté  ont  été  autorisés 
par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  à  exiger  que  des  certifi- 
cats d'origine  ou  des  déclarations  de  destination  finale,  respec- 
tivement, soient  présentés  au  sujet  de  tous  effets,  articles  ou 
marchandises  importés  dans  le  Royaume-Uni  ou  exportées 
du  Royaume-Uni  en  relation  commerciale  avec  un  endroit 
étranger  en  Europe,  ou  sur  la  Méditerranée  ou  la  mer  Noire, 
à  l'exception  de  ceux  situés  en  Russie,  en  Belgique,  en  France, 
en  Espagne  et  au  Portugal. 
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3.  Des  (lécliiralions  de  dcslinnlion  firmlc  seront  ronsé- 
qiiemmenL  cxif,»ées  jiis(|ir;i  nouvel  ordre  au  sujet  de  toutes 
ex[)()rtati()ns  sans  (\iîard  à  la  valeur  des  eonsi^nations,  à  tous 
les  endroits  étranj^ers  mentionnés  i)lus  iiaut. 

4.  Toutelois,  pour  le  présent,  il  ne  sera  pas  exit^é  de 
certificats  (forii^nne  au  sujet  dMmj)()rtati()ns  de  j)roduits  ali- 
mentaires, du  bois  de  service  de  toutes  sortes  (y  comf)ris  les 
étançons  de  puits  de  mine),  du  carton  de  paille,  de  la  pâte  de 
bois,  du  minerai  de  fer,  du  i^ranit,  de  la  glace,  du  goudron,  ou 
carbure  de  calcium,  ou  au  sujet  de  toutes  imi)ortations  d'en- 
droits autres  que  ceux  situés  en  Norvège,  en  Suède,  au  Dane- 
mark, en  Hollande,  en  Suisse  et  en  Italie,  ou  au  sujet  de  consi- 
gnations individuelles  n'excédant  pas  £  25  en  valeur.  Les  cer- 
tificats et  déclarations  dont  il  est  question  doivent  être  en  la 
forme  prescrite  aux  Annexes  I  et  II  ci-jointes. 

5.  Tous  les  effets,  articles  ou  marchandises  importés 
des  susdits  pays  étrangers,  sauf  ceux  mentionnés  au  paragra- 
phe 4,  qui  ne  seront  pas  accompagnés  de  certificats  d'origine 
seront  détenus  par  les  Commissaires  des  Douanes  et  de  l'Accise 
jusqu'à  ce  que  les  certificats  voulus  soient  produits.  Toutefois, 
les  Commissaires  sont  autorisés  dans  ces  cas,  et  à  leur  discré- 
tion, à  permettre  la  livraison  des  effets  sur  la  garantie  d'un 
dépôt  ou  d'une  obligation  couvrant  trois  fois  la  valeur  des 
effets,  afin  que  les  certificats  nécessaires  soient  produits  dans 
le  délai  voulu,  pourvu  qu'il  n'existe  aucune  raison  de  soup- 
çonner que  les  effets  proviennent  d'un  pays  ennemi. 

6.  On  ne  permettra  pas  que  des  effets,  articles  ou  mar- 
chandises que  l'on  veut  exporter  à  des  endroits  étrangers  en 
Europe  ou  sur  la  Méditerranée  ou  la  mer  Noire,  à  l'excep- 
tion de  ceux  situés  en  Russie,  en  Belgique,  en  France,  en  Espa- 
gne et  au  Portugal,  soient  expédiés  tant  que  des  déclarations  de 
destination  finale  en  la  formule  prescrite  n'auront  pas  été 
délivrées  aux  autorités  douanières  compétentes. 

7.  Une  simple  déclaration  de  destination  finale  pourra 
servir  à  couvrir  tout  nombre  de  consignations  par  le  même 
exportateur  du  même  port  sur  le  même  navire  et  dans  le  même 
temps. 

8.  Les  déclarations  de  destination  finale  doivent  être 
faites  par  l'exportateur  même  ou  par  quelque  représentant 
responsable  de  l'exportateur  même  (ou  dans  le  cas  d'une  com- 
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pagnie  anonyme,  par  un  directeur,  secrétaire,  gérant,  ou  au- 
tre officier  responsable)  ayant  une  connaissance  personnelle  et 
de  première  main  des  enquêtes  faites  et  des  faits  énoncés  dans 
la  déclaration.  Les  agents  de  transport  ne  sont  pas  considé- 
rés comme  compétents  à  faire  cette  déclaration. 

9.     Les  effets  ci-dessous  seront  exempts  de  ces  exigences  : — 

(a)  Les  effets  importés  sous  licence; 

ib)  Les  effets  expédiés  du  Royaume-Uni  le  ou  avant  le 
19  novembre  et  jusqu'ici  exemptés; 

(c)  Les  effets  au  sujet  desquels  des  déclarations  douanières 
d'exportation  ont  été  acceptées  avant  la  publication  du  pré- 
sent avis. 
Board  of  Trade, 

7  novembre,  1914. 


ANNEXE  L 


FORMULE     DE     CERTIFICAT     D  ORIGINE. 


Je  certifie  par  le  présent  que  M. 

(producteur,  manufacturier, 
marchand,  commerçant,  etc.)  demeurant  à 
en  cette  ville  a  déclaré  par  devant  moi  que  la  marchandise 
désignée  plus  bas,  qui  doit  être  expédiée  de  cette  ville  à 

,  consignée  à 
(marchand,  manufacturier,  etc.)   dans  le   Royaume-Uni  n'a 
pas  été  produite  ou  manufacturée  en  territoire  ennemi,  et 
qu'il  a  produit  à  ma  satisfaction  des  factures  ou  autres  docu- 
ments dignes  de  foi,  comme  preuve  à  l'appui  de  sa  déclaration. 


Nombre  et 
description 
des  caisses. 

Marques. 

Numéros. 

Poids. 

ou 

quantité. 

Valeur 
totale. 

Contenus. 

- 
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Ce   certilicnL    n'est    hon    (jne    pour    une    période    n'excé- 
dant   pas  la  date  de  la  présente. 


(Si.qnatnre  de  la  personne 
faisant  la  déclaration.) 


(Sii»nature  de  Taisent  consulai- 
re qui  émet  le  certiiicat,  et 
date.) 


ANNEXE  II. 

Formule  de  déclaration  statutaire. 

Je,  de 

déclare  solennellement  et  sincèrement  comme  suit: — 

J'ai  fait  toutes  les  enquêtes  voulues  pour  m'assurer  de  la 
destination  finale  des  effets,  dont  les  détails  sont  spécifiés  dans 
l'annexe  ci-dessous,  qui  seront  exportés  par  moi,  ou  de  ma 
part,  à  bord  à 

et  consignés  à  de  ,  et  je 

déclare  par  la  présente  qu'au  meilleur  de  ma  connaissance  et 
croyance  aucun  de  ces  efïets  n'est  destiné  à  la  consommation 
dans  un  Etat  actuellement  en  guerre  avec  Sa  Majesté,  ni  ne 
doit  passer  en  transit  dans  un  État  actuellement  en  guerre 
avec  Sa  Majesté,  et  je  fais  cette  déclaration  la  croyant  cons- 
ciencieusement vraie,  et  en  vertu  de  la  "Statutory  Déclarations 
Act,  1835." 


Nombres  et 
description 
des  caisses. 


Marques. 


Numéros. 


Poids 

ou 

quantité. 


Valeur 
totale. 


Contenus. 


Déclaré  par  devant  moi,  ce 

(Signature  du  Commissaire  des 
serments  ou  juge  de  paix.) 

271730—123^ 


jour  de 
(Signature  du  déclarant-) 
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Les  étrangers  ennemis. — Brevets  d'invention. 

Ordonnance    et   règlement  concernant  les  brevets  d'invention,  en  vertu 

de  la  loi  des  mesures  de  guerre. 

Demandes  d'annulation  ou  de  suspension  de  brevets. 


No  du 

Nom  du  proprié- 

Titre abrégé. 

Nom  et  adresse 

Date  de  l'audi- 

brevet. 

taire  inscrit. 

du  requérant. 

tion. 

127182 

Dr  Karl  Kaiser 

Procédé     d'oxida- 
tion  de  l'ammo- 
niaque. 

F.    S.    Washburn, 
Niagara-Falls, 
Ont. 

Le  20  nov.  1914. 

132318 

Dr  Karl  Kaiser 

Procédé    pour   fa- 
briquer des  com- 
posés  de   nitro- 
gène  et  d'oxygè- 
ne avec  de  l'am- 
moniaque et  de 
l'air  au    moyen 
de      substances 
de  liaison. 

F.    S.    Washburn, 
Niagara-Falls, 
Ont. 

<(               t( 

156378 

Farbwerke  Vorm. 

Procédés   pour   la 

F.    S.    Washburn, 

(t               (< 

Meister    Lucius 

production     du 

Niagara-Falls, 

&        Brunning, 

nitrogène  simul- 

Ont. 

fondés  de    pou- 

tanément   avec 

voirs  de  M.Roh- 

les  oxydes  de  ni- 

mer. 

trogène. 

Toute  personne  intéressée  désirant  porter  opposition  à  aucune  des  demandes 
ci-dessus  doit  en  donner  avis  par  écrit  adressé  au  Commissaire  des  brevets,  à  Ottawa, 
Canada,  avant  la  date  de  l'audition. 

GEO.  F.  O'HALLORAN, 

Sous-commissaire  des  brevets. 


No  97. 

Les  étrangers  ennemis. — Brevets  d'invention. 

Ordonnance    et   règlement    concernant  les  brevets  d'invention,  en  vertu 

de  la  loi  des  mesures  de  guerre. 

Demandes  d'annulation  ou  de  suspension  de  brevets. 


No  du 
brevet. 


Nom  du  proprié- 
taire inscrit. 


Titre  abrégé. 


Nom  et  adresse 
du  requérant. 


Date  de  l'audi- 
tion. 


133678 


Jean  Billiter 


L'électrolyse     des 
liquides. 


Adolphe  Morin  & 
Ernest  Hess, 
Power  Building, 
Montréal,    Que. 


Le    11    novembre 
1914. 


Toute  persotine  intéressée  désirant  porter  opposition  à  la  demande  ci-dessus, 
doit  en  doriÈier  avis  par  écrit  adressé  au  commissaire  des  brevets,  à  Ottawa,  Caiïada, 
avant  la  date  de  l'audition. 

GEO.-F.  O'HALLORAN, 

Sous-commissaire  des  brevets. 


DocumentH  relatifs  à  la  (juamt.  IHl 

No  98. 

La  Gazelle  du  (juiadd,  du  5  décembre  1\)14. 

Supplémenl  de  la  ''Londoti  Gazelle''  du  10  novembre  1914, 


Proclamation   prohibant   l'exportation  de  certainvS   produits. 

PAU   LP:   IU)I. 

PROCLAMATION. 

A  l'effet  de  prohiber  l'exportation  d'approvisionnements 
militaires  du  Royaume-Uni  en  vertu  de  l'article  8  de 
la  loi  dite  "The  Customs  and  Inland  Revenue  Act, 
1879,"  de  l'article  1  de  la  loi  dite  "The  Exportation  of 
Arms  Act,  1900,"  et  de  l'article  1  de  la  dite  loi  "The 
Customs  (Exportation  Prohibition)  Act,  1914." 

GEORGE  R.E. 

Attendu  que  par  l'article  8  de  la  loi  dite  "The  Customs 
and  Inland  Revenue  Act,  1879,"  il  est  statué  que  l'expor- 
tation des  armes,  munitions  et  poudre  à  canon,  des  appro- 
visionnements militaires  et  navals  et  de  tous  les  articles 
que  Nous  jugerons  capables  d'être  convertis  ou  rendus  utiles 
pour  augmenter  la  quantité  des  approvisionnements  mili- 
taires ou  navals,  denrées  ou  toutes  autres  sortes  de  victuailles 
qui  pourraient  être  employés  pour  l'homme,  peut  être  pro- 
hibée par  proclamation; 

Et  attendu  que  par  l'article  1  de  la  loi  dite  "The 
Exportation  of  Arms  Act,  1909,"  il  est  statué  que  Nous 
pouvons  par  proclamation,  prohiber  l'exportation  de  l'un 
quelconque  ou  de  tous  les  articles  suivants,  savoir:  armes, 
munitions,  approvisionnements  militaires  et  navals  et  tous 
les  articles  que  Nous  jugerons  capables  d'être  convertis  ou 
rendus  utiles  pour  augmenter  la  quantité  des  armes,  muni- 
tions ou  approvisionnements  militaires  ou  navals  à  tout 
pays  ou  endroit  mentionné  dans  la  dite  proclamation  lorsque 
Nous  jugerons  que  cette  prohibition  est  opportune  afin 
d'empêcher  que  ces  dites  armes,  munitions,  approvisionne- 
ments militaires  ou  navals  ne  puissent  être  employés  contre 
Nos  sujets  ou  Nos  troupes  ou  contre  des  troupes  quelcon- 
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ques  engagées  ou  qui  pourraient  être  engagées  dans  des 
opérations  militaires  ou  navals  en  coopération  avec  Nos 
propres  troupes; 

Et  attendu  que  par  l'article  1  de  la  loi  dite  '*The 
Customs  (Exportation  Prohibition)  Act,  1914,"  il  est  sta- 
tué que  l'article  8  de  la  susdite  loi  "Customs  and  Inland 
Revenue  Act,  1879,"  sera  exécutoire  lorsqu'il  existera  un 
état  de  guerre  dans  laquelle  Nous  sommes  engagé  comme 
si  tous  autres  articles  de  tous  genres  étaient  mentionnés 
dans  la  dite  loi  outre  ceux  qui  y  sont  désignés; 

Et  attendu  qu'il  est  en  outre  statué  par  l'article  2 
de  la  loi  dite  "The  Customs  (Exportation  Prohibition) 
Act,  1914,"  que  toute  proclamation  ou  arrêté  du  conseil 
passé  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  8  ainsi  modifié 
de  la  loi  dite  "Customs  and  Inland  Revenue  Act,  1879," 
pourra,  tant  qu'il  existera  un  état  de  guerre,  être  changé 
ou  augmenté  par  un  arrêté  passé  par  les  Lords  du  Conseil 
sur  la  recommandation  du  Board  of  Trade; 

Et  attendu  qu'en  conformité  des  susdits  pouvoirs  il 
a  été  lancé  diverses  proclamations  et  arrêtés  du  conseil, 
datés  respectivement  les  3,  5,  10,  20  et  28  août,  les  1er,  8, 
11  et  25  septembre,  et  les  6  et  19  octobre  prohibant  l'expor- 
tation du  Royaume-Uni  de  certains  articles  mentionnés 
dans  les  dites  proclamations  et  arrêtés  à  une  certaine  desti- 
nation ou  à  toute  destination  que  ce  soit; 

Et  attendu  qu'il  est  opportun  que  ces  diverses  pro- 
clamations et  arrêtés  soient  refondus,  avec  leurs  modifica- 
tions et  additions,  et  que  ces  dites  proclamations  et  arrêtés 
soient  révoqués; 

Et  attendu  que  les  articles  autres  que  les  armes, 
munitions  ou  approvisionnements  militaires  ou  navals  ci- 
dessous  mentionnés  sont  des  articles  que  Nous  jugeons 
capables  d'être  convertis  ou  rendus  utiles  dans  le  but  d'aug- 
menter la  quantité  des  armes,  munitions  ou  approvisionne- 
ments militaires   ou   navals; 

Et  attendu  qu'afin  d'empêcher  que  ces  armes,  muni- 
tions ou  approvisionnements  militaires  ou  navals  ne  soient 
employés  contre  Nos  sujets  ou  troupes  ou  contre  des  troupes 
quelconques  engagées  ou  qui  pourraient  être  engagées  dans 
des   opérations   militaires   ou   navales   en   coopération   avec 
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Nos  troupes,  Nous  ;ivons  ju^r  opportun  de  prohiber  rcxjx)!- 
tation   (les   nrlieles   ei-nprès   mentionnés, 

Saciii:/  donc  ([ue  Nous  uvons  jujL^é  ù  j)ropos  l'avis  de  No- 
tre C.onseil  privé,  de  lancer  Notre  présente  [)roelamation  roya- 
le déclarant,  el  il  est  déclaré  par  la  présente  (jue  les  susdites 
proclamations  el  arrêtés  soient  et  ils  sont  par  le  présent  révo- 
qués; 

l^t  nous  avons  en  outre  jui^é  à  pr()j)os  sur  le  susdit  avis,  et 
en  vertu  et  dans  rexercice  des  sudits  pouvoirs  de  déclarer  ch 
outre  et  il  est  déclaré  par  la  présente  comme  suit: — 

Que  l'exportation  des  articles  suivants  à  une  destina- 
tion quelconque  soit  prohibée: 

Acétanilide; 

Acétone; 

Acide  acétosalicylique  (aspirin)  ; 

Aconit  et  ses  préparations  et  alcaloïdes; 

Aéroplanes,  dirigeables,  ballons  de  toutes  sortes  et 
les  pièces  qui  les  composent; 

Alcohol  méthylique; 

Ammonium  sulfocyanique; 

Animaux  de  bât,  de  selle  et  de  trait  propres  à  servir 
pour  la  guerre; 

Antimoine; 

Antipyrine  (phénazone)  ; 

Belladonne  et  ses  préparations  et  alcaloïdes; 

Acide  benzoïque,  (synthétique)  et  benzoates; 

Benzol; 

Couvertures  de  couleur,  d'une  pesanteur  dépassant  33^^ 
liv.,  connues  sous  le  nom  de  "couvertures  de  laine." 

Chaussures  de  fatigue  pour  hommes; 

Brome  et  bromure  alcalin; 

Cantharides  et  ses  préparations; 

Acide  carbolique; 

Charbons  pour  les  projecteurs; 

Cartouches,  charges  de  tous  genres,  et  leurs  parties 
composantes,  autres  que  les  cartouches  de  sports,  leurs 
charges  et  parties  composantes; 

Potasse  caustique; 

Chloral  et  ses  préparations,  y  compris  le  chloramide; 

Chrome  et  f erro-chrome  ; 
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Toile  de  chanvre; 

Sacs  à  charbon; 

Produits  du  goudron  employés  dans  la  fabrication  des 
teintures  sauf  l'huile  d'aniline  et  les  sels  d'aniline; 

Coca  et  ses  préparations  et  alcaloïdes; 

Collodion; 

Compas,  autres  que  les  compas  de  navires; 

Déchets  de  coton  de  toutes  sortes; 

Crésol    et    toutes    ses    préparations    (y    compris   l'acide 
crésylique)  et  le  nitro-crésol; 

Acide  diéthylbarbiturique  (véronal)  et  soude  de  véronal; 

Diméthylaniline  ; 

Teintures  et  teintures-matières  extraites  du  goudron; 

Emétine  chlorhydrique  ; 

Ergot  de  seigle,  non  compris  l'extrait  liquide  ou  autres 
préparations  médicinales  de  l'ergot; 

Eucaïne  chlorhydrique  ; 

Jumelles  et  télescopes; 

Armes  à  feu,  rayées  de  tous  genres  et  les  pièces  qui  les 
composent; 

Fourrages  et  aliments  de  toutes  sortes  pour  les  animaux; 

Aldéhyde  formique; 

Fulminate  de  mercure; 

Gentiane  et  ses  préparations; 

Glycérine,  crue  et  raffinée; 

Baudruches  pour  batteurs  d'or; 

Fulmi-coton  ; 

Poudre  à  canon; 

Harnais    et    sellerie    qui    peuvent    être    employés    pour 
des  fins  militaires; 

Héliographes; 

Corde  et  ficelle,  non  compris  la  corde  et  la  ficelle  de 
chanvre  de  Manille  ou  la  ficelle  à  engerber; 

Jusquiame  et  ses  préparations; 

Hexaméthylène    tétramine    (urotropine)  et    ses    prépa- 
rations; 

Peaux  de  toutes  sortes,  sèches  ou  vertes; 

Fers  à  cheval; 

Acide  hydrobromique; 

Hydroquinone; 
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Iiuli^^o,  iKilurcI; 

IpccaciKinlia; 

Drup  (le  liiiiie  mnrron; 

IMonil),  vn  saunions,  en  reuillcs  ou  luyaux; 

(Aiir  non  nié.^issé  ou  méqissé  j)ouvanL  servir  à  la  fabri- 
cation de  la  sellerie,  des  harnais  ou  des  boites  militaires; 

Mani^nmèse,  y  compris  le  ferro-mani^anèse; 

Mercure; 

Néo-salvarsan; 

Filets,  torpilles; 

Minerai  de  nickel,  nickel  et  ferro-nickcl; 

Nitrate  de  soude; 

Nitrate  de  thorium; 

Nitrotoluol; 

Novocaïne; 

Huile  à  hauts  fourneaux; 

Huile  de  goudron; 

Huile  combustible,  argileuse; 

Huile  minérale,  lubrifiante; 

Huile  d'olive; 

Huile  de  térébenthine; 

Opium  et  ses  préparations  et  alcaloïdes; 

Paraffine  liquide,  médicinale; 

Paraffine  molle; 

Paraldéhyde; 

'Teptone  Witte"; 

Peroxyde  de  manganèse; 

Pétrole,  huile  combustible; 

Pétrole,  huile  gazogène; 

Essence  de  pétrole  et  essence  à  moteur  (y  compris 
l'essence  Shell); 

Phénacétine; 

Cuir  à  selles,  mégissé  ou  non; 

Sels  de  potasse,  savoir: 

Bicarbonate; 

Bichromate; 

Carbonate; 

Chlorate; 

Chloride; 

Nitrate  (salpêtre); 
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Permanganate; 

Prussiate; 

Sulfate; 

Projectiles  de  toutes  sortes  et  leurs  parties  consti- 
tuantes; 

Protargol,  ne  comprenant  pas  le  proteinate  d'argent; 

Saccharine  (y  compris  "saxin"); 

Acide  salicylique  et  salicylate  de  soude; 

Salol; 

Salvarsan  ; 

Santomine  et  ses  préparations; 

Lampes  à  signaux,  actionnées  par  l'électricité  et  capa- 
bles d'être  utilisées  pour  le  code  Morse  ou  autre  code; 

Drap  de  soie,  milleret  de  soie,  fil  de  soie,  propres  aux 
cartouches; 

Peignons  de  soie; 

Spiritueux,  ne  dépassant  pas  43  degrés  au-dessus  de 
preuve; 

Sulfate  de  zinc; 

Sulphoral; 

Bandages  et  pansements  de  chirurgie; 

Acide  tartrique  et  tartrates  alcalins; 

Phymol  et  ses  préparations; 

Toluol; 

Trional; 

Tungstène  ; 

Minerai  Wolfam; 

Zinc. 

Que  l'exportation  des  articles  ci-dessous  soit  défendue 
à  tous  les  ports  étrangers  en  Europe  et  sur  la  Méditerranée 
et  la  mer  Noire,  autres  que  ceux  de  France,  Russie  (sauf 
les  ports  de  la  Baltique),  Belgique,  Espagne  et  Portugal: — 

Accoutrements  ; 
Aluminium  ; 
Alliages  d'aluminium; 

Plaques  de  blindage,  fontes  de  blindage  et  autres  ma- 
tériel protecteur  semblable; 
Asbeste; 
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Poches  et  sacs  de  loiiLes  sortes  fsaiil  les  sucs  de  piijjier); 

Fil  l):irl)elé  et    inslrunienls  pour  le  poser  et  le  coupctr; 

Bauxite; 

Bismuth  et  ses  sels; 

Vessies  et  enveloppes  i\  saucisse; 

C.al)l(*s,  de  télégraphe  et  de  téléj)h()ne; 

Equipement  de  camp,  articles  pour; 

Camphre; 

Canons  et  autres  pièces  d'artillerie,  et  leurs  pièces; 

Affûts  de  canon,  et  autres  pièces  d'artillerie  pour  les 
mitrailleuses  et  leurs  pièces; 

Huile  de  ricin; 

Chronomètres  et  toutes  sortes  d'instruments  nautiques; 

Boussoles  pour  les  navires,  et  leurs  pièces,  y  compris 
les  ajustages  tels  que  habitacles; 

Cuivre,  minerai  de; 

Cuivre,  non  ouvré  ou  en  partie  ouvré,  de  toutes  sortes, 
y  compris  le  cuivre  non  ouvré,  métal  à  canon,  à  navire,  et 
alliage  de  cuivre; 

Etoupage  de  machines  et  de  chaudières,  et  explosifs 
de  toutes  sortes; 

Outils  de  forgerons,  charpentiers,  de  charrons  et  de 
selliers; 

Ferro-silicon  ; 

Armes  à  feu,  non  rayées,  pour  des  fins  de  sport; 

Toile  de  lin,  savoir: 

Pour  hamacs; 

Pour  havresacs; 

De  marine  marchande; 

De  marine  royale; 
Wagons  à  quatre  roues,  capables  de  porter  une  tonne 
et  plus; 

Peaux  de  chèvre,  non  mégissées; 

Graphite,  propre  à  la  manufacture  des  creusets  ; 

Harengs,  séchés  ou  salés; 

Instruments  et  appareils  destinés  exclusivement  à  la 
manufacture  des  munitions  de  guerre,  à  la  manufacture 
ou  réparation  des  armes  ou  du  matériel  de  guerre  pour  servir 
sur  terre  et  sur  mer; 

Draps  de  caoutchouc,  vulcanisé; 
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Outils  pour  faire  des  tranchées,  pics  et  pioches  soit  de 
modèle  combiné  ou  autre,  et  manches  pour  ces  instruments; 
lodine  et  ses  composés; 
Minerai  de  fer; 
Fer  hématite  en  gueuse; 
Pyrites  de  fer; 
Jute  cru; 
Fil  de  jute; 
Etoffe  de  jute; 
Toile  à  voile; 
Drap  de  toile; 

Matériel  pour  télégraphe,  télégraphes   sans   fil   et  télé- 
phones; 

Mercure,  sel  et  préparation  de; 

Mica; 

Matériel  militaire; 

Gelées  minérales; 

Mines  et  leurs  accessoires; 

Molybdène  et  f erro-moly bdène  ; 

Nitrate  d'ammoniaque; 

Acide  nitrique; 

Noix  vomique  et  ses  alcaloïdes  et  préparations; 

Houes,  pelles  et  bêches  de  toutes  sortes  et  leurs  man- 
ches; 

Acide  picrique  et  ses  composés; 

Forges  portatives; 

Matériel  de  chemin  de  fer  stationnaire  et  roulant; 

Télémètres  et  leurs  pièces; 

Câble  (fil  d'acier)  et  haussières; 

Caoutchouc,  cru; 

Soie  Shantung  dans  la  pièce; 

Peaux  de  mouton,  avec  la  laine; 

Matériaux  de  construction  de  navires,  savoir: 

Tubes  de  chaudière; 

Tubes  condensateurs; 

Fontes  de  fer  et  d'acier  et  fergeage  pour  les  coques 
et  la  machinerie  des  navires; 

Plaques  de  fer  et  d'acier  et  matériaux  taillés  pour 
la  construction  des  navires; 
Engins  de  marine  et  leurs  pièces; 
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MîH'.hineric  niixilinirc  pour  U^s  navires; 

Machines  de  sondai^'e  et  aigres; 

Vaisseaux    à    vapeur,    allèi^es,    har^^es    et    bateaux    de 
toutes  sortes; 

Soufre; 

Acide  suiruri([ue; 

Sabres,  baïonnettes  et  autres  arnnes  (n'étant  pas  des 
armes  à  feu)  et  leurs  pièces; 

Tubes  de  torpilles; 

Torpilles  et  leurs  pièces; 

Wagons  à  deux  roues,  capables  de  porter  15  qtx  et  plus; 

Bandages  de  roues  pour  les  voitures  à  nnoteur; 

Vanadium  et  fcrro-vanadium; 

Bois  de  noyer  qui  pourrait  servir  à  fabriquer  des  crosses 
et  des  fûts. 

Que  l'exportation  des  effets  suivants  soit  prohibée  à 
toutes  destinations  à  l'étranger  autres  que  les  dominions 
de  Sa  Majesté,  colonies  sans  gouvernement  responsable, 
l'Inde  britannique,  les  territoires  sous  le  protectorat  de 
Sa  Majesté,  Chypre,  les  îles  de  la  Manche,  et  l'Egypte: — 

Cartouches,  charges  de  toutes  sortes,  et  leurs  pièces, 
pour  fins  de  sport; 

Provisions  et  vivres  qui  peuvent  servir  à  la  nourri- 
ture de  l'homme  savoir: — 

Animaux  sur  pied,  pour  la  nourriture; 
Seigle  et  avoine; 
Beurre; 
Fromage  ; 
Œufs; 
Margarine  ; 
Blé  et  farine  de  blé; 
Laine,  brute  (moutons  et  agneaux)  ; 
Houppes  de  laine; 
Peignons  de  laine; 
Déchets  de  laine; 

Guenilles   de   laine,   applicables   à   d'autres   usages   que 
l'engrais,  étirées  ou  non; 
Fils  de  laine  et  estame; 
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Toutes  les  étoffes  de  laine  et  d'estame  propres  aux 
uniformes,  ne  comprenant  pas  les  étoffes  à  robe  ou  les  étoffes 
frappées; 

Les  habillements  d'uniforme; 

Les  gilets  cardigan,  jerseys  de  laine,  les  gants  de  laine, 
bas  de  laine  et  les  camisoles  de  laine  de  toutes  sortes. 

Que  l'exportation — 

Du  sucre,  raffiné  et  candi; 

Du  sucre  brut; 
soit  défendue  à  toutes  destinations  autres  que — 

Les  îles  de  la  Manche; 

Malte; 

Gibraltar; 

Les  îles  Malouines; 

Ste-Hélène  ; 

Protectorat  de  l'Est- Africain; 

Colonies    et    Protectorats    des    Antilles    britanniques. 

Que  le  transport  cabotier  d'animaux  de  bât,  de  selle 
et  de  trait,  propres  à  des  fins  de  guerre,  soit  défendu. 

Donné  à  Notre  Cour  au  Palais  de  Buckingham,  ce 
dixième  jour  de  novembre  en  l'année  de  Notre- 
Seigneur  la  mil  neuf  cent  quatorzième,  et  de  Notre 
Règne  la  cinquième. 

DIEU  SAUVE  LE  ROL 
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Avis  aux  marins. 

No  129  de  1914. 
{Atlantique,  No  65.)  (Pacifique,  No  30,) 

CANADA. 

(427)    NAVIRES    SUSPECTS    À   SIGNALER. 

Les  capitaines  de  tous  les  navires  navigant  dans  les  eaux 
canadiennes  sont  tenus  de  signaler  les  mouvements  de  tout 
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navire  suspect  (iifils  |)()iirn)nl  rciH-ontrcr,  fi  ronicicr  de 
douane,  du  |)reinier  porl  aucjuel  ils  louelienl,  pour  trans- 
mission au  eaj)ilaine  de  service  à  Tarsenal  niariLime  de  Hali- 
fax, pour  les  provinces  niarilimes,  et  au  surintendant  de 
Tarsenal  maritime  (ri^scpiimalt,  pour  la  ('ôte  du  Paciii(|ue. 
Il  n'est  pas  désirable  (ju'aucune  inlormation  par  ouï- 
dire  soil  donnée,  mais  il  est  très  imi)ortant  ([ue  toute  infor- 
mation recueillie  par  les  capitaines  eux-mêmes  soit  promf)te- 
ment  conmuini([uée. 

Avis  aux  marins  No  129  (427)  10-11-14 

A.  JOIINSTON, 

Sous-ministre. 
Ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries, 

Ottawa,  Canada,  le  10  novembre  1914. 
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Proclamation    établissant    Toronto    comme    endroit    d'enregis- 
trement des  étrangers  ennemis. 

ARTHUR. 
[L.S.]  CANADA. 

George  Cinq,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des 
possessions  britanniques  au  delà  des  mers,  Défen- 
seur de  la  Foi,  Empereur  des  Indes. 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront  ou  qu'icelles  pour- 
ront concerner, — Salut: 

PROCLAMATION. 


W.  Stuart  Edwards, 

Pour    le    sous-ministre 

de  la  Justice, 

Canada. 


Attendu  qu'en  vertu  des  dispo- 
sitions de  la  Loi  des  Mesures  de 
guerre,  par  un  arrêté  de  Son  Al- 
teste  Royale  le  Gouverneur  général 


en  conseil  en  date  du  vingt-huitième  jour  d'octobre   1914, 
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il  était  statué  qu'un  ou  plusieurs  bureaux  d'enregistrement 
seraient  établis  dans  les  cités,  villes  ou  autres  endroits  qui 
seraient  indiqués  de  temps  à  autre  par  le  Ministre  de  la  Jus- 
tice, pour  l'enregistrement  des  étrangers  ennemis  d'après 
les  stipulations  et  en  la  manière  qui  seront  établies  dans  le 
dit  arrêté  du  conseil; 

Et  attendu  que  par  un  arrêté  de  Son  Altesse  Royale 
en  conseil  en  date  du  trente  et  unième  jour  d'octobre  1914, 
préparé  à  la  suite  d'un  rapport  de  l'honorable  Ministre  de  la 
Justice,  la  cité  de  Toronto,  dans  la  province  d'Ontario,  a  été 
désignée  comme  un  endroit  d'enregistrement  pour  les  étran- 
gers ennemis,  en  vertu  du  susdit  arrêté  du  conseil, — 

Sachez  donc  que  Nous  stipulons  et  déclarons  par  les 
présentes,  sur  l'avis  de  Notre  Conseil  privé  pour  le  Canada, 
qu'un  bureau  d'enregistrement  pour  les  étrangers  ennemis  sera 
établi  et  il  est  par  le  présent  établi  en  la  cité  de  Toronto,  dans 
la  province  d'Ontario,  pour  les  fms  et  en  vertu  des  termes  et 
dispositions  du  susdit  arrêté  du  conseil  en  date  du  vingt- 
huitième  jour  d'octobre  1914. 

De  ce  qui  précède  Nos  féaux  sujets  et  tous  ceux  que 
les  présentes  peuvent  concerner,  sont  par  les  présentes  requis 
de  prendre  connaissance  et  d'agir  en  conséquence. 

En  foi  de  quoi.  Nous  avons  fait  émettre  Nos  pré- 
sentes Lettres  Patentes  et  à  icelles  fait  apposer  le 
Grand  Sceau  du  Canada.  Témoin,  Notre  Très 
cher  et  Bien-aimé  Oncle  et  Très  fidèle  Conseiller 
le  Feld-maréchal  Son  Altesse  Royale  le  Prince 
Arthur  William  Patrick  Albert,  Duc  de  Connaught 
et  Strathearn,  comte  de  Sussex  (dans  la  pairie 
du  Royaume-Uni);  Prince  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Duc  de  Saxe, 
Prince  de  Saxe-Cobourg  et  Gotha;  Chevalier  de 
Notre  Ordre  Très  noble  de  la  Jarretière;  Cheva- 
lier de  Notre  Ordre  Très  ancien  et  Très  noble 
du  Chardon;  Chevalier  de  Notre  Ordre  Très  illustre 
de  Saint-Patrice;  l'un  de  Notre  Très  honorable  Con- 
seil Privé;  Grand  Maître  de  Notre  Ordre  Très 
honorable  du  Bain;  Chevalier  Grand  Comman- 
deur de  Notre  Ordre  Très  exalté  de  l'Etoile  de 
l'Inde,  Chevalier  Grand-croix  de  Notre  Ordre  Très 
distingué  de  Saint-Michel  et  Saint-Georges;  Cheva- 
lier Grand  Commandeur  de  Notre  Ordre  Très  émi- 
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nciil  (le  riùnpirc  Indien;  (llicviilicr  (irînid-rroix  de 
Noire  Ordre  Hoyal  de  Vieloria;  Notre  Aide-de- 
canip  personnel;  (iouverneur  ijénéral  et  (Comman- 
dant en  chef  de  Notre  Dominicni  du  (Canada. 

A  Noire  Hôtel  du  (louvernement  en  Notre  (Cité  d'Otta- 
wa, ce  douzième  jour  de  novembre  en  Tannée  de 
Notre  Seii>neur  la  mil  neuf  ('enl  (juatorzième,  et  de 
Notre  règne  la  cinciuième. 

Par  ordre, 

THOMAS  MULVEY, 

Sous-secrétaire  d'Etat. 


No  101. 

La  Gazette,  du  Canada,  le  21  novembre  1914. 


Proclamation  établissant   Ottawa   comme   endroit  d'enregistre- 
ment des  étrangers  ennemis. 

ARTHUR. 

[L.S.] 

CANADA. 

George  Cinq,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des 
possessions  britanniques  audelà  des  mers,  Défen- 
seur de  la  Foi,  Empereur  des  Indes. 

A  tous  ceux  à  qui  ces  présentes  parviendront  ou  qu'i- 
celles  pourront  concerner, — Salut: 


PROCLAMATION. 


W.  Stuart  Edwards, 
Pour    le    sous-ministre 
de  la  Justice, 
Canada. 


Attendu  qu'en  vertu  des  dispo- 
sitions de  la  Loi  des  mesures  de 
guerre,  par  un  arrêté  de  Son  Altes- 
se Royale  le  Gouverneur  général  en 
conseil,  en  date  du  vingt-huitième  jour  d'octobre  1914,  il 
était  statué  qu'un  ou  plusieurs  bureaux  d'enregistrement 
seraient  établis  dans  les  cités,  villes  et  autres  endroits  qui 
seraient  indiqués  de  temps  à  autre  par  le  Ministre  de  la  Jus- 
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tice,  pour  renregistrement  des  étrangers  ennemis  d'après 
les  stipulations  et  en  la  manière  qui  seront  établis  dans  le 
dit  arrêté  du  conseil: 

Et  attendu  que  par  un  arrêté  de  Son  Altesse  Royale 
en  conseil  en  date  du  trente  et  unième  jour  d'octobre  1914, 
préparé  à  la  suite  d'un  rapport  de  l'honorable  Ministre 
de  la  Justice,  la  cité  d'Ottawa,  dans  la  province  d'Ontario, 
a  été  désignée  comme  un  endroit  d'enregistrement  pour  les 
étrangers  ennemis,  en  vertu  du  susdit  arrêté  du  conseil, — 

Sachez  donc  que  nous  stipulons  et  déclarons  par  les 
présentes,  sur  l'avis  de  Notre  Conseil  privé  pour  le  Canada 
qu'un  bureau  d'enregistrement  pour  les  étrangers  ennemis  sera 
établi  et  il  est  par  le  présent  établi  en  la  cité  d'Ottawa,  dans  la 
province  d'Ontario,  pour  les  fins  et  en  vertu  des  termes  et  dis- 
positions du  susdit  arrêté  du  conseil  en  date  du  vingt-huitiè- 
me jour  d'octobre  1914. 

De  ce  qui  précède  Nos  féaux  sujets  et  tous  ceux  que 
les  présentes  peuvent  concerner  sont  par  les  présentes  re- 
quis de  prendre  connaissance  et  d'agir  en  conséquence. 

En  foi  de  quoi.  Nous  avons  fait  émettre  Nos  pré- 
sentes Lettres  Patentes  et  à  icelles  fait  apposer  le 
Grand  Sceau  du  Canada.  Témoin,  Notre  Très 
cher  et  Bien-aimé  Oncle  et  Très  fidèle'  Conseiller 
le  Feld-maréchal  Son  Altesse  Royale  le  Prince 
Arthur  William  Patrick  Albert,  Duc  de  Connaught 
et  Strathearn,  comte  de  Sussex  (dans  la  pairie 
du  Royaume-Uni);  Prince  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Duc  de  Saxe, 
Prince  de  Saxe-Cobourg  et  Gotha;  Chevalier  de 
Notre  Ordre  Très  noble  de  la  Jarretière;  Cheva- 
lier de  Notre  Ordre  Très  ancien  et  Très  noble 
du  Chardon;  Chevalier  de  Notre  Ordre  Très  illustre 
de  Saint-Patrice;  l'un  de  Notre  Très  honorable  Con- 
seil Privé;  Grand  Maître  de  Notre  Ordre  Très 
honorable  du  Bain;  Chevalier  Grand  Comman- 
deur de  Notre  Ordre  Très  exalté  de  l'Etoile  de 
l'Inde,  Chevalier  Grand-croix  de  Notre  Ordre  Très 
distingué  de  Saint-Michel  et  Saint-Georges;  Cheva- 
lier Grand  Commandeur  de  Notre  Ordre  Très  émi- 
nent  de  l'Empire  Indien;  Chevalier  Grand-croix  de 
Notre  Ordre  Royal  de  Victoria;  Notre  Aide-de- 
camp  personnel;  Gouverneur  général  et  Comman- 
dant en  chef  de  Notre  Dominion  du  Canada. 
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A  Notre  I  lotcl  du  (ioiivorncmcnl,  (^n  Noln^  (^ilé  (J'OLla- 
Wîi,  ce  (jiiîilorziènu'  jour  de  novembre,  en  riinnée 
de  Nolre-Seii^neur  l:i  lïiil  neul  cenl  (lualorziènie, 
et  de  Notre  Kèi4ne  la  ein(|uième. 


Par  ordre. 


THOMAS  MULVKY, 

Sous-secrétaire  d'P^tat. 


No  102. 

La  Gazette  du  Canada,  le  21  novembre  1914. 


Proclamation  établissant  Victoria  comme  endroit  d'enregistre- 
ment des  étrangers  ennemis. 

ARTHUR. 

[L.S.] 

CANADA, 

George  Cinq,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dTrlande  et  des 
possessions  britanniques  au  delà  des  mers,  Défen- 
seurl  de  la  Foi,  Empereur  des  Indes. 

A  tous  ceux  à  qui  ces  présentes  parviendront  ou  qu'i- 
celles  pourront  concerner, — Salut: 

PROCLAMATION. 


W.  Stuart  Edwards, 

Pour    le    sous-ministre 

de  la  Justice, 

Canada. 


Attendu  qu'en  vertu  des  dispo- 
sitions de  la  Loi  des  mesures  de 
guerre  par  un  arrêté  de  Son  Altesse 
Royale  le  Gouverneur  général  en 
conseil  en  date  du  vingt-huitième  jour  d'octobre  1914,  il 
était  statué  qu'un  ou  plusieurs  bureaux  d'enregistrement 
seraient  établis  dans  les  cités,  villes  ou  autres  endroits  qui 
seraient  indiqués  de  temps  à  autre  par  le  Ministre  de  la 
Justice,  pour  l'enregistrement  des  étrangers  ennemis  d'après 
les  stipulations  et  en  la  manière  qui  seront  établies  dans  le 
dit  arrêté  du  conseil  ; 

271730—133^ 
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Et  attendu  que  par  un  arrêté  de  Son  Altesse  Royale 
en  conseil  en  date  du  trente  et  unième  jour  d'octobre  1914, 
préparé  à  la  suite  d'un  rapport  de  l'honorable  Ministre  de 
la  Justice,  la  cité  de  Victoria,  dans  la  province  de  la  Colombie- 
Britannique,  a  été  désignée  comme  un  endroit  d'enregistre- 
ment pour  les  étrangers  ennemis,  en  vertu  du  susdit  arrêté 
du  conseil, — 

Sachez  donc  que  nous  stipulons  et  déclarons  par  les 
présentes,  sur  l'avis  de  Notre  Conseil  privé  pour  le  Canada, 
qu'un  bureau  d'enregistrement  pour  les  étrangers  ennemis 
sera  établi  et  il  est  par  le  présent  établi  en  la  cité  de  Vic- 
toria, dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  pour 
les  fins  et  en  vertu  des  termes  et  dispositions  du  susdit  arrê- 
té du  conseil  en  date  du  vingt-huitième  jour  d'octobre  1914. 

De  ce  qui  précède  Nos  féaux  sujets  et  tous  ceux  que  les 
présentes  peuvent  concerner,  sont  par  les  présentes  requis 
d'en  prendre   connaissance  et  d'agir  en  conséquence. 


En  foi  de  quoi,  Nous  avons  fait  émettre  Nos  pré- 
sentes Lettres  Patentes  et  à  icelles  fait  apposer  le 
Grand  Sceau  du  Canada.  Témoin,  Notre  Très 
cher  et  Bien-aimé  Oncle  et  Très  fidèle  Conseiller 
le  Feld-maréchal  Son  Altesse  Royale  le  Prince 
Arthur  WiUiam  Patrick  Albert,  Duc  de  Connaught 
ei  Strathearn,  comte  de  Sussex  (dans  la  pairie 
du  Royaume-Uni);  Prince  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Duc  de  Saxe, 
Prince  de  Saxe-Cobourg  et  Gotha;  Chevalier  de 
Notre  Ordre  Très  noble  de  la  Jarretière;  Cheva- 
lier de  Notre  Ordre  Très  ancien  et  Très  noble 
du  Chardon;  Chevalier  de  Notre  Ordre  Très  illustre 
de  Saint-Patrice;  l'un  de  Notre  Très  honorable  Con- 
seil Privé;  Grand  Maître  de  Notre  Ordre  Très 
honorable  du  Bain;  Chevalier  Grand  Comman- 
deur de  Notre  Ordre  Très  exalté  de  l'Etoile  de 
l'Inde,  Chevalier  Grand-croix  de  Notre  Ordre  Très 
distingué  de  Saint-Michel  et  Saint-Georges;  Cheva- 
lier Grand  Commandeur  de  Notre  Ordre  Très  émi- 
nent  de  l'Empire  Indien;  Chevalier  Grand-croix  de 
Notre  Ordre  Royal  de  Victoria;  Notre  Aide-de- 
camp  personnel;  Gouverneur  général  et  Comman- 
dant en  chef  de  Notre  Dominion  du  Canada. 


Documents  relatifs  à  la  guerre.  197 

A  Noire  I  lotc^l  du  (ioiivcriicnu'nl,  en  Notre  (^ilé  crOll;»- 
wn,  ce  qu'Aiovzwiur  jour  de  novembre,  eu  rnuuée 
de  N()lre-SeijL,'ueur,  I:i  mil  neul  ceuL  (lualorzième, 
et  de  Noire  Hè/^ue  la  eiuquième. 

Par  ordre, 

THOMAS  MULVKY, 

Sous-secrélaire  d'r^tal. 


No  103. 
La  Gazette  du  Canada  du  21  novembre  1914. 


Nominations  de  registraires  des  étrangers  ennemis. 

Le  14  novembre  1914. 

RiDGEW^AY  WiLSON,  de  la  cité  de  Victoria,  en  la  pro- 
vince de  la  Colombie-Britannique,  écuyer,  major  dans  la 
milice  du  Canada;  Registraire  des  étrangers  ennemis  pour 
la  cité  de  Victoria  susdite,  conformément  à  l'arrêté  du  con- 
seil du  28  octobre   1914  concernant  les  étrangers  ennemis. 

William  D.  Erv^in,  de  la  cité  d'Ottawa,  dans  la  pro- 
vince d'Ontario,  écuyer:  Registraire  des  étrangers  ennemis 
pour  la  cité  d'Ottawa  susdite,  conformément  à  un  arrêté 
du  conseil  du  28  octobre  1914,  concernant  les  étrangers 
ennemis. 
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No  104. 

La  Gazette  du  Canada,  le  28  novembre  1914. 


Arrêté  du  Conseil  amendant  Tarrêté  du  conseil  du  28  octobre 
1914,   concernant   les  étrangers  ennemis. 

[2920] 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  À  OTTAWA. 

Vendredi,  le  20e  jour  de  novembre  1914. 

PRÉSENT : 

Son  Altesse  Royale  le  gouverneur  général  en  conseil. 

Il  plaît  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général 
en  conseil  de  décréter  par  ces  présentes  ce  qui  suit: — 

L'arrêté  du  conseil  du  28  octobre  1914,  relatif  à  l'enre- 
gistrement des  étrangers  de  nationalité  ennemie  est  par  ces 
présentes  modifié  comme  suit: 

1.  En  ajoutant  à  l'article  7  le  paragraphe  suivant. 

Toutefois,  le  registraire  peut  exiger  que  tout  étranger 
de  nationalité  ennemie  qui  est  laissé  en  liberté  se  présente 
au  registraire  au  lieu  du  chef  de  police;  et  s'il  est  ainsi 
jugé  opportun  ou  nécessaire,  dans  l'intérêt  public,  il  peut 
exiger  que  cet  étranger  de  nationalité  ennemie  se  présente 
plus  fréquemment  qu'une  fois  par  mois.  La  formule  d'en- 
gagement suivante  est  prescrite  pour  tous  les  étrangers  de 
nationalité  ennemie  à  qui  il  est  permis  de  rester  en  liberté 
sous  l'empire  des  dispositions  de  la  présente  ordonnance; 

Je, domicilié  à 

dans  la  province  de 

Dominion  du  Canada,  déclare  par  ces  présentes  que  je  désire 
demeurer  en  liberté  au  Canada;  et  que  j'ai  des  moyens  de 
subsistance;  que  je  me  conformerai  en  tous  points  aux  lois 
et  coutumes  du  pays;  que  je  me  présenterai  au  chef  de  police 

de  la  ville  de ou  au 

registraire  des  ennemis  étrangers  dans  la   ville  de 

le jour  de 

chaque ou   comme  l'exigeront 
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les  îuitorilés  cniindicnnos  rompolcnlcs;  (\uv  je  m'îibslicndrai 
slriclenicnl  de  prendre  les  urines  ou  de  loul  acte  hostile  contre 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l^ritanni(|ue,  et  (lue,  sauf 
avec  la  permission  du  ionetionnaire  sous  la  surveillance  duquel 
je  puis  être  placé,  je  m'abstiendrai  de  communicjuer  à  qui  que 
ce  soit  tout  renseii^nement  (|uelc()n(|ue  concernant  la  guerre 
je  puis  être  placé,  je  m'al)stien(lrai  de  communifjuer  à  qui 
que  ce  soit  tout  renseit^nemcnt  (|uelc()nc|ue  concernant  la 
guerre  actuelle,  les  mouvements  des  troupes,  les  préparations 
militaires,  ou  les  ressources  du  Canada,  et  que  je  ne  ferai 
rien  ou  ne  donnerai  aucun  renseignement  qui  pourrait  être 
nuisible  au  Dominion  du  Canada,  au  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ou  à  une  possession  quelcon- 
que de  Sa  Majesté  Britannique. 

Daté  le jour  de 191 .  . 

Témoin: 


2.  En  ajoutant  à  l'article  8  le  proviso  suivant: 
Pourvu  que  la  dite  période  d'un  mois,  en  ce  qui  con- 
cerne  une   localité   quelconque   ainsi   désignée,    ne   soit   pas 
censée  expirée  avant  un  mois  après  l'établissement  du  bureau 
d'enregistrement  de  cette  localité. 

3.  En  ajoutant  l'article  suivant: 

12.  Rien  dans  la  présente  ordonnance  ne  sera  inter- 
prété comme  obligeant  une  personne  quelconque  de  s'enre- 
gistrer ou  de  se  présenter  au  registraire  si  elle  a  fait  ser- 
ment d'allégeance  à  Sa  Majesté  sous  l'empire  de  la  Loi  des 
serments  d'allégeance  et  si  elle  occupe  dans  le  service  de 
Sa  Majesté  des  fonctions  sujettes  aux  obligations  du  dit 
serment,  ou  comme  obligeant  un  Arménien  chrétien  à  s'en- 
registrer ou  à  se  présenter  au  registraire. 

RODOLPHE    BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
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No  105. 

Gazette    du    Canada,    28    novembre    1914, 


Nominations  de  Registraire  des  étrangers  ennemis. 

Ottawa,  20  novembre  1914. 

William  Bourque,  de  la  cité  de  Brandon,  dans  la  pro- 
vince du  Manitoba,  écuyer;  Registraire  des  étrangers  enne- 
mis pour  la  cité  de  Brandon  susdite,  conformément  à  l'arrêté 
du  conseil  du  28  octobre  1914,  concernant  l'enregistrement 
des  étrangers  ennemis. 


No  106. 

Gazette  du  Canada,  12  décembre  1914. 


Proclamation  établissant  un  bureau  d'enregistrement  des  étran- 
gers ennemis  en  la  cité  de  Brandon. 

ARTHUR. 
[L.S.] 

CANADA. 

George  Cinq,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des 
possessions  britanniques  au  delà  des  mers,  Défen- 
seur de  la  Foi,  Empereur  des  Indes. 

A  tous  ceux  à  qui  ces  présentes  parviendront  ou  qu'i- 
celles  pourront  concerner, — Salut: 

PROCLAMATION. 

E.  L.  Newcombe,  Attendu  qu'en  vertu  des  dispo- 

sons-ministre de  la  sitions  de  la  Loi  des  mesures  de 

Justice,  Canada.  j  guerre,  par  un  arrêté  de  Son  Altes- 
se Royale  le  Gouverneur  général  en  conseil  en  date  du  vingt- 
huitième  jour  d'octobre  1914,  il  était  statué  qu'un  ou  plusieurs 
bureaux   d'enregistrement    seraient    établis    dans    les    cités, 
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villes  ou  lUiLrcs  endroits  (jiii  seraient  in(ii(|ués  (Je  t(îm[)s  ù 
autre  par  le  Ministre  de  la  Justice,  pour  l'enre^MstrenienL 
des  étrant^KTs  ennemis  d'aî)rùs  les  stipulations  et  en  la  manière 
qui  seront  établis  dans  le  dil  arrêté  du  conseil; 

Et  ATri:Ni)U  (|ue  |)ar  un  arrêté  de  Son  Altesse  Hoyale 
en  conseil  en  date  du  trente  et  unième  jour  d'octobre  19H, 
préparé  à  la  suite  d'un  rîipport  de  l'honorable  Ministre  de 
la  Justice,  la  cité  de  Hrandon,  dans  la  l^rovincc  de  Manitoba 
a  été  désignée  comme  un  endroit  d'enregistrement  [)our  les 
étrangers  ennemis,  en  vertu  du  susdit  arrêté  du  conseil, — 

Sachez  donc  que  nous  stipulons  et  déclarons  par  les 
présentes,  sur  l'avis  de  Notre  Conseil  privé  pour  le  Canada 
qu'un  bureau  d'enregistrement  est  par  le  présent  établi  en 
la  cité  de  Brandon,  dans  la  province  de  Manitoba,  pour  les 
fins  et  en  vertu  des  termes  et  dispositions  du  susdit  arrêté  du 
conseil  en  date  du  vingt-huitième  jour  d'octobre  1914. 

De  ce  qui  précède  Nos  féaux  sujets  et  tous  ceux  que  les 
présentes  peuvent  concerner,  sont  par  les  présentes  requis 
d'en  prendre  connaissance  et  d'agir  en  conséquence. 

En  foi  de  quoi.  Nous  avons  fait  émettre  Nos  pré- 
sentes Lettres  Patentes  et  à  icelles  fait  apposer  le 
Grand  Sceau  du  Canada.  Témoin  Notre  Très 
cher  et  Bien-aimé  Oncle  et  Très  fidèle  Conseiller 
le  Feld-maréchal  Son  Altesse  Royale  le  Prince 
Arthur  William  Patrick  Albert,  Duc  de  Connaught 
et  Strathearn,  comte  de  Sussex-  (dans  la  pairie 
'  du  Royaume-Uni);  Prince  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Duc  de  Saxe, 
Prince  de  Saxe-Cobourg  et  Gotha;  Chevalier  de 
Notre  Ordre  Très  noble  de  la  Jarretière;  Cheva- 
lier de  Notre  Ordre  Très  ancien  et  Très  noble 
du  Chardon;  Chevalier  de  Notre  Ordre  Très  illustre 
de  Saint-Patrice;  l'un  de  Notre  Très  honorable  Con- 
seil Privé;  Grand  Maître  de  Notre  Ordre  Très 
honorable  du  Bain;  Chevalier  Grand  Comman- 
deur de  Notre  Ordre  Très  exalté  de  l'Etoile  de 
l'Inde,  Chevalier  Grand-croix  de  Notre  Ordre  Très 
distingué  de  Saint-Michel  et  Saint-Georges;  Cheva- 
lier Grand  Commandeur  de  Notre  Ordre  Très  émi- 
nent  de  l'Empire  Indien;  Chevalier  Grand-croix  de 
Notre  Ordre  Royal  de  Victoria;  Notre  Aide-de- 
camp  personnel;  Gouverneur  général  et  Comman- 
dant en  chef  de  Notre  Dominion  du  Canada. 
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A  Notre  Hôtel  du  Gouvernement,  en  Notre  Cité  d'Otta- 
wa, ce  vingtième  jour  de  novembre,  en  l'année  de 
Notre-Seigneur  la  mil  neuf  cent  quatorzième,  et  de 
Notre  règne  la  cinquième. 

Par  ordre, 

THOMAS  MULVEY, 

Sous-secrétaire  d'Etat. 


No  107. 

Gazette  du  Canada,  12  décembre  1914, 

Arrêté  de  Sa   Majesté  en   Conseil  concernant  l'exportation   de 

certains  produits. 

A  LA  SALLE  DU  CONSEIL,  WHITEHALL,  LE  20e  JOUR 

DE  NOVEMBRE  1914. 

Par  les  Lords  du  très  Honorable  Conseil  Privé  de 

SA  Majesté. 

Attendu  qu'il  est  statué  par  l'article  2  de  la  loi  dite 
'The  Customs  (Exportation  Prohibition)  Act,  1914,"  que 
toute  proclamation  ou  arrêté  du  conseil  passé  en  vertu 
des  dispositions  de  l'article  8  ainsi  modifié  de  la  loi  dite 
"Customs  and  Inland  Revenue  Act,  1879,"  tel  que  modi- 
fié par  l'acte  susdit,  pourra  tant  qu'il  existera  un  état  de 
guerre  être  changé  ou  augmenté  par  un  arrêté  passé  par  les 
Lords  du  Conseil  sur  la  recommandation  du  Board  of  Trade; 

Et  attendu  qu'une  recommandation  a  été  communi- 
quée au  Board  venant  du  Board  of  Trade  à  l'effet, — 

Que  l'article  suivant  devrait  être  ajouté  à  la  liste  des 
articles  dont  l'exportation  à  une  destination  quelconque 
est  défendue,  contenue  dans  la  proclamation  en  date  du 
10e  jour  de  novembre  1914: — 

Caoutchouc  brut. 

En  conséquence,  il  plaît  à  Leurs  Seigneuries,  après 
avoir  pris  la  dite  communication  en  considération  d'or- 
donner et  il  est  par  le  présent  ordonné  qu'elle  soit  approuvée. 
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lîn  foi  de  quoi  les  C.ommissnires  des  Douanes  et  de 
l'Accise  de  Sa  Majesté  et  tous  les  intéressés  sont  i)riés  d'en 
prendre   connaissance   et   d'a.qir   en    conséquence. 

ALMKHIC  FnZHOY. 


No  108. 

Supplément  de  la  Gazette  du  Canaday  24  novembre  1914. 


Ordre  en  Conseil  concernant  l'exportation  de  certains  produits. 

[2957] 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  A  OTTAWA. 

Mardi,  le  24e  jour  de  novembre   1914. 

PRÉSENT : 

Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  conseil. 

Il  plaît  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général 
en  conseil  de  décréter  ce  qui  suit  : 

L'exportation  du  Canada  du  graphite  et  du  caout- 
chouc est  par  ces  présentes  prohibée  en  vertu  des  dispo- 
sitions des  articles  291  et  242  de  la  Loi  des  douanes,  sauf 
au  Royaume-Uni  et  aux  possessions  britanniques. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
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No  109. 

Gazette  du   Canada,   5   décembre   1914. 


Dépêches  concernant  les  dons  venant  des  Dominions  d'outre-mer. 

M.    Harcourt   au    Gouverneur   général. 

Londres, 
Télégramme.  27  novembre  1914. 

Je  suis  sur  le  point  de  soumettre  au  parlement  une 
correspondance  touchant  les  généreux  dons  qui  ont  été 
jusqu'à  présent  offerts  par  les  diverses  parties  de  l'Empire, 
et  avant  d'en  agir  ainsi,  je  désire  exprimer  de  nouveau, 
au  nom  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  sa  profonde  recon- 
naissance à  tous  ceux  qui  ont  si  généreusement  et  de  diverses 
manières,  tant  publiquement  que  privément,  contribué  aux 
besoins  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  des  alliés  à 
l'effet  de  soulager  les  misères  causées  par  la  guerre,  et  de  la 
mener  à  bonne  fm. 

HARCOURT. 


No  110. 

Supplément  de  la  Gazette  du  Canada,  30  novembre  1914. 


Arrêté  du  Conseil  concernant  l'exportation  de  certains  produits. 

[2961] 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  À  OTTAWA. 

Samedi,  le  28e  jour  de  novembre  1914. 

PRÉSENT : 

Son  Altesse  Royale  LE  Gouverneur  GÉNÉRAL  en  conseil: 

Il  plaît   à   Son  Altesse  Royale  le   Gouverneur  général 
en  conseil  de  décréter  par  ces  présentes  ce  qui  suit: 
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L'exporlalion  du  C'îUKuln,  h  toute  destination,  du  nian- 
i^anèse  et  du  l'erro-man^anèse  est  [)ar  ees  présentes  proliiljée 
sous  rem  pire  des  dispositions  des  artieles  21)1  et  2V1  de  la 
Loi  des  douanes. 

KODOLlMil^  i^OUJJHEAU, 

Grellier  du  Conseil  privé. 


No  111. 

Gazette  du  Canada,  5  décembre  1914. 


Arrêté  en  Conseil  concernant  l'allocation  de  séparation  aux 
familles  des  membres  du  service  naval. 

[2960] 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  A  OTTAWA. 

Samedi,  le  28e  jour  de  novembre  1914 

PRÉSENT : 

Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  conseil. 

Au  comité  du  Conseil  privé  a  été  soumis  un  rapport 
du  Ministre  du  Service  naval,  daté  le  17  novembre  1914, 
représentant  que  le  sous-ministre  du  Service  naval  a  pré- 
paré et  soumis  le  projet  suivant  d'une  allocation  de  sépara- 
tion pour  la  durée  de  la  guerre,  cette  allocation  devant  être 
payée  aux  femmes  et  aux  familles  de  tous  les  officiers  de 
marine,  simples  marins  et  réservistes  inscrits  aux  livres 
de  bord  des  navires  canadiens  de  Sa  Majesté: 

Au  cours  de  la  présente  guerre  une  allocation  de  sépa- 
ration sera  payée  aux  femmes  et  familles  de  tous  les  officiers 
de  marine,  simples  marins  et  réservistes  inscrits  aux  livres 
de  bord  des  navires  canadiens  de  Sa  Majesté,  sauf  les  excep- 
tions suivantes: 
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(a)  Tous  les  ofTiciers  brevetés  de  la  Marine  Royale, 
les  retraités  de  la  Marine  Royale  et  la  réserve 
de  la  Marine  Royale  canadienne  et  de  la  Marine 
Royale. 

(b)  Tous  les  officiers,  sous-officiers  et  marins  recevant 
une  allocation  de  logement  sous  une  forme  quel- 
conque, ou  une  allocation  au  lieu  de  vivres. 

Il  y  aura  trois  échelles  d'allocation  de  séparation: 

Echelle  *'A". 

Celle  prescrite  par  les  Ordres  Hebdomadaires  de  l'Ami- 
rauté Nos  405  du  25  septembre  1914  et  565  du  30  octobre 
914,  qui  s'appliquera  à  ceux  qui  suivent: 
Officiers  et  marins  en  service  actif  dans  le  service  impérial. 
Sous-officiers  retraités  du  service  impérial;  officiers  et 
marins  permanents  de  la  Marine  Royale  Canadienne; 
invalides;  marins  de  la  réserve  de  la  flotte  royale; 
réserve  navale  royale  et  réserve  navale  royale  de 
Terre-Neuve;  marins  prêtés    pour    service    sous    le 
gouvernement  canadien. 

Pour  les  paiements  d'après  cette  échelle  aux  dépendants 
au  Canada,  vingt-cinq  cents  seront  comptés  comme  l'équi- 
valent d'un  schelling.  Ces  paiements  commenceront  le  1er 
octobre  1914  et  seront  payables  aux  épouses  et  aux  familles 
ou  aux  orphelins  de  mère  des  sous-officiers  et  marins  aux- 
quels s'applique  cette  échelle,  aux  mêmes  conditions  que 
prescrivent  les  Ordres  Hebdomadaires  de  l'Amirauté  ci- 
dessus  mentionnés. 

Echelle  "B." 

Pour  tous  les  officiers,  sous-officiers  et  marins  qui  se  sont 
enrôlés  dans  la  Marine  Royale  Canadienne  pour  le  temps  de 
la  guerre  seulement  et  qui  sont  inscrits  dans  le  livre  de  bord 
d'un  navire  au  long  cours. 

Tous  les  officiers,  sous-officiers  et  marins  de 
la  Réserve  volontaire  de  la  Marine  Royale  Cana- 
dienne appelés  au  service  et  inscrits  dans  le  livre 
de  bord  d'un  navire  au  long  cours,  marins  ordi- 
naires, marins  expérimentés,  soldats  de  marine, 
officiers  mariniers  de  2e  classe  et  grades  équiva- 
lents   $20  par  mois. 
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Ollicicrs  iniirinicrs,  ollicicrs  iiKirinicrs  de  lie* 
classe,  ollicicrs  mariniers  en  chef  et  f,'ra(les  écpii- 
valenls S'ifi    [)ar  mois 

Sous-ollieiers,  sous-lieuLenanls  el  ijrades  é(|iii- 
valenLs .' S.'U) 

Lieutenants  et  .grades  plus  élevés SIO 

'J\)uter()is,  il  |)eut  être  déduit  de  l'alloealion  de  sé[)ara- 
tion  ei-dessus  tout  montant  (jue  reçoivent  les  olïieiers  et 
marins  en  (juestion,  ou  leurs  bénéficiaires,  en  paiement  de 
la  solde  ou  de  partie  de  la  solde  (|ue  recevait  le  mari  le  père 
ou  le  fils  lors  de  son  enrôlement. 

Les  paiements  d'après  cette  échelle  commenceront  le 
4  août  1914,  et  seront  faits  aux  veuves  et  aux  familles  ou 
aux  dépendants  des  ofïiciers  et  marins  par  chèques  émis 
mensuellement  par  le  Département  du  Service  Naval. 

Echelle  "C." 

Les  marins  mariés  et  les  veufs  (non  officiers)  qui  ont  une 
famille  et  qui  se  sont  enrôlés  dans  la  Marine  Royale  Cana- 
dienne pour  le  temps  de  la  guerre,  ou  qui  appartiennent  à  la 
réserve  volontaire  de  la  Marine  Royale  Canadienne  et  qui 
sont  appelés  au  service,  et  qui  sont  enregistrés  pour  le  service 
de  terre,  ou  qui  servent  sur  les  navires  employés  au  service 
des  ports. 

Les  familles  des  marins  ci-dessus  énumérées  recevront 
une  allocation  de  quarante-cinq  cents  par  jolir. 

Toutefois,  il  peut  être  déduit  de  l'allocation  de  séparation 
ci-dessus  tout  montant  que  reçoivent  les  sous-officiers  et 
marins  en  question,  ou  leurs  bénéficiaires,  en  paiement 
de  la  solde  ou  de  partie  de  la  solde  que  recevait  le  mari,  le 
père  ou  le  fils  lors  de  son  enrôlement. 

Les  paiements  d'après  cette  échelle  commenceront  le 
4  août  1914  et  seront  faits  aux  veuves  et  aux  familles  ou 
aux  dépendants  des  sous-officiers  et  marins  par  chèques 
émis  mensuellement  par  le  Département  du  Service  Naval. 

L'expression  "dépendant"  n'est  censée  comprendre  que 
les  mères  devenues  veuves  et  les  enfants  qui  n'ont  plus  de 
mère.  Preuve  évidente  de  la  parenté  sera  exigée,  ainsi 
que  de  la  dépendance  dans  le  cas  des  mères  devenues  veuves. 
Le  ministre,  approuvant  les  suggestions  du  sous-minis- 
tre du  Service  naval,  recommande  que  les  présents  règlements 
soient  immédiatement  établis. 

Le  comité  soumet  cette  recommandation  pour  appro- 
bation. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
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No  112. 

Gazette  du   Canada,  2  janvier  1915, 


Dépêche  concernant  les  risques  de  guerre. 
Canada, 
No  980  DowNiNG  Street, 

12  décembre  1914. 

Monsieur, — Relativement  à  ma  dépêche  No  693  du 
10  septembre,  j'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Altesse  Royale, 
pour  le  renseignement  de  Vos  Ministres,  que  le  taux  d'assu- 
rance sur  une  cargaison  d'après  le  projet  d'assurance  des 
risques  de  guerre,  établi  par  le  gouvernement,  a  été  réduit, 
à  compter  du  11  courant,  de  2  guinées  à  IJ^  guinée  pour  cent. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 

De  Votre  Altesse  Royale, 
le   très   humble   et   très   obéissant   serviteur, 

L.  HARCOURT. 
Le  Gouverneur  général. 
Son  Altesse  Royale, 

Le  Duc  de  Connaught  et  Strathearn,  C.J.,  C.C, 
C.P.,  G.C.B.,  G.C.  Etoile  de  l'Inde,  G.C.M.G., 
G. G.  Emp.  des  L,  G.C.O.V.,  etc.,  etc.,  etc. 


No  113. 

Supplément  de  la  Gazette  du  Canada,  10  décembre  1914. 


Proclamation  d'uti  jour  d'humble  prière  et  d'intercession. 

ARTHUR. 

[L.S.] 

CANADA. 

George  Cinq,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des 
possessions  britanniques  au  delà  des  mers,  Défen- 
seur de  la  Foi,  Empereur  des  Indes. 
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A   tous  ceux  il  (|ui  ces  j)rés('nl('s  î);irvi(;iuJr()nl  ou   (iu'i- 
cclk's  poiirronl  concerner, — Salul: 


PHOCLAMATION. 


W.  SruAHT  Kdwahds, 

Pour    le    sous-minisLre 

de  In  Justice, 

Canada. 


Attendu  (jue  Noire  P^mpire  a 
élé  forcé  de  prendre  les  armes  pour 
défendre  des  droits  et  des  libertés 
injustement  attacjuécs  et  pour 
remplir  des  engagement  solennellement  contractés, — 

En  conséquenci:,  croyant  (lu'il  est  à  propos  de  donner 
à  Notre  peuple  l'occasion  de  faire  un  aveu  public  et  solen- 
nel de  son  devoir  envers  le  Dieu  Tout-Puissant  et  de  son 
besoin  de  direction,  Nous  avons  cru  opportun,  de  l'avis 
de  Notre  Conseil  privé  pour  le  Canada,  de  désigner,  et  Nous 
désignons  par  ces  présentes,  dimanche,  le  troisième  jour  de 
janvier  prochain,  comme  jour  d'humble  prière  et  d'inter- 
cession à  Dieu  Tout-Puissant  pour  la  cause  entreprise  par 
Notre  Empire  et  Nos  alliés  et  pour  ceux  qui  offrent  leur  vie 
pour  cette  cause,  ainsi  que  pour  une  paix  prochaine  et  favo- 
rable qui  sera  basée  sur  la  bonne  entente  et  non  sur  la  haine, 
afin  que  cette  paix  soit  durable.  Et  Nous  invitons  tous 
Nos  bien-aimés  sujets  par  tout  le  Canada  d'observer  le  dit 
jour  comme  jour  d'humble  prière  et  d'intercession. 

De  ce  qui  précède  Nos  féaux  sujets  et  tous  ceux  que 
les  présentes  peuvent  concerner,  sont  par  les  présentes  requis 
d'en  prendre  connaissance  et  d'agir  en  conséquence. 

En  foi  de  quoi.  Nous  avons  fait  émettre  Nos  pré- 
sentes Lettres  Patentes  et  à  icelles  fait  apposer  le 
Grand  Sceau  du  Canada.  Témoin,  Notre  Très 
cher  et  Bien-aimé  Oncle  et  Très  fidèle  Conseiller 
le  Feld-maréchal  Son  Altesse  Royale  le  Prince 
Arthur  WilHam  Patrick  Albert,  Duc  de  Connaught 
et  Strathearn,  comte  de  Sussex  (dans  la  pairie 
du  Royaume-Uni);  Prince  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Duc  de  Saxe, 
Prince  de  Saxe-Cobourg  et  Gotha;  ChevaUer  de 
Notre  Ordre  Très  noble  de  la  Jarretière;  Cheva- 
lier de  Notre  Ordre  Très  ancien  et  Très  noble 
du  Chardon;  ChevaUer  de  Notre  Ordre  Très  illustre 
de  Saint-Patrice;  l'un  de  Notre  Très  honorable  Con- 
seil   Privé;    Grand    Maître    de    Notre    Ordre    Très 
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honorable  du  Bain;  Chevalier  Grand  Comman- 
deur de  Notre  Ordre  Très  exalté  de  l'Etoile  de 
ITnde,  Chevaher  Grand-croix  de  Notre  Ordre  Très 
distingué  de  Saint-Michel  et  Saint-Georges;  Cheva- 
lier Grand  Commandeur  de  Notre  Ordre  Très  émi- 
nent  de  l'Empire  Indien;  Chevalier  Grand-croix  de 
Notre  Ordre  Royal  de  Victoria;  Notre  Aide-de- 
camp  personnel;  Gouverneur  général  et  Comman- 
dant en  chef  de  Notre  Dominion  du  Canada. 

A  Notre  Hôtel  du  Gouvernement  en  Notre  Cité  d'Otta- 
wa, ce  cinquième  jour  de  décembre  en  l'année  de 
Notre-Seigneur  la  mil  neuf  cent  quatorzième,  et  de 
Notre  règne  la  cinquième. 

Par  ordre, 

THOMAS  MULVEY, 

Sous-secrétaire  d'Etat. 


No  114. 

Gazette  du  Canada,  26  décembre  1914. 


Proclamation  concernant  les  Règlements  des  tribunaux  de  prises. 
ïf^ARTHUR. 

[L.S.]  :; 

CANADA. 

George  Cinq,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des 
possessions  britanniques  au  delà  des  mers.  Défen- 
seur de  la  Foi,  Empereur  des  Indes. 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront  ou  qu'icelles  pour- 
ront concerner, — Salut: 

PROCLAMATION. 


E.|L.  Newcombe,      I  Attendu  que  dans  et  par  Notre 

Sous-ministre  de  la      [  proclamation  datée  le  vingt-deux- 

Justice,  Canada.        J  ième   jour   d'août   en   l'année   de 

Notre-Seigneur  mil  neuf  cent  quatorze,  les  Règlements  des 
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trihiinniix  des  prisc^s,  101  I  (inipériîil),  ont  été  déchirés  vn 
vii^iicur  im  (liinada  à  comi)!!'!*  de  I:i  date  de  hi  dite  prochi- 
nuitioii; 

Ivr  ATTKNDU  (\uv  Ics  (lits  règlements  ont  été  modifiés 
par  un  arrêté  de  Sa  Majesté  le  lAoi  en  Conseil  en  date  du 
vin.^l-huilième  jour  de  novembre  mil  neuf  cent  (juatorze, 
j)ar  l'ajoulé  de  ce  qui  suit  au  Hèglement  1  (1)  de  l'arrêté 
XXV  II:— 

"Pourvu  que  sur  la  demande  de  rofïicicr  compétent 
de  la  Couronne  le  tribunal  ordonnera  (juc  la  propriété  soit 
délivrée  à  la  Couronne  au  lieu  de  la  vendre,  et  si  lors  de  cette 
demande  un  ordre  de  vente  a  déjà  été  fait,  mais  que  la  vente 
n'a  pas  eu  lieu,  l'ordre  de  vente  sera  rescindé  dans  le  but  de 
donner  effet  à  telle  demande,  mais  l'ordre  de  délivrance  à 
la  Couronne  peut,  si  le  tribunal  le  juge  à  propos,  être  rendu 
sujet  au  paiement  par  la  Couronne  des  coûts  et  frais  ou  autres 
sommes,  qui  auraient  été  adjugées  d'être  payées  à  même  les 
produits  de  la  vente,  si  la  propriété  avait  été  vendue  en  vertu 
de  l'ordre  du  tribunal." 

Et  attendu  que  Notre  Gouverneur  en  conseil  est  d'avis 
que  Notre  proclamation  soit  lancée  conformément  à  l'Arrêté 
XLVI  des  dits  Règlements  des  Tribunaux  des  prises  mettant 
en  vigueur  la  dite  modification  au  dit  Règlement  des  Tribu- 
naux des  prises  1   (1)  de  l'Arrêté  XXVII, — 

Sachez  donc  que  par  et  avec  l'avis  de  Notre  Conseil 
privé  pour  le  Canada,  Nous  proclamons  et  déclarons  par  la 
présente  que  la  dite  modification  au  Règlement  1  (1)  du  dit 
Arrêté  XXVII  deviendra  en  vigueur  et  sera  exécutoire  en 
Canada  dès  et  après  la  date  de  Notre  présente  proclamation. 

De  ce  qui  précède  Nos  féaux  sujets  et  tous  ceux  que  les 
présentes  peuvent  concerner,  sont  par  les  présentes  requis 
d'en  prendre   connaissance  et  d'agir  en  conséquence. 

En  foi  de  quoi,  Nous  avons  fait  émettre  Nos  pré- 
sentes Lettres  Patentes  et  à  icelles  fait  apposer  le 
Grand  Sceau  du  Canada.  Témoin,  Notre  Très 
cher  et  Bien-aimé  Oncle  et  Très  fidèle  Conseiller 
le  Feld-maréchal  Son  Altesse  Royale  le  Prince 
Arthur  William  Patrick  Albert,  Duc  de  Connaught 
et  Strathearn,  comte  de  Sussex  (dans  la  pairie 
du    Royaume-Uni);    Prince    du    Royaume-Uni    de 
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la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Duc  de  Saxe, 
Prince  de  Saxe-Cobourg  et  Gotha;  Chevalier  de 
Notre  Ordre  Très  noble  de  la  Jarretière;  Cheva- 
lier de  Notre  Ordre  Très  ancien  et  Très  noble 
du  Chardon;  Chevaher  de  Notre  Ordre  Très  illustre 
de  Saint-Patrice;  l'un  de  Notre  Très  honorable  Con- 
seil Privé;  Grand  Maître  de  Notre  Ordre  Très 
honorable  du  Bain;  Chevalier  Grand  Comman- 
deur de  Notre  Ordre  Très  exalté  de  l'Etoile  de 
l'Inde,  Chevalier  Grand-croix  de  Notre  Ordre  Très 
distingué  de  Saint-Michel  et  Saint-Georges;  Cheva- 
lier Grand  Commandeur  de  Notre  Ordre  Très  émi- 
nent  de  l'Empire  Indien;  Chevalier  Grand-croix  de 
Notre  Ordre  Royal  de  Victoria;  Notre  Aide-de- 
camp  personnel;  Gouverneur  général  et  Comman- 
dant en  chef  de  Notre  Dominion  du  Canada. 

A  Notre  Hôtel  du  Gouvernement,  en  Notre  Cité  d'Otta- 
wa, ce  quatorzième  jour  de  décembre,  en  l'année 
de  Notre-Seigneur  la  mil  neuf  cent  quatorzième, 
et  de   Notre   Règne  la   cinquième. 

Par  ordre, 

THOMAS  MULVEY, 

Sous-secrétaire  d'Etat. 


No  115. 


Troisième  supplément  de  la  London  Gazette  du  15  décembre, 
1914— le    18   décembre,    1914. 


Avis  que  TEgypte  est  constitué  en  protectorat  britannique. 

Le  Principal  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique pour  les  Affaires  étrangères,  donne  avis  que  vu  l'état 
de  guerre  suscité  par  l'acte  de  la  Turquie,  l'Egypte  est  mise 
sous  la  protection  de  Sa  Majesté  et  constituera  désormais  un 
protectorat  britannique. 

La  suzeraineté  de  la  Turquie  sur  l'Egypte  est  ainsi 
terminée,  et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  prendra  tous 
les  moyens  nécessaires  pour  la  défense  de  l'Egypte  et  la  pro- 
tection de  ses  habitants  et  intérêts. 

18  décembre  1914. 
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No  116. 


Gazelle  du  (lanaila,  2i)  dccvmbrcy  li)l  J, 


Dépêche    concernant    le    protectorat    de    TlCj^ypte. 

LoNDHKS,    1(S  décembre.    1914. 

Le  principal  secrôlaire  d'ELat  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique pour  les  Affaires  étrani^^ères,  donne  avis  que  vu  l'état 
de  guerre  suscité  par  l'acte  de  la  Turquie,  rp^gy[)te  est  mise 
sous  la  protection  de  Sa  Majesté  et?  constituera  désormais 
un  protectorat  britannique.  La  suzeraineté  de  la  Turquie 
sur  l'Egypte  est  ainsi  terminée,  et  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  prendra  tous  les  moyens  nécessaires  pour  la  défense 
de  l'Egypte  et  la  protection  de  ses  habitants  et  intérêts. 
Le  lieutenant-colonel  Sir  Arthur  McMahon  a  été  nommé 
Haut  Commissaire  de  Sa  Majesté  pour  l'Egypte. 


No  117. 


Supplément  à  la  London  Gazette  du  18  décembre,  1914 — le  19 

décembre  1914. 


Avis  que  la  République  française  a  reconnu  le  Protectorat 

Britannique  de  TEgypte. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ayant  été  averti  que  le 
gouvernement  de  la  République  française  avait  reconnu  le 
Protectorat  Britannique  de  l'Egypte,  le  principal  secrétaire 
d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  les  Affaires  étrangères  donne  par 
les  présentes  avis  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  adhère 
au  Traité  Franco-Maure  du  30  mars,  1912. 

Bureau  des  Affaires  Etrangères, 
le  19  décembre,  1914. 

Vu  l'acte  de  Sa  Grandeur  Abbas  Hilmi  Pasha,  ci-devant 
Khédive  d'Egypte,  qui  a  adhéré  aux  ennemis  du  Roi,  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  a  jugé  à  propos  de  le  déposer 


214  Département  du  Secrétaire  d'Etat,  Canada. 

du  Khediviat,  et  cette  haute  dignité  a  été  offerte,  avec  le 
titre  de  Sultan  d'Egypte,  à  Sa  Grandeur  le  Prince  Hussein 
Kamel  Pasha,  le  plus  vieux  des  princes  vivants  de  la  famille 
de  Mahomet  Ali,  et  qu'elle  a  été  acceptée  par  lui. 

Le  19  décembre  1914. 


No  118. 

Gazette  du  Canada,  le  19  décembre,  1914. 


Dépêche  concernant  les  Lieux  Saints  en  Arabie. 
LIEUX  SAINTS  EN  ARABIE. 

Le  Gouvernement  de  l'Inde  a  fait  connaître,  le  2  de 
novembre  dernier,  la  ligne  de  conduite  que  suivra  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  au  sujet  des  Lieux  Saints. 

"Vu  la  déclaration  de  guerre  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  Turquie,  qui,  au  grand  regret  de  la  Grande- 
Bretagne  a  été  amené  par  l'acte  malavisé,  non  provoqué 
et  délibéré  du  gouvernement  ottoman,  Son  Excellence  le 
Vice-roi  est  autorisé  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
de  donner  l'avis  ci-dessous  au  sujet  des  Lieux  Saints  en  Ara- 
bie, y  compris  les  Tombes  Vénérées  de  la  Mésopotamie  et 
le  port  de  Djeddah,  de  façon  qu'il  n'y  ait  pas  de  malentendu 
de  la  part  des  très  loyaux  sujets  mahométans  de  Sa  Majesté 
sur  l'attitude  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  dans  la  guerre 
actuelle  dans  laquelle  il  n'est  nullement  question  de  religion. 
Ces  Lieux  Saints  et  Djeddah  seront  à  l'abri  de  l'attaque  et 
de  molestation  par  les  troupes  navales  et  militaires  britan- 
niques, tant  que  les  pèlerins  de  l'Inde  se  rendant  aux  Lieux 
Saints  et  Tombes  Vénérées  en  question  ne  seront  pas  inqui- 
étés. A  la  demande  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  les 
gouvernements  de  France  et  de  Russie  ont  donné  de  sembla- 
bles assurances." 
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No  119. 


Gazelle  du  (auiuiIu,  lil  janvier,  Ji)I5, 


Avis  aux  navij^ateurs. 
Ml^R  DV  NORD  ET  MJ:H  DE  LA  MANCHE. 
(501   MODIFICATIONS   DANS  LA  posTp:  ET  l'p:nlèvi:mi:nt   des 

BATEAUX-FEUX    ET    DES    BOUÉES,    l'eXTINCTION    DES 
FEUX  ET  DES  FEUX  DES  BOUÉES  LUMINEUSES 
ET  LES  MODIFICATIONS  OU  LA  CES- 
SATION   DES    SIGNAUX    DE 
BRUME. 

Après  le  lever  du  soleil,  le  10  décembre,  1914,  dans  la 
mer  de  la  Manche  et  les  dunes  dans  une  direction  est  d'une 
ligne  reliant  Selsea  Bill  et  le  Cap  Barfleur  et  dans  une  direc- 
tion sud  de  la  ligne  parallèle  de  51°  20'  de  latitude  nord, 
tous  les  bateaux-feux  et  toutes  les  bouées  peuvent  être  enle- 
vés ou  être  changés  de  position,  les  feux  et  les  feux  des  bouées 
lumimuese  peuvent  être  éteints  et  les  signaux  de  brume 
peuvent  être  modifiés  ou  interrompus  sans  autre  avis. 

Les  stations  de  pilotage  de  Trinité  seront  établies  au 
coucher  du  soleil  le  10  décembre  1914,  aux  endroits  men- 
tionnés plus  bas,  et  les  navires  marchands  sont  énergique- 
ment  avertis  de  prendre  des  pilotes  à  bord,  parce  que  la  navi- 
tion,  dans  la  zone  en  question,  sera  tout  à  fait  difTicile  sans 
leur  assistance: 

(1)  Ste  HÉLÈNE,  Ile  de  Wight,  où  les  bateaux  remon- 
tant la  Manche  peuvent  se  procurer  des  pilotes 
capables  de  les  piloter  jusqu'à  Great  Yarmouth. 

(2)  Great  Yarmouth,  où  les  bateaux  venant  de  la 
mer  du  Nord  et  se  dirigeant  vers  la  A4anche  peuvent 
se  procurer  des  pilotes  capables  de  les  piloter  jusqu'à 
l'île  de  Wight. 

(3)  Dover,  où  les  bateaux  venant  des  ports  de  La 
Manche,  mais  aucun  autre,  peuvent  obtenir  des 
pilotes  pour  la  mer  du  Nord. 
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(4)  Le  Bateau-Feux  Sunk,  où  les  bateaux  traversant 
la  mer  du  Nord,  entre  les  lignes  parallèles  de  51° 
40'  et  51°  54'  de  latitude  nord,  mais  aucun  autre, 
peuvent  se  procurer  des  pilotes  pour  la  Manche. 

(5)  On  peut  aussi  se  procurer  des  pilotes  à  Londres 
pour  la  Manche  ou  la  mer  du  Nord. 

A.  aux  N.  No  150  (501)  23-12-14. 

Autorisation:  Amirauté  britannique,  A.  aux  N.  No  1795 
de  1914. 

A.  JOHNSTON, 

Sous-ministre. 

Ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries, 

Ottawa,  Canada,  23  décembre,   1914. 


No  120. 


Supplément  à  la  London  Gazette  du  22  décembre,  1914, — 23 

décembre  1914. 


Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  amendant  la  Proclamation  du 
10  novembre  1914,  concernant  l'Exportation  de  certains 

Produits. 

A  LA  SALLE  DU  CONSEIL,  WHITEHALL,  LE  23e  JOUR 

DE  DECEMBRE,  1914. 

Par  les  Lords  du  Très  Honorable  Conseil  Privé  de 

Si^.  Majesté. 

Attendu  qu'il  est  en  outre  statué  par  l'article  2  de  la  loi 
dite  "The  Customs  (Exportation  Prohibition)  Act,  1914,"  que 
toute  proclamation  ou  arrêté  du  conseil  passé  en  vertu  des  dis- 
positions de  l'article  8  ainsi  modifié  de  la  loi  dite  "Customs  and 
Inland  Revenue  Act,  1879",  pourra,  tant  qu'il  existera  un 
état  de  guerre,  être  changé  ou  augmenté  par  un  arrêté 
passé  par  les  Lords  du  Conseil  sur  la  recommandation  du 
Board  of  Trade; 
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Ivr  ATTIONDU  (|u'il  csL  sLîiUié  |);ir  railiclcî  2  de  In  loi 
dite  ''Tho  Ciisloms  (l^^xporlnlion  HcslricLion)  AcL,  19M/' 
que  toute  proclinnation  hiru^ée  en  vertu  de  l'article  1  de  la 
loi  dite  '*'l1ie  l^xportation  of  Arms  Aet,  1900/'  [)ourra,  c|ue 
cette  proclamation  soit  Faites  avant  ou  après  l'adoption  de 
la  loi  actuellement  mentionnée,  être  chani^ée  ou  des  additions 
pourront  y  être  laites  par  les  Lords  du  (Conseil  sur  la  recom- 
mandations du  Board  of  Trade; 

Et  attendu  qu'en  vertu  d'une  proclamation  datée  le 
10  novembre,  1914,  et  lancée  en  vertu  de  l'article  8  de  la  loi 
dite  "The  Customs  and  Inland  Revenue  Act,  1879,"  et  de 
l'article  1  de  la  loi  dite  ''The  Exportation  of  Arms  Act,  1900," 
et  de  l'article  1  de  la  dite  loi  "The  Customs  (Exportation 
Prohibition)  Act,  1914,"  l'exportation  du  Royaume-Uni  de 
certains  articles  pouvant  servir  aux  fins  de  la  guerre  a  été 
prohibée: 

Et  attendu  qu'une  recommandation  a  été  communi- 
quée au  Board  venant  du  Board  of  Trade  à  l'effet: — 

Que  la  Proclamation  datée  le  10  novembre,  1914,  soit 
amendée  en  y  ajoutant  les  modifications  suivantes: — 

(1)  Que  le  titre  ''Explosifs  de  tous  genres"  soit  effacé 
de  la  liste  des  prohibitions  à  des  ports  étrangers  en 
Europe  et  dans  les  mers  Méditerranée  et  Noire, 
autres  que  ceux  de  la  France,  de  la  Russie  (sauf  les 
ports  de  la  mer  Baltique)  de  la  Belgique,  de  l'Es- 
pagne et  du  Portugal. 

(2)  Que  l'exportation  des  articles  suivants  soit  prohibée 
à  toute  destination: — 

Explosifs  de  tous  genres; 
Avelanède  ; 

Poli  employé  dans  la  fabrication  des  bottes  et  des 
chaussures. 

(3)  Que  l'exportation  de  "Vaisseaux,  bacs  et  des  ba- 
teaux de  toutes  sortes,  des  docks  flottants,  et  les 
parties  qui  les  composent,  soit  prohibée  à  toute 
destination  outre-mer  autre  que  les  possessions  et 
les  protectorats  britanniques. 
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En  conséquence,  il  plaît  à  Leurs  Seigneuries,  après 
avoir  pris  la  dite  communication  en  considération,  d'ordon- 
ner et  il  est  par  le  présent  ordonné  qu'elle  soit  approuvée. 

En  foi  de  quoi  les  Commissaires  des  Douanes  et  de 
l'Accise  de  Sa  Majesté  et  tous  les  intéressés  sont  priés  d'en 
prendre  connaissance  et  d'agir  en  conséquence. 

ALMERIC  FITZROY. 


No  121. 
Gazette  du  Canada,  2  janvier,  1915, 

Nomination  d'un  Registraire  des  étrangers  ennemis. 

24  décembre  1914. 

Herbert  C.  Moseley,  de  la  cité  de  Sydney,  dans  la 
province  de  la  Nouvelle- Ecosse,  écuyer:  Registraire  des 
étrangers  ennemis  pour  la  dite  cité  de  Sydney,  conformément 
à  l'arrêté  du  conseil  du  28  octobre  1914,  concernant  l'enre- 
gistrement des  étrangers  ennemis,  en  remplacement  du 
colonel  B.  A.  Ingraham,  démissionnaire. 


No  122. 

The  London  Gazette,  le  1er  janvier,  1915. 


Tribunaux  des  Prises  pour  les  Dominions  Britanniques 

d'outre-mer. 

(Pour  remplacer  la  notification  aux  pages  8037  et  8038  de 
la  London  Gazette  du  9  octobre,  1914,  et  le  No  67, 

pp.  111-113. 

Les  Cours  spécifiées  dans  la  seconde  colonne  de  la  Cé- 
dule  ci-dessous  ont  été  dûment  constituées  en  Tribunaux 
des  Prises.     Il  est  probable,  sujet  dans  chaque  cas  à  la  dis- 
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créiion  de  lu  Cour,  (jirellcs  siéjLîcronl  :nix  cnciroits  indifjués 
dans  l:i  Iroisiènic  ('olonnc.  Les  olliciers  nommés  dans  la 
quatrième  colonne  ont  clé  autorisés  à  prendre  des  i)roe(r 
dures  de  prises  au  nom  de  la  Couronne  dans  la  juridiction 
des  (^.ours  près  des(|uelles  leurs  noms  s(^  trouvent  respec- 
tivement écrits,  et  les  demandes  de  rensei/^nements  con- 
cernant la  libération  des  cargaisons  autres  que  des  cargai- 
sons ennemies  sur  des  vaisseaux  ennemis,  devront  être  faites 
à  ces  olliciers,  sauf  dans  les  cas  où  il  est  spécifié  autrement. 


Australie,      Com- 
monwealtb  de  1' 

Australie,      Com- 
monwealth  de  1' 

Australie,      Com- 
monwealth  de  1' 

Australie,      Com- 
monwealth  de  1' 

Australie,      Com- 
monwealt'h  de  1' 

Iles  Lucayes 

Bermudes 

Guyane  Anglaise . 

Honduras  Britan- 
nique. 
Canaxia 

Canada 

Canada 

Canada 

Canada 


Nom  de  la  Cour. 


Cour  Suprême  de 
Nouvelle-Galles  du 
Sud. 

Cour  Suprême  de 
Victoria. 

Cour  Suprême  de 
Queensland. 

Cour  Suprême  du  Sud 
de  l'Australie. 


Cour       Suprême 
Tasmania. 


de 


des 


Cour      Suprême 
Iles  Lucayes. 

Cour  Suprême  des 
Bermudes. 

Cour  Suprême  de  La 
Guyane  Anglaise. 

Cour       Suprême       du 

Honduras  britannique. 

Cour  de  l'Echiquier  du 
Canada  (ou  les  Juges 
locaux  de  l'Amirau- 
té). 

Cour  de  l'Echiquier  du 
Canada  (ou  les  Juges 
locaux  de  l'Amirau- 
té). 

Cour  de  l'Echiquier  du 
Canada  (ou  les  Juges 
locaux  de  l'Amirau- 
té). 

Cour  de  l'Echiquier  du 
Canada  (ou  les  Juges 
locaux  de  l'Amirau- 
té). 

Cour  de  l'Echiquier  du 
Canada  (ou  les  Juges 
locaux  de  l'Amirau- 
té). 


Endroit. 


Sydney,      Nouvelle 
Galles  du  Sud. 

Melbourne 

Brisbane 

Adélaïde 

Hobart 

Nassau 

Hamilton,  Bermudes 

Georgetown 

Behze , 

Québec 


Halifax,      Nouvelle- 
Ecosse. 


St-Jean,     Nouveau- 
Brunswick. 


Victoria,    Colombie- 
Britannique. 


Charlottetown,  Ile- 
du-Prince-Édou- 
ard. 


Officier. 


Avocat  de  la  C^ouronne 
pour  le  Common- 
wealth  de  l'Australie 

Avocat  de  la  Couronne 
pour  le  Common- 
wealth  del'Austrahe. 

Avocat  de  la  Couronne 

pour  le  Common- 

wealth  de  l'Australie 

Avocat  de  la  Couronne 
pour  le  Common- 
wealth  de  l'Australie 

Avocat  de  la  Couronne 
pour     le     Common- 

wealth   de   l'Australie. 

Procureur  Général. 


Sous-ministre  de  la 
Justice. 


Sous-ministre 
Justice. 


Sous-ministre 
Justice. 


Sous-ministre 
Justice. 


Sous-ministre 
Justice. 


de     la 


de     la 


de     la 


de     la 


220 


Département  du  Secrétaire  d^Etat,  Canada. 


Ceylan. 


Iles  Falkland. 


Fiji 


Gibraltar 

Hong-Kong 

Jamaïque 

Iles  sous  le  Vent . 

Malte 

Ile  Maurice 

Terre-Neuve 

N  ou  velle-Z  élande 
Nouvelle-Zélande 
Nouvelle-Zélande. 
Nouvelle-Zélande 
Sierra  Leone 


Sud- Africain,    U- 
nion  du 


Sud-Africain,     U- 
nion  du, 

Straits         Settle- 

ments. 
Trinidad 


Iles  du  Vent. 


Zanzibar . 


Nom  de  la  Cour. 


Cour       Suprême       de 
Ceylan. 


Cour  Suprême  des 
Iles  Falkland. 

Cour  Suprême  de  Fiji 

Cour       Suprême       de 

Gibraltar. 
Cour       Suprême       de 

Hong-Kong. 
Cour    Suprême    de   la 

Jamaïque. 
Cour  Suprême  des  Iles 

sous  le  Vent. 
Cour  Commerciale  de 

Malte. 
Cour  Suprême  de  l'île 

Maurice. 
Cour       Suprême       de 

Terre-Neuve. 
Cour    Suprême    de    la 

N  ou  velle-Z  élande . 
Cour    Suprême    de    la 

Nou  velle-Z  élande . 
Cour    Suprême    de    la 

Nouvelle-Zélande. 
Cour    Suprême    de    la 

Nouvelle-Zélande. 
Cour       Suprême       de 

Sierra  Leone. 
Division       provinciale 

de  la  Cour  Suprême 

du  Cap  Bonne    Es 

pérance 
Division       provinciale 

de  la  Cour  Suprême 

de  Natal. 
Cour       Suprême       de 

Straits  Settlements 
Cour       Suprême       de 

Trinidad. 
Cour  Royale  de  Sainte 

Lucie. 

La  Cour  de  Sa  Majesté 
britannique  pour 
Zanzibar. 


Endroit. 


Colombo . 


Stanley . 


Suva 

Gibraltar. .  . 
Hong-Kong . 


Kingston  ou    (Port- 
Royal). 
Antigua  (St.  John's) 

Malte  (Valetta) 

Port-Louis  Ile  Mau- 
rice). 

St-  Jean,  Terre- 
Neuve. 

Dunedin 


Wellington .... 
Christ  Church. 
Aucklland 


Sierra  Leone   (Free 

town). 
Simon's    Bay   ou 

Capetown. 


Durban . 


Singapore .... 
Port  of  Spain. 


Sainte-Lucie      (Cas- 
tri  es). 

Zanzibar 


Officier. 


Procureur  Général. De- 
mande pour  que  la 
libération  soit  faite 
au  Principal  percep- 
teur des  douanes. 

Thomas,  Nelson,  God- 
dard,  Ecuyer,Stan- 
ley. 

Procureur  Général. 

Procureur  Général. 
Avocat  de  la  Couronne 
Avocat  de  la  Couronne 
Procureur  Général. 
Avocat  de  la  Couronne 
Procureur  Général. 
Procureur  Général. 


MM.  Fairbridge,  An- 
deme  et  Lawton, 
Capetown. 

M.  Calder,  Procureur 
Durban. 

Procureur  Général. 


T.  A.  Drysdale,  Ecr., 
Magistrat  stipendi- 
aire,  1er  district. 

Procureur  Général. 


Colonial  Office,  le  31  décembre  1914. 
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Nom  <l('  lu  (  'oiir. 

Endroit. 

Offieier. 

Kirvuto 

\a\  'rrihunal  (l(W  PriH(»M 
(le   Sa   Majesté    Hri- 
taniii(iue  vu  l'I^cyplii. 

Alexandrie 

IVoeuHîur,  17  rue  Nehi 

Uani'l,     Alexandrie. 

FouEiQN  Offick,  le  31  décembre,  1914. 


India  Office,  le  31  décembre  1914. 


No  123. 


Nom  de  la  Cour. 

Endroit. 

Officier. 

Inde 

Cour  Supérieure  de  Ju- 

dicature,   Calcutta. 
Cour  Supérieure  de  Ju- 

dieature,  Bombay. 
Cour  Supérieure  de  Ju- 

dicature,  Madras. 
Cour  du  Commissaire 

Judiciare  à  Sind. 

Cour    Supérieure       de 

Burma  inférieure. 
Cour  du  Résident .... 

Calcuti 

Procurcîur   du   gouver- 

Inde  

Bombay 

nement. 
Procureur   du   gouver- 

Inde  

Madras 

nement. 
Procureur  du   gouver- 

Inde 

Karachi 

nement. 
Avocat    du    gouverne- 

Burma    . . 

Rangoon 

ment  de  la  Cour  du 
Commissaire  Judici- 
aire à  Sind. 
Avocat    du    gouverne- 

Aden       

Aden 

ment. 
Sous-assistant    du    ré- 

sident politique. 

Second  supplément  à  la  London  Gazette  du  1er  janvier,  1915 — 

le  4  janvier,  1915, 


Arrêté  de  Sa  Majesté  en  Conseil  amendant  de  nouveau  la  Procla- 
mation du  10  novembre  1914,  concernant  l'exportation 

de  certains  produits. 

LA  SALLE  DU  CONSEIL,  WHITEHALL,  LE  4e  JOUR 
DE  JANVIER,  1915. 

Par  LES  Lords  du  Très  Honorable  Conseil  Privé  de 

Sa  Majesté. 


Attendu  qu'il  est  statué  par  l'article  2  de  la  loi  dite 
The   Customs   (Exportation   Prohibition)   Act,    1914,"   que 
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toute  proclamation  ou  arrêté  du  conseil  passé  en  vertu  des 
dispositions  de  l'article  8  de  la  loi  dite  "Customs  and  Inland 
Revenue  Act,  1879,"  tel  que  modifié  par  l'acte  susdit,  pourra, 
tant  qu'il  existera  un  état  de  guerre,  être  chargé  ou  augmenté 
par  un  arrêté  passé  par  les  Lords  du  Conseil  sur  la  recom- 
mandation du  Board  of  Trade: 

Et  attendu  qu'il  est  statué  par  l'article  2  de  la  loi  dite 
"The  Customs  (Exportation  Restriction)  Act,  1914,"  que 
toute  proclamation  lancée  en  vertu  de  l'article  1  de  la  loi 
dite  "The  Exportation  of  Arms  Act,  1900",  pourra,  que  cette 
proclamation  soit  faite  avant  ou  après  l'adoption  de  la  loi 
actuellement  mentionnée,  être  changée  ou  augmentée  par 
un  arrêté  des  Lords  en  Conseil  sur  la  recommandation  du 
Board  of  Trade: 

Et  attendu  qu'en  vertu  d'une  proclamation  datée  le 
10  novembre  1914,  et  lancée  en  vertu  de  l'article  8  de  la  loi 
dite  "The  Customs  and  Inland  Revenue  Act,  1879"  et  de 
l'article  1  de  la  loi  dite  "The  Exportation  of  Arms  Act,  1900," 
et  de  l'article  1  de  la  loi  dite  "The  Customs  (Exportation 
Prohibition)  Act,  1914,"  prohibant  l'exportation  du  Royaume- 
Uni  de  certains  articles  pouvant  servir  aux  fins  de  la  guerre: 

Et  attendu  qu'une  recommandation  a  été  communi- 
quée au  Board  venant  du  Board  of  Trade  à  l'effet: — 

Que  la  Proclamation  datée  le  10  novembre,  1914,  soit 
amendée  en  y  ajoutant  ce  qui  suit: — 

(1)  Que  l'exportation  des  articles  suivants  soit  prohibée 
à  tous  les  ports  étrangers  d'Europe,  aux  ports 
de  la  Méditerranée  et  de  la  mer  Noire  autres  que 
ceux  de  France,  de  Russie  (sauf  les  ports  de  la 
Baltique),  de  Belgique,  d'Espagne,  et  du  Portu- 
gal:— 

Graines  de  trèfle  et  d'herbe. 
Véhicules  à  moteur  de  tous  genres  et  leurs  pari- 
ties  constituantes. 

(2)  Que   l'exportation   de: — 

l'Huile  de  poisson  (baleine),  à  savoir,  la  queue, 
l'huile,  la  tête  et  le  sperme  de  baleine,  soit 
prohibé  à  toutes  les  destinations  à  l'étranger. 
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En  coNsftQiJi:N(:i':,  il  phiîl  :i  Leurs  SeiiîncMiries,  après 
avoir  pris  en  considération  ladite  recommandation,  d'ordon- 
n(T  (^l  il  est  par  les  |)résentes  ordonné  (jn'elle  soit  a[)[)rouvée. 

1mi  loi  de  cpioi  les  C.ommissaires  des  Douanes  vl  de 
TAccise  de  Sa  Majesté,  et  tous  les  autres  intéressées,  sont 
priés   dVn    prendre   eonnaissanee   et   d'ai^ir   en    eonséfîuence. 

ALMiaUC  FITZHOY. 


No  124. 

Gazette  du  Canada,  9  janvier  J915. 

Nomination  d'un  Registraire  pour  les  étrangers  ennemis. 

7  janvier  1915. 

Arthur  L.  MgEwen,  de  la  cité  de  Fort-William,  dans 
la  province  d'Ontario,  écuyeur:  Registraire  des  étrangers 
ennemis  à  Fort-William  susdit,  en  remplacement  de  J.  M. 
McGovern,  démissionnaire. 


No  125. 


Deuxième  supplément  de  la  London  Gazette  du  5  janvier  1915; 

7  janvier  1915. 


Proclamation  relative  au  commerce  avec  Tennemi. 

Par  le  ROI. 

GEORGE  R.  E. 

Attendu  que  par  Notre  proclamation  datée  le  9e  jour 
de  septembre  1914,  dite  Proclamation  relative  au  commerce 
avec  l'ennemi,  numéro  deux,  certaines  défenses  qui,  étaient 
spécifiquement  énoncées  furent  imposées  à  toutes  personnes 
mentionnées  dans  la  dite  proclamation; 
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Et  attendu  que  par  Notre  proclamation  du  8e  jour 
d'octobre  1914,  la  Proclamation  relative  au  commerce  avec 
l'ennemi,  numéro  deux,  fut  modifiée,  tel  qu'énoncé  plus 
particulièrement  dans  la  dite  proclamation; 

Et  attendu  que  par  Notre  proclamation  du  cinquième 
jour  de  novembre  1914,  il  était  déclaré  que  les  susdites  pro- 
clamations s'appliqueraient  entre  autres  choses,  à  l'état  de 
guerre  existant  entre  Nous  et  le  Sultan  de  Turquie; 

Et  attendu  qu'il  est  désirable  d'étendre  la  portée 
des  défenses  contenues  dans  les  susdites  proclamations  de 
la  manière  ci-après  énoncée, — 

Sachez  donc  que  Nous  avons  jugé  à  propos,  sur  l'avis  de 
Notre  Conseil  Privé,  d'émettre  Notre  proclamation  royale,  dé- 
clarant, et  il  est  par  le  présent  déclaré  comme  suit: — 

1.  Nonobstant  ce  qui  est  contenu  au  paragraphe  6  de  la 
Proclamation  relative  au  commerce  avec  l'ennemi,  numé- 
ro deux,  les  transactions  dorénavant  conclues  entre  des 
personnes,  maisons  ou  compagnies  domiciliées,  ou  faisant 
affaires  ou  se  trouvant  dans  le  Royaume-Uni 

(a)  au  sujet  d'opérations  de  banque  avec  une  succur- 
sale située  en  dehors  du  Royaume-Uni  d'une  per- 
sonne, maison  ou  compagnie  ennemie,  ou 

(b)  au  sujet  de  tout  genre  d'affaires  avec  la  succursale 
d'une  banque  ennemie  située  en  dehors  du  Royaume- 
Uni,  sera  considérée  être  des  transactions  avec  un 
ennemi. 

Pourvu  que  l'acceptation,  le  paiement  ou  autre  trans- 
action touchant  un  instrument  négociable  qui  a  été  tiré 
avant  la  date  à  laquelle  a  été  publiée  la  présente  procla- 
mation, ne  sera  pas,  bien  que  légal  d'ailleurs,  considérée 
une  transaction  conclue  ci-après  dans  le  sens  du  présent 
paragraphe. 

2.  Le  pouvoir  d'accorder  des  permis  en  Notre  nom 
qui  est  donné  à  un  Secrétaire  d'Ëtat  ou  au  Board  of  Trade, 
par  la  paragraphe  8  de  la  proclamation  relative  au  commerce 
avec  l'ennemi,  numéro  deux,  pourra  aussi  être  exercé  par  les 
Lords  Commissaires  de  Notre  Trésorerie. 

3.  Si  le  Gouverneur  en  conseil  d'une  possession  bri- 
tannique quelconque  publie  une  proclamation  étendant  les 
dispositions   de   la   présente   proclamation   aux   transactions 
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faites  [)Jir  les  personnes,  nniisons  ou  conipaLînies  résidunl, 
faisant  alïaires  ou  se  trouvant  dans  cette  possession,  cette 
dite  proclamation  en  prenner  lieu  mentionnée  sera  exécu- 
toire comme  si  elle  faisait  partie  de  la  présente  [)roclama- 
tion. 

4.  La  présente  proclamation  sera  censée  ne  faire  f|u'une 
seule  proclamation  avec  la  proclamation  relative  au  commerce 
avec  l'ennemi,  numéro  deux,  el  avec  Notre  proclamation 
en  date  du  huitième  jour  d'octobre  modiliant  la  dite  procla- 
mation. 

Donnée  à  Notre  Cour  au  Palais  de  Buckingham,  ce 
septième  jour  de  janvier,  en  l'année  de  Notre- 
Seigneur  la  mil  neuf  cent  quinzième  et  de  Notre 
règne  la  cinquième. 

DIEU  SAUVE  LE  ROL 


No  126. 


Quatrième  supplément  de  la''London  Gazette'' du 5 janvier  1915; 

8  janvier  1915. 


Arrêté  du  Conseil  de  Sa  Majesté  modifiant  de  nouveau  la  Procla- 
mation du  10  novembre  1914,  concernant  l'exportation 

de  certains  articles. 

LA  CHAMBRE  DU  CONSEIL,  WHITEHALL,  LE  8e 
JOUR  DE  JANVIER  1915. 

Par  les  Lords  du  Très  Honorable  Conseil  Privé  de 

Sa  Majesté. 

Attendu  qu'il  est  en  outre  statué  par  l'article  2  de 
la  loi  dite  "The  Customs  (Exportation  Prohibition)  Act, 
1914,"  que  toute  proclamation  ou  arrêté  du  conseil  pas- 
sé en  vertu  des  dispositions  de  l'article  8  ainsi  modifié 
de  la  loi  dite  *'Customs  and  Inland  Revenue  Act,  1879," 
pourra,  tant  qu'il  existera  un  état  de  guerre,  être  changé  ou 
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augmente  par  un  arrêté  passé  par  les  Lords  du  Conseil  sur 
la  recommandation  du  Board  of  Trade; 

Et  attendu  qu'il  est  statué  par  l'article  2  de  la  loi 
dite  ''The  Customs  (Exportation  Restriction)  Act,  1914," 
que  toute  proclamation  lancée  en  vertu  de  l'article  1  de  la 
loi  dite  "The  Exportation  of  Arms  Act,  1900,"  pourra,  que 
cette  proclamation  soit  faite  avant  ou  après  l'adoption  de 
la  loi  actuellement  mentionnée,  être  changée  ou  des  addi- 
tions pourront  y  être  faites  par  les  Lords  du  Conseil  sur  la 
recommandation  du  Board  of  Trade; 

Et  attendu  qu'il  a  été  lancée  une  proclamation  datée 
le  10  novembre  1914,  faite  en  vertu  de  l'article  8  de  la  "Cus- 
toms and  Inland  Revenue  Act,  1879,"  et  l'article  1  de  "l'Ex- 
portation of  Arms  Act,  1900,"  et  l'Article  1  de  la  "Customs 
(Exportation  Prohibition)  Act,  1914,"  défendant  l'expor- 
tation de  certains  articles  pouvant  servir  à  des  fins  de  guerre  : 

Et  attendu  que  par  un  arrêté  du  Conseil,  en  date  du 
5  décembre  1914,  la  dite  proclamation  a  été  modifiée  et 
qu'on  y  a  ajouté  certains  détails: — 

Et  attendu  qu'une  recommandation  a  été  communi- 
quée au  Board  venant  du  Board  of  Trade  à  l'effet: — 

Que  la  Proclamation  en  date  du  10  novembre  1914,  tel 
que  modifié  et  augmentée  par  ledit  arrêté  du  Conseil  du  5 
décembre  1914,  devrait  être  amendée  en  y  faisant  les  modi- 
fications suivantes: — 

(1)  Que  la  défense  de  transporter  le  long  de  la  côte 
des  animaux  de  bât,  de  selle  et  de  trait,  propres 
aux  fins  de  la  guerre,  soit  enlevée. 

(2)  Que  le  "thé"  soit  enlevé  de  la  liste  d'articles  dont 
l'exportation  est  défendue  à  tous  les  ports  étran- 
gers d'Europe,  aux  ports  de  la  Méditerranée  et 
de  la  mer  Noire  autres  que  ceux  de  France,  de  Rus- 
sie (sauf  les  ports  de  la  Baltique)  de  Belgique, 
d'Espagne,  et  du  Portugal. 

(3)  Que  le  "Cacao"  soit  ajouté  à  la  liste  des  articles 
dont  l'exportation  est  défendue  à  tous  les  ports 
étrangers  d'Europe,  aux  ports  de  la  Méditerranée 
et  de  la  mer  Noire  autres  que  ceux  de  France,  de 
Russie  (sauf  les  ports  de  la  Baltique),  de  Belgique, 
d'Espagne  et  du  Portugal. 
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(4)    Que  les  lilièrcs  biseau  Ires  pour  lirc.r  ic,  111  (i(*  icr  soic^iiL 
iijoiitécs   i\    la   liste   des   articles   dont    Texportation 
est    défendue    partout    à    IV'Aran^er    saut    dans    les 
possessions  et  les   protectorats   l)ritanni(|ues. 
En    conséquicnck,    il   plaît   à    Leurs   Sei/^n(*uries,    ai)rès 
avoir  pris  en  considération  ladit(i  recommandation,  d'ordon- 
ner et  il  est  par  les  présentes  ordonné  (|u'elle  soit  approuvée. 
Kn  foi  de  quoi  les  Commissaires  des  Douanes  et  de  TAc- 
cise  de  Sa  Majesté,  et  tous  les  autres  intéressés,  sont  priés 
d'en  prendre  connaissance  et  d'agir  en  conséquence. 

ALMKRIC  FITZROY. 


No  127. 

Gazette  du  Canada,  23  janvier  1915. 


Nomination  d'un  Registraire  pour  les  étrangers   ennemis. 

A.  J.  RussEL  Snow,  de  la  cité  de  Toronto,  dans  la 
province  d'Ontario,  écuyer,  conseil  de  Sa  Majesté:  Regis- 
traire des  étrangers  ennemis  pour  la  dite  cité  de  Toronto, 
conformément  à  l'arrêté  du  conseil  du  28  octobre  1914,  con- 
cernant l'enregistrement  des  étrangers  ennemis,  en  rempla- 
cement de  Son  Honneur  le  juge  Coatsworth,  démissionnaire. 


No  128. 

Supplément  de  la  Gazette  du  Canada,  20  janvier  1915, 


Proclamation  étendant  la  portée  de  certaines  défenses  concernant 

le  commerce  avec  T ennemi. 

ARTHUR. 
[L.S.]  CANADA. 

George  Cinq,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des 
possessions  britanniques  au  delà  des  mers.  Défen- 
seur de  la  Foi,  Empereur  des  Indes. 
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A  tous  ceux  à  qui  ces  présentes  parviendront  ou  qu'i- 
celles  pourront  concerner, — Salut: 

PROCLAMATION. 


W.   Stuart   Edwards, 
Pour  le  sous-ministre 
de  la  Justice,  Canada. 


Attendu  que  dans  et  par  le 
paragraphe  3  de  Notre  proclama- 
tion (impériale)  relative  au  commer- 
ce avec  l'ennemi  et  portant  la  date  du  7e  jour  de  janvier  1915, 
annexée  à  la  présente,  il  est  entre  autres  choses  statué  que  si 
le  Gouverneur  en  conseil  de  l'une  de  Nos  possessions  britan- 
niques quelconques  publie  une  proclamation  étendant  les 
dispositions  de  Notre  proclamation  mentionnée  en  premier 
lieu  aux  transactions  faites  par  les  personnes,  maisons  ou 
compagnies  résidant,  faisant  affaires  ou  se  trouvant  dans  cette 
possession,  cette  dite  proclamation  mentionnée  en  dernier  lieu 
sera  exécutoire  comme  si  elle  faisait  partie  de  cette  dite  pro- 
clamation mentionnée  en  premier  lieu; 

Et  attendu  que  Notre  Gouverneur  en  conseil  a  en  effet 
recommandé  que  les  dispositions  de  la  dite  proclamation  men- 
tionnée en  premier  lieu  soient  déclarées  s'étendre  aux  transac- 
tions faites  par  les  personnes,  maisons  ou  compagnies  résidant, 
faisant  affaires  ou  se  trouvant  dans  les  limites  du  Canada, — 

A  CES  CAUSES,  Nous  avons  jugé  à  propos,  par  et  avec  l'avis 
de  Notre  Conseil  privé  pour  le  Canada,  de  proclamer  et  décla- 
rer et  Nous  proclamons  et  déclarons  par  la  présente  que  les 
dispositions  de  la  proclamation  mentionnée  en  premier  lieu 
s'étendront  aux  transactions  faites  parles  personnes,  maisons 
ou  compagnies  résidant,  faisant  affaires  ou  se  trouvant  dans 
les  limites  du  Canada. 

De  ce  qui  précède  Nos  féaux  sujets  et  tous  ceux  que  les 
présentes  peuvent  concerner,  sont  par  les  présentes  requis  d'en 
prendre  connaissance  et  d'agir  en  conséquence. 

En  foi  DE  QUOI,  Nous  avons  fait  émettre  Nos  pré- 
sentes Lettres  Patentes  et  à  icelles  fait  apposer  le 
Grand  Sceau  du  Canada.  Témoin,  Notre  Très 
cher  et  Bien-aimé  Oncle  et  Très  fidèle  Conseiller 
le  Feld-maréchal  Son  Altesse  Royale  le  Prince 
Arthur  WiUiam  Patrick  Albert,  Duc  de  Connaught 
et  Strathearn,  comte  de  Sussex  (dans  la  pairie 
du    Royaume-Uni);    Prince    du    Royaume-Uni    de 
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la  (iraiHlc-Hrclii^nc  cl  d'Irlande,  I)u(*  de  Saxe, 
Prince  de  Saxe-Cobour^'  cl  (iollia;  (Chevalier  de 
Noire  Ordre  Très  noble  de  la  Jarretière;  (^h(îva- 
lier  de  Noire  Ordre  Très  ancacn  cl  'JVès  nobhî 
du  C.liardon;  (Ihevalier  de  NoIhî  Ordre  Très  illustre 
de  Saint-Patrice;  l'un  de  Notre  '1res  honorable  (Con- 
seil Privé;  (irand  Maître  de  Notre  Ordre  Très 
honorable  du  Pain;  (Ihevalier  (îrand  Comman- 
deur de  Notre  Ordre  Très  exalté  de  l'I^toile  de 
rinde,  Chevalier  (irand-croix  de  Notre  Ordre  Très 
distini^ué  de  Saint-Michel  et  Saint-Cieori^es;  (Cheva- 
lier (irand  Commandeur  de  Notre  Ordre  'lYès  émi- 
nent  de  Tl^Cmpire  Indien;  Chevalier  (irand-croix  de 
Notre  Ordre  Royal  de  Victoria;  Notre  Aide-de- 
camp  personnel;  Gouverneur  général  et  Comman- 
dant en  chef  de  Notre  Dominion  du  Canada. 

A  Notre  Hôtel  du  Gouvernement  en  Notre  Cité  d'Otta- 
wa, ce  quinzième  jour  de  janvier  en  Tannée  de 
Notre-Seigneur  la  mil  neuf  cent  quinzième,  et  de 
Notre  règne  la  cinquième. 

Par  ordre, 

THOMAS  MULVEY, 

Sous-secrétaire  d'Etat. 


ANNEXE. 
Par  le  ROI. 

PROCLAMATION     RELATIVE     AU     COMMERCE     AVEC     l'eNNEMI. 

GEORGE  R.  E. 

Attendu  que  par  Notre  proclamation  datée  le  9e  jour  de 
septembre  1914,  dite  Proclamation  relative  au  commerce 
avec  l'ennemi,  numéro  deux,  certaines  défenses  qui  y  étaient 
spécifiquement  énoncées  furent  imposées  à  toutes  personnes 
mentionnées  dans  la  dite  proclamation; 
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Et  attendu  que  par  Notre  proclamation  du  8e  jour 
d'octobre  1914,  la  Proclamation  relative  au  commerce  avec 
l'ennemi,  numéro  deux,  fut  modifiée,  tel  qu'énoncé  plus  parti- 
culièrement dans  la  dite  proclamation; 

Et  attendu  que  par  Notre  proclamation  du  cinquième 
jour  de  novembre  1914,  il  était  déclaré  que  les  susdites  pro- 
clamations s'appliqueraient  entre  autres  choses,  à  l'état  de 
guerre  existant  entre  Nous  et  le  Sultan  de  Turquie; 

Et  attendu  qu'il  est  désirable  d'étendre  la  portée  des 
défenses  contenues  dans  les  susdites  proclamations  de  la  ma- 
nière ci-après  énoncée, — 

Sachez  donc  que  Nous  avons  jugé  à  propos,  par  et  avec 
l'avis  de  Notre  Conseil  Privé,  d'émettre  Notre  proclamation 
royale,  déclarant,  et  il  est  par  le  présent  déclaré  comme  suit  : — 

1.  Nonobstant  ce  qui  est  contenu  au  paragraphe  6  de  la 
Proclamation  relative  au  commerce  avec  l'ennemi,  numéro  deux 
les  transactions  dorénavant  conclues  entre  des  personnes, 
maisons  ou  compagnies  domiciliées,  ou  faisant  affaires  ou  se 
trouvant  dans  le  Royaume-Uni  (A)  au  sujet  d'opérations  de 
banque  avec  une  succursale  située  en  dehors  du  Royaume-Uni 
d'une  personne,  maison  ou  compagnie  ennemie,  ou  (B)  au  sujet 
de  tout  genre  d'afîaires  avec  la  succursale  d'une  banque  enne- 
mie située  en  dehors  du  Royaume-Uni,  sera  considérée  être 
des  transactions  avec  un  ennemi; 

Pourvu  que  l'acceptation,  le  paiement  ou  autre  transac- 
tion touchant  un  instrument  négociable  qui  a  été  tiré  avant  la 
date  à  laquelle  a  été  publiée  la  présente  proclamation,  ne  sera 
pas,  bien  que  légal  d'ailleurs,  considérée  une  transaction  con- 
clue ci-après  dans  le  sens  du  présent  paragraphe. 

2.  Le  pouvoir  d'accorder  des  permis  en  Notre  nom  qui 
est  donné  à  un  Secrétaire  d'Etat  ou  au  Board  of  Trade,  par 
le  paragraphe  8  de  la  proclamation  relative  au  commerce 
avec  l'ennemi,  numéro  deux,  pourra  aussi  être  exercé  par  les 
Lords  Commissaires  de  Notre  Trésorerie. 

3.  Si  le  Gouverneur  en  conseil  d'une  possession  bri- 
tannique quelconque  publie  une  proclamation  étendant  les 
dispositions  de  la  présente  proclamation  aux  transactions 
faites  par  les  personnes,  maisons  ou  compagnies  résidant, 
faisant  affaires  ou  se  trouvant  dans  cette  possession,  cette 
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dite  proclamaLion  vu  \)n\in\i\v  litui  nicntionnée  sera  rxrc-iiloire 
comme  si  elle  faisait  partie  de  la  [)résente  [)r()elamati()n. 

A.  La  présente  proclamation  sera  censée  ne  faire  cju'un(» 
s<^'ule  proclamation  avec  la  proclamation  relative  au  commerce 
avec  Tennemi,  numéro  deux,  et  avec  Notre  f)roclamation  en 
date  du  huitième  jour  (roctol)re  modifiant  la  dite  proclamation. 

Donnée  à  Notre  (^our  au  Palais  de  Huckingham,  ce;  sep- 
tième jour  de  janvier,  en  Tannée  de  Notre-Seigneur 
la  mil  neuf  cent  quinzième  et  de  Notre  règne  la  cin- 
quième. 

DIEU  SAUVE  LE  ROL 


No  129. 

Gazette  du  Canada,  30  janvier  1915. 


Arrêté  du  Conseil  concernant  l'exportation  de   certains   articles. 

[162] 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  À  OTTAWA 

Samedi,  le  23e  jour  de  janvier  1915. 

PRÉSENT  : 

Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  conseil. 

Il  plaît  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en 
conseil,  en  vertu  des  dispositions  des  articles  291  et  242  de  la 
Loi  des  douanes,  de  décréter  par  ces  présentes  ce  qui  suit, 
savoir  : 

1.  Est  prohibée  l'exportation,  du  Canada  à  la  Suède, 
au  Danemark  et  aux  Pays-Bas,  de  conserves  de  viande  dans 
des  récipients  en  fer-blanc,  et  de  plaques  de  tôle  étamée. 
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2.  Est  prohibée  rexportation,  du  Canada,  du  thé,  de 
la  graine  de  trèfle  et  d'herbe,  de  voitures  automobiles  de  toutes 
sortes  et  leurs  parties  constituantes  à  tous  les  ports  étran- 
gers d'Europe,  de  la  Méditerranée  et  de  la  mer  Noire,  ex- 
cepté ceux  de  France,  de  Russie  (sauf  les  ports  de  la  Baltique), 
de  Belgique,  d'Espagne  et  du  Portugal. 

3.  Est  prohibée  l'exportation  du  Canada  à  toute  autre 
destination  que  le  Royaume-Uni  ou  une  possession  britannique 
de  l'huile  d'aniline,  du  sel  d'aniline,  de  l'acide  picrique  et  ce 
qui  le  compose,  des  extraits  employés  dans  le  tannage,  des 
explosifs  de  tous  genres,  de  l'avelanède  des  matériaux  pour  la 
confection  des  chaussures;  des  vaisseaux,  embarcations  et 
bateaux  de  toutes  espèces,  des  docks  flottants  et  leurs  parties; 
aussi  de  l'huile  de  baleine,  soit  gras  et  blanc  de  baleine  et 
spermacéti. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


ANNEXES 
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ANNEXE  A. 

{Réimprimé  du  Cd  4175  présenté  aux  deux  Chambrer  du  Parlement 
du  Royaume-Uîti,  au  rnois  de  Juillet  190S,  len  noms  des  autorités 
souveraines  prenant  part  à  cette  convention  étant  omis.) 

Sixième  Convention  de  la  Deuxième  (Conférence  tenue  à  la  Haye 

en  1907. 

Désireux  de  p:arantir  la  sécurité  du  commerce  international 
contre  les  surprises  de  la  KUt'i'ï'f"  ^t  voulant,  conformément  à  la  prati- 
que moderne,  protéger  autant  que  possible  les  opérations  en^a^ées 
de  bonne  foi  et  en  cours  d'exécution  avant  le  début  des  hostilités, 
ont  résolu  de  conclure  une  convention  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour 
leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

(dénomination  des  plénipotentiaires.) 

Lesquels,  après  avoir  déposé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: — 

Article  I. 

Lorsqu'un  navire  de  commerce  relevant  d'une  des  Puissances 
belligérantes  se  trouve,  au  début  des  hostilités,  dans  un  port  ennemi 
il  est  désirable  qu'il  lui  soit  permis  de  sortir  librement,  immédiate- 
ment ou  après  un  délai  de  faveur  suffisant,  et  de  gagner  directement, 
après  avoir  été  muni  d'un  laissez-passer,  son  port  de  destination  ou 
tel  autre  port  qui  lui  sera  désigné. 

Il  en  est  de  même  du  navire  ayant  quitté  son  dernier  port  de 
départ  avant  le  commencement  de  la  guerre  et  en  entrant  dans  un 
port  ennemi  sans  connaître  les  hostilités. 

Article  2. 

Le  navire  de  commerce  qui,  par  suite  de  circonstances  de  force 
majeure,  n'aurait  pu  quitter  le  port  ennemi  pendant  le  délai  visé  à 
l'article  précédent,  ou  auquel  la  sortie  n'aurait  pas  été  accordée,  ne 
peut  être  confisqué. 

Le  belligérant  peut  seulement  le  saisir  moyennant  l'obligation 
de  le  restituer  après  la  guerre  sans  indemnité,  ou  le  réquisitionner 
moyennant  indemnité. 

Article  3. 

Les  navires  de  commerce  ennemis,  qui  ont  quitté  leur  dernier 
port  de  départ  avant  le  commencement  de  la  guerre  et  qui  sont  ren- 
contrés en  mer  ignorants  des  hostilités,  ne  peuvent  être  confisqués. 
Ils  sont  seulement  sujets  à  être  saisis,  moyennant  l'obligation  de  les 
restituer  après  la  guerre  sans  indemnité,  ou  à  être  réquisitionnés, 
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OU  même  être  détruits,  à  charge  d'indemnité  et  sous  obligation  de 
pourvoir  à  la  sécurité  des  personnes  ainsi  qu'à  la  conservation  des 
papiers  de  bord. 

Après  avoir  touché  à  un  port  de  leur  pays  ou  à  un  port  neutre, 
ces  navires  sont  soumis  aux  coutumes  et  lois  de  la  guerre  maritime. 

Article  4. 

Les  marchandises  ennemies  se  trouvant  à  bord  des  navires 
visés  aux  articles  1  et  2  sont  également  sujettes  à  être  saisies  et  resti- 
tuées après  la  guerre  sans  indemnité,  ou  à  être  réquisitionnées  moyen- 
nant indemnité  conjointement  avec  le  navire  ou  séparément. 

Il  en  est  de  même  des  marchandises  se  trouvant  à  bord  des  na- 
vires visés  à  l'article  3. 

Article  5. 

La  présente  convention  ne  vise  pas  les  navires  de  commerce 
dont  la  construction  indique  qu'ils  sont  destinés  à  être  transformés 
en  bâtiments  de  guerre. 

Article  6. 

Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  sont  applicables 
qu'entre  les  Puissances  contractantes  et  seulement  si  les  belligérants 
sont  tous  parties  à  la  Convention. 

Article  7. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  aussitôt  que  possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  la  Haye. 

Le  premier  dépôt  de  ratification  sera  constaté  par  un  procès- 
verbal  signé  par  les  représentants  des  Puissances  qui  y  prennent 
part  et  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas. 

Les  dépôts  ultérieurs  de  ratification  se  feront  au  moyen  d'une 
notification  écrite,  adressée  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  ac- 
compagné de  l'instrument  de  ratification. 

Copie  certifiée  conforme  du  procès-verbal  relatif  au  premier 
dépôt  de  ratifications,  des  notifications  mentionnées  à  l'alinéa  pré- 
cédent, ainsi  que  des  instruments  de  ratifications,  sera  immédiate- 
ment remise  par  les  soins  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  par 
la  voie  diplomatique  aux  Puissances  conviées  à  la  Deuxième  Confé- 
rence de  la  Paix,  ainsi  qu'aux  autres  Puissances  qui  auront  adhéré 
à  la  convention.  Dans  les  cas  visés  par  l'alinéa  précédent,  ledit 
Gouvernement  leur  fera  connaître  en  même  temps  la  date  à  laquelle 
il  a  reçu  la  notification. 

Article  8. 

Les  Puissances  non  signataires  sont  admises  à  adhérer  à  la  pré- 
sente Convention. 
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La  Puissance  qui  (idsiro  nâhônr  notifie  par  écrit  son  intention 
au  Gouvernement  des  Pays-Bas  en  lui  transmettant  l'acte  d'adhésion 
qui  sera  déposé  dans  les  archives  dudit  Gouvernement. 

Ce  (îouvernement  transmettra  immédiatement  à  toutes  Ic»s 
autres  Puissances  copie  certifiée  conforme  de  la  notification  ainsi 
que  de  l'acte  d'adhésion,  en  indiquant  la  date  à  laquelle  il  a  reçu  la 
notification. 

Akticlk  9. 

La  présente  Convention  produira  efTet,  pour  les  Puissances  qui 
auront  participé  au  premier  dépôt  de  ratification,  soixante  jours 
après  la  date  du  procès-verbal  de  ce  dépôt  et,  pour  les  Puissances 
qui  ratifieront  ultérieurement  ou  qui  adhéreront,  soixante  jours 
après  que  la  notification  de  leur  ratification  ou  de  leur  adhésion  aura 
été  reçue  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

Article  10. 

S'il  arrivait  qu'une  des  Puissances  contractantes  voulut  dé- 
noncer la  présente  Convention,  la  dénonciation  sera  notifiée  par 
écrit  au  Gouvernement  des  Pays-Bas,  qui  communiquera  immédia- 
tement copie  certifiée  conforme  de  la  notification  à  toutes  les  autres 
Puissances  en  leur  faisant  savoir  la  date  à  laquelle  il  l'a  reçue. 

La  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  l'égard  de  la  Puis- 
sance qui  l'aura  notifiée  et  un  an  après  que  la  notification  en  sera 
parvenue  au  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

Article  11. 

Un  registre  tenu  par  le  ministère  des  Affaires  Etrangères  des 
Pays-Bas  indiquera  la  date  du  dépôt  des  ratifications  effectuées  en 
vertu  de  l'article  7,  alinéas  3  et  4,  ainsi  que  la  date  à  laquelle  auront 
été  reçues  les  notifications  d'adhésion  (article  8,  alinéa  2)  ou  de  dénon- 
ciation (article  10,  alinéa  1). 

Chaque  puissance  contractante  est  admise  à  prendre  connais- 
sance de  ce  registre  et  à  en  demander  des  extraits  certifiés  conformes. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  revêtu  la  présente  Con- 
vention de  leurs  signatures. 

Fait  à  la  Haye,  le  dix-huit  octobre  mil  neuf  cent  sept,  en  un  seul 
exemplaire  qui  restera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement 
des  Pays-Bas  et  dont  des  copies,  certifiées  conformes  seront  soumises 
par  la  voie  diplomatique  aux  Puissances  qui  ont  été  conviées  à  la 
Deuxième  Conférence  de  la  Paix. 
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NAVIRES  DE  COMMERCE  ENNEMIS   AU  DEBUT  DES 

HOSTILITES 

Réimprimé  des  ''Conférences  de  la  Paix  tenue  à  la  Haye''  par  A.  Pearce 
Higgins,    L.L.D.y    Cambridge    University    Press,    1909. 

Article  1. 

Le  premier  article  déclare  qu'il  est  désirable  lorsqu'un  navire 
de  commerce  d'une  des  Puissances  belligérantes  se  trouve,  au  début 
des  hostilités,  dans  un  port  ennemi,  qu'il  lui  soit  permis  de  sortir 
librement,  immédiatement  ou  après  un  délai  de  faveur  suffisant, 
et  après  avoir  été  muni  d'un  laissez-passer  de  gagner  directement 
un  port  désigné.  Les  mots  de  faveur  ont  été  ajoutés  à  délai  à  la  de- 
mande du  délégué  anglais  pour  démontrer  qu'on  n'était  pas  obligé 
d'accorder  cette  période  de  délai.  Par  un  vote  de  six  contre  cinq, 
le  comité  rejeta  la  proposition  de  la  Suède  d'accorder  ce  délai  de  fa- 
veur dans  le  but  de  permettre  à  un  navire  de  compléter  le  charge- 
ment ou  le  déchargement  de  sa  cargaison,  en  marchandise  autre  que 
de  la  contrebande. 

La  coutume  d'accorder  un  délai  de  faveur  reste  donc  telle 
qu'elle  était  avant  la  Conférence.  Les  Puissances  reconnaissent 
qu'il  est  désirable,  mais  aucun  navire  de  commerce  ne  peut  le  deman- 
der, et  on  n'aura  aucunement  droit  de  se  plaindre  si  on  commande 
à  tous  les  navires  de  commerce  ennemis,  se  trouvant  dans  un  port 
d'une  des  Puissances  belligérantes  au  dél3ut  des  hostilités,  de  sortir 
immédiatement  ou  après  un  délai  ''suffisant".  Il  reste  à  savoir  si 
on  considérera  l'expression  '11  est  désirable"  comme  un  comman- 
dement, les  Puissances  suivront  probablement  à  l'avenir  la  ligne  de 
conduite  qu'elles  ont  suivie  par  le  passé.  Le  capitaine  Ottley 
déclara  que  le  Gouvernement  anglais  avait  l'intention  de  s'en  tenir 
à  la  coutume  suivie  au  cours  des  derniers  50  ans  en  accordant  un 
délai  de  faveur,  toujours  sujet  à  la  réserve  que  le  délai  accordé  ne 
compromette  pas  les  intérêts  nationaux.  C'est  sans  doute  avec 
une  réserve  mentale  semblable  que  les  autres  Puissances  ont  accepté 
cet  Article.  Les  Etats  à  l'avenir  comme  par  le  passé  considéreront 
leurs  propres  intérêts  d'abord  dans  cette  question,  mais  il  arrive 
assez  souvent  que  leurs  intérêts  soient  mêlés  à  ceux  d'une  puissance 
neutre.  Chaque  Etat  décidera  pour  soi-même  si  le  désir  de  nuire  à 
l'ennemi  en  retenant  ses  navires  de  commerce,  qui  pourraient  être 
d'une  très  grande  valeur  comme  navires  auxiliaires  de  la  flotte,  "l'em- 
portera sur  la  crainte  d'offenser  les  puissances  neutres  en  causant 
un  grand  désarroi  dans  le  commerce  ou  certaines  d'entre  elles  auront 
certainement  des  intérêts." 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  1  reconnaît  qu'il  est  dési- 
rable d'accorder  un  délai  de  faveur  à  un  navire  ayant  quitté  son  der- 
nier port  de  départ  avant  le  commencement  de  la  guerre  et  entrant 
dans  un  port  ennemi  sans  connaître  les  hostilités.  C'est  la  cou- 
tum.e  suivie  depuis  la  guerre  de  Crimée.  Si  ce  navire  avait  reçu  la 
visite  d'un  croiseur  ennemi  et  avait  consigné  ce  fait  dans  son  livre 
de  bord,  ce  serait  une  preuve  contre  sa  demande  d'exemption  de 
prise. 
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AirncLio  2. 

L'article  2  traite  du  cas  do  navires  de  commerce  ennemis  qui 
n'auraient  pu  partir  pendant  le  délai  accordé,  ou  qui  n'auraient 
pas  eu  la  permission  de  partir,  (les  navires  autrefois  auraient  été 
conlisqués.  VjW  vertu  de  cet  article  ils  ne  peuvent  f)as  être  confis- 
qués, mais  on  peut  les  garder  moyennant  l'obligation  de  les  restituer 
après  la  guerre,  ou  les  réquisitionner,  moyennant  indemnité. 

Article  3 

D'après  l'article  3  les  navires  de  commerce  ennemis  rencontrés 
en  mer,  qui  ont  quitté  leur  dernier  port  de  départ  avant  le  commen- 
cement de  la  guerre  et  qui  sont  ignorants  des  hostilités,  sont  exempts 
de  prise.  Ils  peuvent  être  réquisitionnés  ou  même  détruits,  moyen- 
nant indemnité.  S'ils  ont  eu  connaissance  de  la  déclaration  de  la 
guerre,  ils  peuvent  être  confisqués.  L'Allemagne  et  la  Russie  s'oppo- 
sèrent fortement  à  cette  article,  et  à  la  septième  assemblée  pléniaire 
de  la  Conférence  le  Baron  Marschall  von  Bieberstein  disait:  ''La 
Délégation  allemande  est  d'avis  que  ces  dispositions  établissent  une 
inégalité  entre  les  différentes  Puissances  en  imposant  un  fardeau 
financier  aux  Puissances  qui,  à  défaut  de  stations  navales  dans  les 
différentes  parties  du  monde,  ne  peuvent  pas  conduire  les  vaisseaux 
qu'elles  ont  saisis  dans  un  port,  mais  sont  obligées  de  les  détruire". 
L'Allemagne  et  la  Russie  firent  une  réserve  à  cet  article  lorsqu'elles 
signèrent  la  Convention. 

Le  délégué  allemand  (Dr.  Kriege)  avait  déjà  exposé  les  vues 
allemandes  au  Comité.  Il  n'y  a  que  les  puissances,  disait-il,  qui 
possèdent  des  stations  navales  dans  les  différentes  parties  du  monde, 
qui  peuvent  exercer  régulièrement  ce  droit  de  saisie.  Les  autres 
Puissances  se  trouveront  souvent  dans  l'impossibilité  de  conduire 
les  navires  qu'elles  prennent  dans  des  ports,  et  il  leur  faudra  les  dé- 
truire, et  en  conséquence  payer  ces  navires;  elles  seront  donc  obligées 
de  faire  face  à  des  dépenses  beaucoup  plus  considérables  que  les 
puissances  qui  pourront  conduire  ces  navires  dans  des  ports  et  les 
retenir  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre.  Il  semble  donc  que  l'Allemagne 
et  la  Russie  en  n'acceptant  pas  cet  article  garde  le  droit  de  prendre 
des  navires  de  commerce  ennemis  en  mer  qui  ont  quitté  leur  dernier 
port  de  départ  avant  le  commencement  de  la  guerre,  sujet  aux  modi- 
fications qu'elles  pourront  faire  au  début  des  hostilités.  En  plus 
les  navires  de  commerce  allemands  et  russes  seront  dans  les  mêmes 
circonstances  susceptibles  d'être  pris,  sujet  aux  mêmes  modifica- 
tions de  la  part  de  l'autre  puissance  belligérante  (voir  l'article  6). 

L'Article  est  une  amélioration  des  règles  sévères  des  lois  actuelles 
bien  qu'il  ne  soit  pas  l'incorporation  de  la  coutume  suivie  au  cours 
de  ces  dernières  années.  Cependant  les  dispositions  qui  empêchent 
la  prise  dans  certains  cas  n'auront  pas  beaucoup  de  valeur  en  pra- 
tique, car  il  n'arrivera  pas  souvent  aujourd'hui  qu'un  navire  reste 
longtemps  ignorant  de  l'existence  de  la  guerre  dans  aucune  partie 
du  monde  La  permission  de  détruire  des  navires  ignorants  de  l'exis- 
tence de  la  guerre  a  été  insérée  à  la  demande  des  délégués  italiens 
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afin  que  les  puissances  incapables  de  conduire  ces  vaisseaux  dans 
leurs  propres  ports  puissent  les  détruire.  Ces  puissances  sont  obli- 
gées de  pourvoir  à  la  sécurité  des  personnes  ainsi  qu'à  la  conservation 
des  papiers  de  bord. 

Article  4. 

L'article  4  stipule  que  les  marchandises  ennemies  se  trouvant 
à  bord  des  navires  visés  aux  articles  1,  2  et  3  sont  sujettes  au  même 
traitement  que  les  navires.  L'Allemagne  et  la  Russie  ont  fait  des 
réserves  sur  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  concernant  les  mar- 
chandises à  bord  des  navires  de  commerce  ennemis  visés  à  l'article  3. 
Les  dispositions  concernant  les  marchandises  sont  sujettes  à  la  Décla- 
ration de  Paris. 

Article  5. 

L'article  5  impose  une  forte  restriction  sur  les  articles  précé- 
dents; il  déclare  qu'ils  ne  s'appliquent  pas  aux  navires  de  commerce 
dont  la  construction  indique  qu'ils  sont  destinés  à  être  transformés 
en  navire  de  guerre.  Cet  article  a  été  inséré  à  la  demande  du  délé- 
gué anglais  Lord  Reay.  Les  mots  proposés  d'abord  étaient,  ''Na- 
vires marchands  ennemis  susceptibles  d'être  transformés  en  vais- 
seaux de  combat".  Le  Comité  de  Rédaction  a  changé  ceci  en  ''Na- 
vires marchands  qui  ont  été  désignés  d'avance  pour  être  transfor- 
més en  bâtiments  de  guerre."  Le  délégué  allemand  s'opposa  à  cette 
phraséologie,  il  prétendit  que  tous  les  bateaux,  non  seulement  les 
grands  transatlantiques  mais  aussi  les  petits  navires,  peuvent  servir 
pendant  la  guerre  à  poser  des  mines  ou  à  d'autres  opérations  sub- 
sidiaires. Il  proposa  que  l'on  rejette  tout  l'article.  Les  délégués 
anglais  et  japonais  s'opposèrent  à  ceci.  Les  délégués  français  et 
suédois  prétendirent  que  les  navires  de  cette  catégorie  étaient  tou- 
jours construits  d'après  les  ordres  particuliers  du  Gouvernement, 
mais  le  délégué  belge  nia  ceci  et  demanda  que  l'on  modifie  la  phrase 
en  substituant  "susceptible  d'après  leur  état  pour  d'être"  etc.,  mais 
on  rejeta  cette  proposition  et  la  motion  du  délégué  allemand  deman- 
dant que  l'on  rejette  l'article  fut  adopté  par  8  voix  contre  5  avec  2 
abstentions.  A  une  assemblée  subséquente,  sur  la  proposition  du 
délégué  suédois,  on  restora  l'article  à  la  forme  qu'il  a  actuellement. 
La  Russie  et  l'Allemagne  ont  accepté  cet  article.  Cependant  la 
discussion  fit  ressortir  les  difficultés  que  l'on  peut  s'attendre  à  voir 
surgir  dans  l'interprétation  du  langage  employé  dans  la  rédaction 
de  cet  article,  "dont  la  construction  indique  qu'ils  sont  destinés  à 
être  transformés  en  bâtiments  de  guerre."  Les  termes  de  cet  arti- 
cle rappellent  ceux  du  Traité  de  Washington  par  lequel  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Etats-Unis  s'engageaient  à  employer  toute  la  dili- 
gence possible  pour  empêcher  l'équipement,  et  l'armement  dans  le 
domaine  de  la  juridiction  de  ces  puissances  de  tout  navire  "qu'elle 
croirait  avoir  l'intention  d'aller  en  course  ou  de  faire  la  guerre"  à 
une  puissance  avec  laquelle  elle  est  en  paix.  Les  deux  gouvernements 
ne  purent  s'entendre  sur  le  sens  de  ces  termes;  y  a-t-il  possibilité 
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d'entente  sur  le  sens  (Je  ces  mots  "navires  marchands  dont  la  cons- 
truction indique  qu'ils  sont  destinés  à  être  transformés  (?n  bâtiments 
de  îi:uerre"  ?  "Les  experts  peuvent  très  bien  distinguer  les  navires 
qui  sont  construits  expressément  pour  des  fins  de  guerre,"  dit  M. 
Hall,  écrivant  sur  les  mots  cités  du  traité  de  Washin;,^ton,  "mais  il 
en  est  autrement  des  navires  construits  d'abord  pour  des  fins  com- 
merciales. 11  est  possible  que  quelques  navires  très  rapides  ne  puis- 
sent pas  être  employés  dans  le  but  de  détruire  le  commerce 

Les  paquebots  postes  de  fort  tonna;^e  sont  suscep- 
tibles à  cause  de  leui*  force  et  de  leur  construction  de  recevoir,  sans 
beaucoup  de  chan<^ement,  un  ou  deux  canons  de  calibre  assez  ^ros 
pour  en  faire  de  croiseurs  danu^ereux  pour  les  navires  marchands." 
Les  navires  subventionnés  étaient  surtout  visés  par  le  Comité;  dans 
le  cas  des  autres  navires  M.  Fromageot  déclare  que  "la  construc- 
tion des  navires  doit  servir  à  indiquer  la  destination  éventuelle." 

Les  navires  dont  il  est  question  dans  cet  article  ne  sont  pas 
"construits  en  premier  lieu  pour  des  fins  de  guerre"  mais  pour  le  com- 
merce; sera-t-il  aussi  facile  aux  experts  de  dire  quels  sont  ceux  qui 
ont  été  construits  dans  le  but  d'être  transformés  éventuellement  en 
bâtiments  de  guerre  ?     En  plus,  qu'est-ce  qu'un  bâtiment  de  guerre  ? 

Le  changement  important  apporté  aux  règlements  de  la  loi 
internationale  par  la  Convention  consiste  en  l'abrogation  du  règle- 
ment concernant  la .  confiscation  des  navires  de  commerce  ennemis 
se  trouvant  dans  un  port  ennemi  au  commencement  de  la  guerre, 
à  moins  que  ce  soient  des  "navires  dont  la  construction  indique  qu'ils 
sont  destinés  à  être  transformés  en  bâtiments  de  guerre,"  mais  on 
peut  les  réquisitionner  moyennant  indemnité.  Même  si  on  garde 
ces  navires  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  sans  s'en  servir,  leurs  propri- 
étaires subiront  des  pertes  immenses.  L'importante  restriction  de 
l'article  5  restreindra  de  beaucoup  l'application  de  cette  Convention. 

Puissances  Signataires  et  Réserves. 

Les  seules  Puissances  qui  n'ont  pas  signé  cette  Convention  sont 
les  Etats-Unis,  la  Chine  et  le  Nicaragua.  Le  refus  des  Etats-Unis 
est  basé  sur  le  fait  que  la  Convention  est  un  compromis  peu  satis- 
faisant entre  ceux  qui  croient  à  l'existence  d'un  droit  et  ceux  qui 
refusent  de  reconnaître  la  validité  au  point  de  vue  de  la  loi  de  la  cou- 
tume suivie  au  cours  de  ces  dernières  années.  "On  ne  peut  pas 
qualifier  la  Convention  de  progressive,  car  elle  met  en  doute  une  cou- 
tume qui  semble  établie  partout,  et  son  adoption  semble  sanctionner 
une  coutume  moins  éclairée  et  moins  libérale.  Les  réserves  de  l'Al- 
lemagne et  de  la  Russie,  les  deux  seules  puissances  qui  en  ont  fait, 
ont  déjà  été  traitées. 


ANNEXE  B. 

27-28  VICTORIA. 

Chapitre  XXV. 

Loi    concernant    les    Prises    Navales    de    Guerre. 

[23  juin  186Jf.] 

ATTENDU  qu'il  est  à  propos  d'établir  d'une  manière  per- 
manente, avec  amendements,  les  dispositions  concernant 
les  Prises  Navales,  et  autres  questions  qui  s'y  rapportent,  comme 
la  chose  s'est  toujours  faite  par  le  passé  au  début  d'une  guerre. 

Sa  très  Excellente  Majesté  la  Reine  de  l'avis  et  du  consentement 
des  Lords  Spirituels  et  Temporels,  et  des  Communes,  en  ce  présent 
Parlement  assemblés,  et  sous  leur  autorité,  décrète  ce  qui  suit: 

Préliminaire. 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  de  'The  Naval 
Prize  Act,  1864." 

2.  Dans  cette  loi — 

L'expression  ''Lord  de  l'Amirauté"  signifie  le  Lord  Haut  Amiral 
du  Royaume-Uni,  ou  les  Commissaires  préposés  aux  fonctions  du 
Lord  Haut  Amiral  : 

L'expression  "la  Haute  Cour  d'Amirauté"  signifie  la  Haute  Cour 
d'Amirauté  de  l'Angleterre  : 

L'expression  "tout  bâtiment  de  guerre  de  Sa  Majesté"  com- 
prend tout  bâtiment  de  guerre  de  Sa  Majeté,  et  tout  bâtiment  ou 
navire  armé,  loué  et  au  service  de  Sa  Majesté: 

L'expression  "Officiers  et  équipage"  comprend  les  amiraux, 
les  commandants,  et  les  autres  officiers,  ingénieurs,  matelots,  marins, 
soldats  et  autres  personnes  à  bord  d'un  bâtiment  de  guerre  de  Sa 
Majesté: 

L'expression  "Bâtiment"  comprend  un  bâtiment  ou  un  navire 
avec  l'attirail,  l'ameublement,  et  la  garniture  du  bâtiment,  vais- 
seau, ou  navire: 

► 

L'expression  "papiers  de  bord"  comprend  tous  les  livres,  passes, 
passe-ports,  chartes  parties,  connaissements,  cachets,  lettres  et 
autres  documents  et  papiers  livrés  ou  trouvés  à  bord  d'un  navire 
capturé: 

L'expression  "marchandises"  comprend  toutes  ces  choses  qui 
d'après  la  coutume  de  l'Amirauté  et  le  Droit  des  Nations  peuvent 
être  adjugées  comme  prises  (autres  que  les  navires.). 
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1.— Cour  di:s  Pkishs. 

3.  La  Haute  ('oiir  d'Amirauté,  et  toute  autre  ('our  do  l'Ami- 
rautc!»  ou  do  la  Vice-Aniirauto,  ou  tout(»  autre  cour  exerçant  la  juri- 
diction de  l'Amirauté  dans  les  Dominions  de  Sa  Majesté,  pcjur  le 
moment  autorisée  à  prendre»  connaissance  des  (|uestions  (\(t  prises 
et  à  procéder  judiciairement  dans  ces  cas,  sera  une  ('our  des  Prises 
dans  le  sens  de  cette  Loi. 

Toute  Cour  de  ce  genre,  autre  que  la  Haute  Cour  d'Amirauté, 
est  comprise  dans  l'expression  ''Cour  des  Prises  de  la  Vice-Ami- 
rauté", lorsque  ce  terme  est  employé  dans  la  suite  de  cette  loi. 

Haute  Cour  d'Amirauté. 

4.  La  Haute  Cour  d'Amirauté  aura  juridiction  dans  tous  les 
Dominions  de  Sa  Majesté  comme  Cour  des  Prises. 

La  Haute  Cour  d'Amirauté  aura  en  sa  qualité  de  Cour  des 
Prises  le  pouvoir  de  mettre  en  vigueur  tout  arrêté  ou  décret  de  la 
Cour  des  Prises  de  la  Vice-Amirauté,  et  tout  arrêté  ou  décret  du 
Comité  Judiciaire  du  Conseil  Privé  dans  un  appel  au  sujet  des  prises. 

Appel;  Comité  Judiciaire. 

5.  On  interjectera  appel  à  Sa  Majesté  en  Conseil  de  tout  arrêté 
ou  décret  d'une  Cour  des  Prises,  de  plein  droit  dans  le  cas  d'un 
décret  final,  et  dans  les  autres  cas  avec  la  permission  de  la  Cour 
qui  rédige  l'arrêté  ou  le  décret. 

On  présentera  tous  les  appels  dans  la  manière  et  la  forme  et 
sujet  aux  règlements  (y  compris  les  règlements  concernant  les  hono- 
raires, le  coût,  les  frais,  et  les  déboursés)  qui  pourront  être  exigés 
en  ce  moment  par  arrêté  du  conseil,  et  à  défaut  d'un  tel  arrêté, 
ou  si  cet  arrêté  ne  couvre  pas  la  question,  on  les  présentera  alors 
dans  la  manière  et  la  forme  et  sujet  aux  règlements  qui  seront  alors 
prescrits  ou  en  vigueur  relativement  aux  Causes  d'Appel  Maritimes. 

6.  Le  Comité  Judiciaire  du  Conseil  Privé  aura  le  pouvoir  d'en- 
tendre et  de  faire  rapport  sur  ces  Appels,  et  peut  par  les  présentes 
exercer  tous  les  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  en  ce  moment  relati- 
vement aux  Appels  de  la  Cour  d'Amirauté,  et  tous  les  pouvoirs  qui 
sont  conférés  en  vertu  de  cette  loi  dans  la  Haute  Cour  d'Amirauté, 
et  tous  les  pouvoirs  qui  étaient  autrefois  exercés  par  les  Commis- 
saires d'Appel  dans  les  causes  concernant  les  Prises. 

7. Tous  les  procédés  et  documents  requis  pour  les  fins  d'un  de 
ces  appels  seront  transmis  au  Régistraire  de  Sa  Majesté  des  Appels 
concernant  les  Prises  et  resteront  en  sa  garde. 

8.  Dans  chacun  de  ces  appels  on  extraira  l'Inhibition  habituelle 
du  Registre  de  Sa  Majesté  contenant  les  Appels  des  Prises  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  la  date  de  l'arrêté  ou  du  décret    en   appel 


12  Département  du  Secrétaire  d'Etat,  Canada. 

si  on  appelle  de  la  décision  de  la  Haute  Cour  d'Amirauté,  et  dans 
les  six  mois  qui  suivront  cette  date  si  on  appelle  de  la  décision  de 
la  Cour  des  Prises  de  la  Vice-Amirauté. 

Le  Comité  Judiciaire  peut,  néanmoins,  lorsqu'on  apporte  des 
raisons  suffisantes,  permettre  que  l'Inhibition  soit  extraite  et  que 
l'Appel  soit  présenté  après  l'expiration  des  délais  mentionnés  plus 
haut. 

Cour  des  Prises  de  la  Vice-Amirauté. 

9.  Toute  Cour  des  Prises  de  la  Vice- Amirauté  fera  exécuter 
partout  où  s'étendra  sa  juridiction  les  arrêtés  et  les  décrets  du  Comité 
Judiciaire  au  sujet  des  Appels  concernant  les  Prises  et  de  la  Hau- 
te Cour  d'Amirauté  dans  les  Causes  concernant  les  Prises. 

10.  Sa  Majesté  en  Conseil  peut  accorder  à  un  juge  d'une  Cour 
des  Prises  de  la  Vice-Amirauté  un  Traitement  ne  dépassant  pas 
cinq  cents  livres  par  année,  payable  à  même  les  fonds  procurés  par 
le  Parlement,  et  sujet  aux  règlements  concernant  ces  règlements. 

Un  juge  qui  reçoit  un  tel  traitement  n'a  pas  droit  à  d'autres 
émoluments  provenant  des  honoraires  ou  autrement,  relativement 
au  travail  fait  à  sa  Cour  des  Prises. 

Le  Registraire  tiendra  compte  de  tous  ces  honoraires,  et  le 
montant  sera  porté  au  crédit  du  Fonds  Consolidé  du  Royaume-Uni 
et  en  fera  partie. 

11.  Conformément,  en  tant  que  les  circonstances  le  permettent, 
aux  principes  et  aux  dispositions  énoncés  dans  la  ''Superannuation 
Act",  de  1859,  Sa  Majesté  en  Conseil  peut  accorder  à  un  juge  d'une 
Cour,  des  Prises  de  la  Vice-Amirauté  une  allocation  annuelle 
ou  autre,  qui  prendra  effet  à  l'expiration  de  son  service,  et  payable 
à  même  un  fonds  établi  par  le  Gouvernement. 

12.  Le  Registraire  de  chacune  des  Cours  des  Prises  de  la  Vice- 
Amirauté  devra,  le  premier  jour  de  janvier  et  le  premier  jour  de 
juillet  de  chaque  année,  préparer  un  rapport  (selon  la  forme  prescrite 
de  temps  à  autre  par  les  Lords  de  l'Amirauté)  de  toutes  les  causes 
jugées  par  la  Cour  depuis  le  dernier  rapport  semi-annuel,  et  l'enver- 
ra le  plus  tôt  possible  au  Registraire  de  la  Haute  Cour  d'Amirau- 
té, qui  le  gardera  dans  le  Registre  de  cette  Cour,  et  enverra  dès  qu'il 
le  pourra  une  copie  de  chaque  rapport  semi-annuel  aux  Lords  de 
l'Amirauté,  qui  le  présenteront  aux  deux  Chambres  du  Parlement. 

Observations  Générales. 

13.  Le  Comité  Judiciaire  du  Conseil  Privé,  avec  le  juge  de  la 
Haute  Cour  d'Amirauté,  peut  de  temps  à  autre  rédiger  des  Ordon- 
nances générales  concernant  (sujettes  aux  dispositions  de  cette  Loi) 
la  Procédure  et  les  Procédés  des  Cours  des  Prises,  et  les  devoirs 
et  la  conduite  des  fonctionnaires  et  des  Praticiens,  et  aussi  concer- 
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nant  les  Honoraires  (jui  seront  perçus  par  les  fonctionnaires  des 
Tribunaux,  et  les  frais,  les  (i^'f)enses  et  les  déhoursc^'s  (|ui  seront  accor- 
dés aux  praticiens  de  ces  tribunaux. 

T()uL(\s  c(\s  ordonnances  .générales  seront  en  vi^':ueur,  si  et  lors- 
qu'elles seront  approuvées  par  Sa  Majesté  en  Conseil,  mais  î)as  avant 
ou  autrement. 

Tour  arrêté  en  conseil  fait  en  vertu  de  cet  article  devra  être 
présenté  aux  deux  Chambres  du  Parlement. 

Chacun  de  ces  arrêtés  en  conseil  devra  être  afïiché  à  un  endroit 
en  vue  dans  chaque  tribunal  auquel  il  se  rapporte. 

14.  Il  ne  sera  pas  loisible  à  un  Ré^istraire,  Maréchal,  ou 
autre  fonctionnaire  d'une  Cour  des  Prises,  ou  au  Réj^istraire  de 
Sa  Majesté  concernant  les  Appels  des  Prises,  directement  ou  indi- 
rectement d'agir  en  qualité  de  ou  de  servir  en  quelque  manière  d'avo- 
cat, de  procureur,  de  solliciteur,  ou  d'agent,  ou  autrement  dans 
aucune  cause  ou  appel  au  sujet  de  Prises,  sous  peine  de  renvoi  ou  de 
suspension  de  ses  fonctions,  par  ordre  du  Tribunal  ou  du  Comité 
Judiciaire  (selon  le  cas.). 

15.  Il  ne  sera  pas  loisible  à  un  procureur  ou  solliciteur,  ou  à 
une  personne  exerçant  les  fonctions  de  procureur  ou  de  solliciteur, 
qui  est  employé  par  une  partie  quelconque  dans  une  cause  ou  un 
appel  au  sujet  de  Prises,  de  s'intéresser,  par  lui-même  ou  par  son 
associé,  ou  par  l'entremise  d'une  autre  personne,  ou  d'être  employé, 
directement  ou  indirectement,  par  la  partie  adverse  à  la  défense 
de  cette  cause  ou  de  cet  appel  au  sujet  de  prises,  sous  peine  d'être 
exclus  ou  suspendu  de  la  pratique  concernant  les  causes  des  Prises, 
par  ordre  du  Tribunal  ou  du  Comité  Judiciaire  (selon  le  cas.). 


IL — Procédure  dans  les  Causes  au  Sujet  de  Prises. 
Procédés  Suivis  par  les  Capteurs. 

16.  Tout  navire  capturé  comme  prise,  et  conduit  dans  un  port 
sous  la  juridiction  d'une  Cour  des  Prises,  devra  être  immédiate- 
ment, et  sans  commencer  le  déchargement,  remis  au  Maréchal  de 
la  Cour. 

S'il  n'y  a  pas  de  Maréchal,  alors  on  remettra  le  navire  dans  les 
mêmes  conditions  au  principal  fonctionnaire  des  douanes  de  ce  port. 

Le  navire  restera  sous  la  garde  du  Maréchal,  ou  de  tout  autre 
fonctionnaire  désigné,  sujet  aux  ordres  du  Tribunal. 

IT.  Les  capteurs  devront,  le  plus  tôt  possible  après  que  le  navire 
a  été  conduit  dans  un  port,  apporter  les  papiers  de  bord  au  bureau 
d'enregistrement  du  Tribunal. 

L'Officier  Commandant,  ou  un  des  principaux  officiers  du  navire 
capteur,  ou  toute  autre  personne  qui  était  présente  lors  de  la  cap- 
ture, et  a  vu  les  papiers  de  bord  qui  ont  été  remis  aux  capteurs  ou 
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trouvés  à  bord  du  navire,  devra  faire  serment  qu'on  les  apporte 
tels  qu'ils  étaient  lorsqu'on  les  a  pris,  sans  fraude,  addition,  sous- 
traction, ou  modification,  ou  devra  sous  serment  rendre  compte  à 
la  satisfaction  du  Tribunal  de  l'absence  ou  de  l'état  altéré  des  pa- 
piers de  bord  ou  de  n'importe  lequel  de  ces  papiers. 

Lorsqu'on  n'a  pas  remis  de  papiers  de  bord  aux  capteurs  ou 
qu'on  n'en  a  pas  trouvé  à  bord  du  navire  capturé,  l'officier  com- 
mandant, ou  un  des  principaux  officiers  du  navire  capteur,  ou 
toute  autre  personne  qui  était  présente  lors  de  la  capture,  devra 
faire  serment  à  cet  efi'et. 

18.  Dès  que  l'affidavit  concernant  les  papiers  de  bord  est  pro- 
duit, une  monition  émanera,  rapportable  dans  les  vingt  jours  qui 
suivront  sa  signification,  assignant  toute  personne  en  général  de 
démontrer  pourquoi  le  navire  capturé  ne  devrait  pas  être  condamné. 

19.  Les  capteurs  devront,  le  plus  tôt  possible  après  avoir  con- 
duit le  navire  capturé  dans  un  port,  produire  trois  ou  quatre  des 
principaux  personnages  du  navire  capturé  en  présence  du  juge  du 
Tribunal  ou  de  toute  autre  personne  autorisée,  par  qui  ils  seront 
interrogés  sous  serment  d'après  le  questionnaire  établi. 

L'interrogatoire  préliminaire  sur  le  questionnaire  établi  devra, 
si  possible,  être  terminé  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  le  commen- 
cement de  cet  interrogatoire. 

SO.  Après  le  rapport  de  la  Monition,  le  Tribunal  devra,  sur 
production  de  l'interrogatoire  préliminaire  et  des  papiers  debord, 
condamner  ou  remettre  en  liberté  le  plus  tôt  possible  le  navire 
capturé. 

21.  Lorsque  sur  production  de  l'interrogatoire  préliminaire  et 
des  papiers  de  bord,  il  semble  douteux  au  Tribunal  que  le  navire 
capturé  soit  bonne  prise  ou  non,  le  Tribunal  pourra  exiger  qu'on 
supplémente  la  preuve,  soit  par  aflfidavit  ou  par  l'interrogatoire  de 
témoins,  avec  ou  sans  plaidoiries,  ou  par  la  production  d'autres 
documents;  et  sur  cette  nouvelle  preuve  le  Tribunal  rendra  son  juge- 
ment le  plus  tôt  possible. 

22.  Les  dispositions  précédentes,  en  ce  qui  concerne  la  garde 
du  navire,  et  l'interrogatoire  d'après  le  questionnaire  établi,  ne  s'ap- 
pliqueront pas  aux  navires  de  guerre  capturés. 

RÉCLAMATION. 

23.  En  tout  temps  avant  que  le  décret  final  dans  la  cause 
soit  promulgué,  toute  personne  prétendant  être  intéressé  dans  le 
navire  peut  inscrire  une  réclamation  dans  le  Registre  du  Tribunal, 
vérifié  et  sous  serment. 

Dans  les  cinq  jours  qui  suivront  la  présentation  de  la  réclama- 
tion, le  requérant  devra  garantir  les  frais  au  montant  de  soixante 
livres;  mais  le  Tribunal  aura  le  pouvoir  de  prolonger  la  période  du- 
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rant  laquelle  le  requérant  pourra  donner  sa  garantie,  ou  de  demander 
que  la  garantie  soit  plus  considérable,  si  les  circonstances  semblent 
rexiL]:er. 

Evaluation. 


24.  Le  Tribunal  i)eut,  s'il  le  juj^e  à  propos,  exiger  n'importe 
quand  que  le  navire  capturé  soit  évalué. 

Toute  évaluation  sera  faite  par  des  personnes  compétentes  qui 
auront  fait  serment  de  se  prononcer  au  meilleur  de  leur  habileté  et 
de  leur  connaissance. 

Remise  en  Liberté  sous  Caution. 

25.  Après  avoir  fait  évaluer  le  navire,  le  Tribunal  peut,  s'il  le 
juge  à  propos,  faire  remettre  le  navire  capturé  en  la  possession  du 
requérant,  pourvu  qu'il  donne  à  la  satisfaction  du  Tribunal  une 
garantie  satisfaisante  pour  rembourser  aux  capteurs  la  valeur  esti- 
mative du  navire  au  cas  ou  celui-ci  serait  condamné. 

Vente. 

20.  Le  tribunal  peut,  en  tout  temps,  s'il  le  juge  à  propos,  et 
vu  la  nature  du  vaisseau  capturé,  ou  sur  demande  du  réclamant, 
ordonner  que  le  vaisseau  capturé  soit  évalué  comme  il  est  dit  anté- 
rieurement (s'il  n'a  pas  encore  été  évalué)  et  vendu. 

27.  Au  moment  de  la  condamnation  ou  dans  la  suite,  le  Tri- 
bunal, peut,  s'il  le  juge  à  propos,  ordonner  que  le  vaisseau  soit  évalué, 
comme  il  est  dit  antérieurement  (s'il  n'a  pas  encore  été  avalué)  et 
vendu. 

28.  Toute  vente  sera  faite  par  ou  sous  l'Autorité  du  Maréchal 
du  tribunal  ou  de  l'officier  à  qui  est  confiée  la  garde  du  vaisseau 
capturé. 

29.  Les  revenus  de  toute  vente,  faite  soit  avant  soit  après 
la  Condamnation,  et  après  condamnation  la  valeur  accordée  au  vais- 
seau capturé,  au  cas  où  ce  vaisseau  aurait  été  remis  entre  les  mains 
d^un  réclamant  sous  caution,  seront  versés  après  un  arrêté  discret 
du  tribunal  soit  à  une  banque  d'Angleterre  en  faveur  du  Trésorier 
de  Sa  Majesté,  ou  aux  mains  d'un  comptable  officiel  (appartenant 
au  Commissariat  ou  à  quelque  autre  département)  nommé  à  cette 
fin  par  les  Commissaires  du  Trésor  de  Sa  Majesté  ou  par  les  Lords 
de  l'Amirauté,  le  tout,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  restant 
sujet  aux  règlements  qui  peuvent,  de  temps  à  autre,  être  faits,  en 
vertu  d'un  arrêté  ministériel,  au  sujet  de  la  garde  et  de  l'usage  à 
faire  de  l'argent  ainsi  versé. 
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Petits  Vaisseaux  Armés. 

30.  Les  capteurs  peuvent  inclure  dans  une  seule  adjudication 
un  nombre  quelconque,  ne  dépassant  pas  six,  de  vaisseaux  armés 
dont  la  capacité  ne  dépasse  pas  cent  tonnes  chacun,  pris  dans  l'es- 
pace de  trois  mois  immédiatement  avant  l'institution  de  cette  mesure. 

Marchandises. 

31.  Les  dispositions  qui  précèdent  et  qui  ont  trait  aux  vais- 
seaux s'étendront  et  s'appliqueront,  mutatis  mutandis,  aux  mar- 
chandises considérées  comme  prises  à  bord  d'un  vaisseau;  et  le  tri- 
bunal peut  ordonner  que  ces  marchandises  soient  déchargées,  inven- 
toriées, et  mises  en  entrepôt. 

Avis  aux  Capteurs  de  Procéder. 

32.  Si  les  capteurs  négligent  d'instituer  ou  de  continuer  effec- 
tivement aux  travaux  d'adjudication,  un  avis  sera,  à  la  demande  du 
réclamant,  publié  à  l'adresse  des  capteurs,  retournable  dans  les  six 
jours  à  partir  de  l'envoi  de  cet  avis,  les  sommant  d'avoir  à  compa- 
raître et  de  procéder  à  l'adjudication  ;  et  au  retour  de  cet  avis  le  tribu- 
nal devra  soit  procéder  à  l'adjudication  ou  ordonner  qu'il  soit  fourni 
d'autres  preuves  comme  il  a  été  dit,  puis  procéder  à  1  adjudication. 

Réclamation  en  Appel. 

33.  Quand  une  personne,  non  pas  une  personne  primitivement 
intéressée  dans  la  cause,  intervient  en  appel,  cette  personne  devra 
faire  enregistrer  une  réclamation,  vérifiée  sous  serment,  et  devra 
fournir  des  garanties  quant  aux  frais. 


IIL— Cas  spéciaux  de  capture. 

Expéditions  de  terre. 

34.  Quand  il  arrivera,  au  cours  d'une  expédition  des  Forces 
Navales,  ou  des  Forces  Navales  et  Militaires  de  Sa  Majesté  contre 
une  forteresse  ou  une  possession  sur  terre,  des  marchandises  appar- 
tenant à  l'Etat  ennemi  ou  à  une  compagnie  publique  de  commerce 
de  l'ennemi  qui  fait  acte  d'exercer  les  Pouvoirs  du  Gouvernement, 
sont  prises  dans  la  forteresse  ou  la  possession,  ou  qu'un  vaisseau  est 
pris  dans  des  eaux  défendues  par  la  forteresse  ou  la  possession  ou  y 
appartenant,  une  Cour  des  Prises  aura  juridiction  sur  les  mar- 
chandises ou  sur  le  vaisseau  ainsi  saisis,  et  toutes  marchandises  sai- 
sies à  bord  du  vaisseau,  comme  dans  un  cas  de  prise. 
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35.  (iuaiul  il  arrive  (ju'un  vaisseau  ou  dos  marchandisos  ost 
ou  sont  pris  par  une  des  Forces  Navales  ou  Navales  et  Militaires  de 
Sa  Majesté,  aloi's  qu'elles  se  trouvent  à  travailler  en  union  avec  quel- 
qu'une des  Forces  de  l'un  quelconque  des  Alliés  de  Sa  Majesté,  une 
Cour  des  Prises  aura  juridiction  au  sujet  de  cette  capture  tout 
comme  c'est  le  cas  pour  les  I^rises,  et  aura  le  pouvoir,  après  con- 
damnation, de  faire  une  part  juste  des  revenus  à  l'Allié  de  Sa  Majesté, 
la  quantité  proportionnelle  et  la  remise  de  cette  part  sera  telle  qu'il 
pourra  être  entendu  de  temps  à  autre  entre  Sa  Majesté  et  son  Allié. 

Capture  Mixte. 

30.  Avant  le  jup:ement,  une  pétition  de  la  part  des  capteurs 
communs  déclarés  ne  devra  pas  être  admise  (excepté  au  moyen  d'un 
permis  spécial  du  Tribunal),  à  moins  et  pas  avant  que  ces  capteurs 
ne  donnent  des  garanties  à  la  satisfaction  du  tribunal  aux  fins  de 
contribuer  à  assurer  aux  capteurs  réels  une  juste  proportion  de  tous 
frais,  charges  ou  dépenses  ou  dommages  que  peuvent  encourir  les 
capteurs  ou  que  Ton  peut  réclamer  de  la  part  des  capteurs  réels  et 
ce  à  cause  de  la  capture  et  de  la  détention  de  la  prise. 

Le  condamnation  faite,  une  pétition  de  cette  nature  ne  devra 
pas  (hormis  au  moyen  d'un  permis  spécial  du  tribunal)  être  admise 
à  rrioins  et  pas  avant  que  les  capteurs  communs  déclarés  ne  paient 
aux  capteurs  réels  une  juste  proportion  des  frais,  charges  et  débour- 
sés encourus  par  les  capteurs  réels  dans  cette  affaire,  et  ne  fournis- 
sent des  garanties  comme  il  est  dit  plus  haut,  et  ne  donnent  au  tri- 
bunal une  raison  suffisante  expliquant  pourquoi  leur  pétition  n'a 
pas  été  présentée  avant  la  condamnation. 

Il  est  pourvu  à  ce  que  rien  dans  cet  article  ne  doive  s'étendre 
aux  intérêts  déclarés  d'un  commandant  d'escadre  qui  réclamerait 
sa  part  en  raison  de  son  pavillon. 


DÉLITS  Contre  la  Loi  des  Prises 

37.  Une  Cour  des  prises,  en  face  de  preuves  d'un  délit  commis 
contre  la  Loi  des  Nations,  ou  contre  la  Loi  actuelle,  ou  contre  toute 
Loi  touchant  à  la  discipline  navale,  ou  contre  tout  arrêté  du  conseil 
ou  proclamation  royale  ou  de  désobéissance  aux  instructions  de 
Sa  Majesté  visant  les  prises,  ou  de  tout  acte  de  désobéissance  aux 
ordres  des  Lords  de  l'Amirauté,  ou  au  commandement  d'un  officier 
supérieur,  commis  par  les  capteurs  au  sujet  de  tout  vaisseau  ou  mar- 
chandises gardés  comme  prises,  ou  au  sujet  de  toute  personne  à  bord 
de  tout  vaisseau  ainsi  gardé,  peut,  au  cours  de  la  condamnation 
qu'il  fait,  réserver  la  prise  au  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  nonobstant 
toute  allocation  qui  pourrait  avoir  été  faite  par  Sa  Majesté  en  faveur 
des  capteurs. 
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Préemption. 

38.  Quand  un  vaisseau  d'une  nation  étrangère  qui  traverse  les 
mers  avec  une  cargaison  navale  ou  de  victuailles  destinés  à  être 
dirigés  sur  un  port  d'un  ennemi  de  Sa  Majesté,  est  pris  et  amené  dans 
un  port  du  Royaume-Uni,  et  que  l'achat  pour  le  service  de  Sa  Ma- 
jesté de  la  cargaison  à  bord  de  ce  vaisseau  apparaît  aux  Lords  de 
l'Amirauté  opportun  sans  que  l'on  ait  à  recourir  à  la  condamnation 
de  cette  cargaison  à  une  Cour  des  Prises,  dans  ce  cas  les  Lords  de 
l'Amirauté  peuvent  acheter  pour  le  compte  ou  le  service  de  Sa  Ma- 
jesté tout  ou  une  partie  de  la  cargaison  qui  se  trouve  à  bord  de  ce 
vaisseau;  et  les  commissaires  des  douanes  peuvent  permettre  que 
cette  cargaison  ainsi  achetée  soit  amenée  et  déchargée  dans  un 
port  quelconque. 

Capture  par  un  Vaisseau  autre  qu'un  Vaisseau  de  Guerre. 

39.  Tout  vaisseau  ou  marchandises  gardées  comme  prises  par 
un  officier  ou  par  l'équipage  d'un  vaisseau  autre  qu'un  vaisseau  de 
guerre  de  Sa  Majesté  devront,  après  condamnation,  appartenir  à 
Sa  Majesté  à  Son  Bureau  de  l'Amirauté. 


IV.— Sauvetage  de  Prises. 

40.  Quand  un  vaisseau  ou  des  marchandises  appartenant  à 
des  sujets  de  Sa  Majesté,  après  avoir  été  retenus  comme  prises  par 
l'ennemi,  est  ou  sont  repris  à  l'ennemi  par  un  des  vaisseaux  de  guerre 
de  Sa  Majesté,  ce  vaisseau  ou  ces  marchandises  seront  remis  par  dé- 
cret d'une  Cour  des  Prises  au  propriétaire  pourvu  que  ce  dernier 
paye  à  titre  de  sauvetage  de  prise  le  huitième  de  la  valeur  de  la  prise 
que  doit  décréter  et  vérifier  le  tribunal,  ou  toute  somme  ne  dépassant 
pas  le  huitième  de  la  valeur  approximative  de  la  prise  tel  qu'il  serait 
convenu  entre  le  propriétaire  et  les  recapteurs,  et  tel  qu'approuvé 
par  un  ordre  du  tribunal;  il  est  pourvu  à  ce  que,  dans  le  cas  où  la 
recapture  a  lieu  dans  des  circonstances  spéciales  de  difficultés  ou  de 
dangers,  le  tribunal  des  prises,  puisse,  s'il  le  juge  à  propos,  accorder 
aux  recapteurs  à  titre  de  sauvetage  de  prise  plus  que  le  huitième 
mais,  dans  aucun  cas,  plus  que  le  quart  de  la  valeur  de  la  prise. 

Il  est  aussi  pourvu  à  ce  que  dans  le  cas  où  un  vaisseau,  après 
avoir  été  saisi  de  cette  façon  est  appareillé  ou  employé  par  quelque 
ennemi  de  Sa  Majesté  à  titre  de  vaisseau  de  guerre,  ces  dispositions 
à  l'efïet  d'une  restitution  ne  vaillent  pas,  et  que  le  vaisseau  soit  sou- 
mis à  l'adjudication  tout  comme  pour  tous  autres  cas  de  prises. 

41.  Quand  un  vaisseau  appartenant  à  un  sujet  quelconque  de 
Sa  Majesté,  après  avoir  été  saisi  comme  prise  par  l'ennemi,  est  repris 
par  l'un  des  vaisseaux  de  guerre  de  Sa  Majesté,  ce  vaisseau  peut,  du 
consentement  des  recapteurs,  continuer  son  voyage,  et  il  ne  sera 
pas  nécessaire  que  les  recapteurs  procèdent  à  l'adjudication  avant 
son  retour  dans  un  port  du  Royaume-Uni. 
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Le  maître  ou  possossoui",  ou  son  a^^ont,  peut,  du  consentement 
des  re('aî)teurs,  dc^'char^er  les  marchandises  (|ui  se  trouvent  à  bord 
du  vaisseau  et  en  disposer  avant  l'adjudication. 

Au  cas  où  le  vaisseau  ne  retourne  pas,  avant  six  mois,  à  un  port 
du  Royaume-Uni,  les  recapteurs  peuvent  néanmoins  instituer  des 
procédures  contre  le  vaisseau  ou  contre  les  marchandises  de  ce  vais- 
seau à  la  Haute  Cour  de  l'Amirauté,  et  ce  tribunal  peut  immédiate- 
ment accorder  le  prix  de  sauvetage,  comme  il  est  dit  déjà,  aux  recap- 
teurs, et  peut  faire  effectuer  de  force  le  paiement  de  ce  sauvetage 
soit  au  moyen  d'un  mandat  de  comparution  ou  de  détention  contre 
le  vaisseau  ou  les  marchandises,  ou  par  avertissement  et  saisie  dirigée 
contre  le  propriétaire. 


V.— Prime  de  Prises. 


42.  Si,  au  cours  d'une  guerre,  il  plaît  à  Sa  Majesté  de  déclarer 
par  proclamation  ou  arrêté  du  conseil,  qu'Elle  a  l'intention  d'accor- 
der une  prime  de  prise  aux  officiers  et  aux  équipages  de  Ses  vaisseaux 
de  guerre,  alors  ceux  des  officiers  et  de  l'équipage  d'un  des  vaisseaux 
de  guerre  de  Sa  Majesté  qui  assistent  à  la  prise  ou  à  la  destruction 
d'un  vaisseau  armé  d'un  des  ennemis  de  Sa  Majesté  auront  droit  à 
ce  qu'il  soit  distribué  entre  eux  à  titre  de  prime  de  prise  une  somme 
calculée  d'après  le  taux  de  cinq  livres  pour  chaque  personne  qui  se 
trouve  à  bord  du  vaisseau  de  l'ennemi  au  commencement  de  l'enga- 
gement. 

43.  Le  nombre  des  personnes  qui  se  trouvent  ainsi  à  bord  du 
vaisseau  ennemi  sera  certifié  à  une  cour  des  Prises,  soit  à  la  suite 
de  l'interrogation  sous  serment  des  survivants,  ou  de  trois  quel- 
conques ou  plus  des  survivants,  ou,  s'il  ne  se  trouve  pas  de  survivants, 
au  moyen  des  papiers  du  vaisseau  de  l'ennemi,  ou  au  moyen  de  l'in- 
terrogatoire sous  serment  de  trois  ou  plus  des  officiers  et  de  l'équipage 
du  vaisseau  de  Sa  Majesté,  ou  au  moyen  de  tout  autre  témoignage 
qui  pourrait  paraître  satisfaisant  dans  les  circonstances. 

Le  tribunal  émettra  un  décret  déclarant  le  titre  des  officiers 
et  de  l'équipage  du  vaisseau  de  Sa  Majesté  à  la  prime  prise,  et  indi- 
quant le  montant  de  cette  prime. 

Ce  décret  pourra  être  interjeté  en  appel  tout  comme  les  autres 
décrets  du  tribunal. 

44.  Sur  production  d'une  copie  officielle  du  décret,  les  com- 
missaires du  'Trésor  de  Sa  Majesté  devront,  sur  les  fonds  assurés 
par  le  parlement  payer  le  montant  de  la  prime  de  prise  telle  que 
décrétée,  de  la  manière  que  l'indiquera  de  temps  à  autre  tout  arrêté 
du  conseil. 

271730—2)^* 
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VI.— Autres  Dispositions. 
Rançon. 

45.  Sa  Majesté  peut,  de  temps  à  autre,  dans  toute  guerre,  émet- 
tre telles  ordonnances  qui  peuvent  Lui  paraître  opportunes,  suivant 
les  circonstances,  aux  fins  de  prohiber  ou  de  permettre,  toujours  ou 
dans  certains  cas,  ou  conformément  à  toutes  conditions  ou  réglemen- 
tations ou  autrement,  et  comme  il  peut  se  rencontrer  de  temps  à 
autre,  le  rançonnement  ou  l'introduction  dans  tout  contrat  ou  arran- 
gement aux  fins  de  rançonner  tout  vaisseau  ou  marchandises  appar- 
tenant à  un  sujet  de  Sa  Majesté,  et  saisis  à  titre  de  prise  par  quelque 
ennemi  de  Sa  Majesté. 

Tout  contrat  ou  arrangement  conclus,  et  tout  projet  de  loi, 
obligation  ou  autre  garantie  assurés  pour  la  rançon  de  tout  vaisseau 
ou  marchandises,  seront  sous  la  juridiction  exclusive  de  la  Haute 
Cour  de  l'Amirauté  constituée  en  Cour  des  Prises  (sujet  à  Appel 
à  la  Commission  judiciaire  du  Conseil  Privé),  et  s'ils  sont  consentis 
ou  assurés  en  contravention  avec  tel  arrêté  du  conseil,  ils  seront 
considérés  comme  ayant  été  conclus  ou  consentis  pour  des  considé- 
rations illégales. 

Si  quelqu'un  rançonne  ou  consent  tout  contrat  ou  arrangement 
aux  fins  de  rançonner  tout  vaisseau  ou  marchandises,  en  contra- 
vention avec  cet  arrêté  du  conseil,  cette  personne  sera,  pour  tout 
délit  de  cette  nature,  exposée  à  souffrir  de  procédures  près  de  la 
Haute  Cour  de  l'Amirauté  à  la  demande  de  Sa  Majesté  en  Son 
bureau  de  l'Amirauté,  et,  si  elle  est  trouvée  coupable,  de  payer 
une  amende,  à  la  discrétion  du  tribunal,  ne  dépassant  pas  cinq 
cents  livres. 

Convoi. 

46.  Si  le  capitaine  ou  toute  personne  autre  possédant  le  com- 
mandement de  tout  vaisseau  d'un  sujet  de  Sa  Majesté,  sous  le  con- 
voiement  de  l'un  des  vaisseaux  de  guerre  de  Sa  Majesté,  refuse  vo- 
lontairement d'obéir  à  un  signal  légal,  à  une  instruction,  ou  au  com- 
mandement du  commandant  du  convoi,  ou,  sans  permission,  déserte 
le  convoi,  cette  personne  sera  passible  de  procédure  auprès  de  la 
Haute  Cour  de  l'Amirauté,  à  la  demande  de  Sa  Majesté  à  Son  bureau 
de  l'Amirauté,  et  si  elle  est  trouvée  coupable,  d'avoir  à  payer,  à  la 
discrétion  du  tribunal,  une  somme  ne  dépassant  pas  cinq  cents  livres, 
et  de  souffrir  l'emprisonnement  pour  une  durée  ne  dépassant  pas  une 
année,  comme  le  tribunal  pourra  décider. 

Droits  de  Douane  et  Règlements. 

47.  Tous  vaisseaux  et  marchandises  saisis  à  titre  de  prise  et 
amenés  dans  un  port  du  Royaume-Uni  seront  sujets  à  et  paieront  les 
mêmes  taux,  charges  et  droits  de  douane  qui,  en  vertu  de  toute  loi 
se  rapportant  aux  douanes,  peuvent  être  imposés  sur  d'autres  vais- 
seaux et  marchandises  de  même  nature;  et 
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Toutes  marchandises,  amenfe  à  titre  de  prise  qui  seraient,  en 
vertu  d'une  impoitalion  volontaire,  sujettes  à  la  confiscation  ou  su- 
jettes i\  toute  restriction  faite  en  vertu  (\vi^  lois  des  douanes,  seront 
considérées  connue  étant  soumises  et  sujettes  à  ces  l(jis,  à  moins  (jue 
les  commissaires  des  douanes  ne  croient  i)ouvoir  en  autoriseï*  la  vente 
ou  la  livraison  î)our  fins  d'usage  domestique  ou  d'exportation,  et  ce 
sans  condition  ou  en  restant  sujettes  à  telles  conditions  et  règlements 
que  les  commissiiires  pourraient  imposer. 

4  H.  Quand  il  arrive  qu'un  vaisseau  ou  des  marchandises  saisis 
à  titre  de  prise  est  ou  sont  amenés  dans  un  port  du  Royaume-Uni, 
le  capitaine  ou  toute  autre  personne  en  charge  ou  préposée  au  com- 
mandement du  vaisseau  qui  a  été  saisi  ou  dans  lequel  les  marchan- 
dises ont  été  amenées  devra,  à  son  arrivée  dans  ce  port,  le  conduire 
à  l'endroit  exact  de  déchargement,  et  devra,  s'il  en  est  requis  par 
un  fonctionnaire  des  douanes,  produire  un  compte  écrit  de  sa  main 
et  visant  ce  vaisseau  et  ces  marchandises,  donnant  tous  les  détails 
qui  s'y  rapportent  et  qui  se  trouvent  en  sa  possession,  et  devra  ré- 
pondre franchement  à  toutes  les  questions,  concernant  ce  vaisseau 
et  ces  marchandises,  qui  lui  seront  posées  par  ce  fonctionnaire,  et, 
à  défaut  de  ce  faire,  devra  verser  une  somme  ne  dépassant  pas  cent 
livres,  cette  confiscation  devant  être  mise  en  vigueur  tout  comme  le 
sont  les  confiscations  causées  par  un  délit  contre  les  lois  concernant 
les  douanes,  et  tout  vaisseau  de  cette  nature  sera  sujet  à  telles  re- 
cherches auxquelles  sont  soumis  les  autres  vaisseaux,  et  les  fonction- 
naires des  douanes  peuvent  en  toute  liberté  monter  sur  tel  vaisseau 
et  conduire  aux  entrepôts  de  la  Reine  toutes  marchandises  trouvées 
à  bord  de  ce  vaisseau,  cet  acte  restant  néanmoins  sujet  à  tels  règle- 
ments concernant  les  vaisseaux  de  guerre  appartenant  à  Sa  Majesté 
qui  seront  de  temps  à  autre  publiés  par  les  Commissaires  du  Trésor 
de  Sa  Majesté. 

49.  Les  marchandises  saisies  comme  prise  peuvent  être  ven- 
dues soit  pour  la  consommation  domestique  soit  pour  fins  d'expor- 
tation; et,  si  elles  sont  vendues  pour  la  première  de  ces  fins,  et  si 
les  revenus 'de  cette  vente,  après  satisfaction  faite  aux  droits  de  dou- 
ane, ne  peuvent  satisfaire  aux  justes  et  raisonnables  réclamations 
auxquelles  elles  sont  sujettes,  les  Commissaires  du  Trésor  de  Sa 
Majesté  peuvent  remettre  le  tout  ou  telle  partie  de  ces  droits  sui- 
vant qu'ils  le  jugent  bon. 

Parjure. 

50.  Si  quelqu'un  jure  volontairement  et,  contrairement  à  la 
vérité,  déclare  ou  affirme  faussement  dans  toute  cause  de  prise  ou 
dans  tout  appel,  ou  au  cours  de  toute  procédure  survenue  en  vertu 
de  cette  loi,  ou  au  sujet  de  tout  ce  que  peut  exiger  cette  loi  sous  la 
foi  du  serment,  ou  suborne  toute  autre  personne  pour  en  agir  ainsi, 
elle  sera  reconnue  comme  coupable  de  parjure,  ou  de  subornation 
de  parjure  (selon  le  cas),  et  sera  en  conséquence  passible  de  châti- 
ment. 
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Limitation  d'Actes,  Etc. 

51.  Aucune  action  ou  procédure  ne  sera  intentée  dans  aucune 
partie  des  Dominions  de  Sa  Majesté  contre  une  personne  agissant 
sous  l'autorité  ou  dans  l'exécution  ou  dans  l'exécution  projetée  ou 
dans  la  mise  à  exécution  de  cette  loi  pour  allégation  d'irrégularité 
ou  de  violation,  ou  pour  tout  acte  ou  chose  exécutés  ou  omis  par  cette 
personne  en  vertu  de  cette  loi,  à  moins  qu'avis  écrit  (spécifiant  la 
raison  de  cette  action  ou  procédure)  ne  soit  fourni  par  le  plaignant 
ou  le  poursuivant  ou  défendeur  en  vue  un  mois  au  moins  avant 
la  naissance  de  cette  action  ou  de  cette  procédure,  non  plus  à  moins 
que  l'action  ou  la  procédure  ne  soit  prise  dans  l'espace  des  six  mois 
qui  suivront  immédiatement  la  date  à  laquelle  l'acte  ou  la  chose 
reprochés  ont  été  accomplis  ou  omis,  ou,  dans  le  cas  d'une  continua- 
tion du  dommage,  dans  les  six  mois  après  que  le  fait  de  ce  dommage 
aura  cessé. 

Dans  toute  action  de  ce  genre  le  défendeur  peut  généralement 
arguer  que  l'acte  ou  la  chose  au  sujet  de  laquelle  on  se  plaint  a  été 
exécutée  ou  omise  par  lui  alors  qu'il  agissait  sous  l'autorité  ou  dans 
l'exécution  ou  dans  l'exécution  projetée  ou  dans  l'accomplissement 
de  cette  loi,  et  il  peut  donner  toute  raison  spéciale  en  témoignage; 
et  le  plaignant  n'aura  pas  gain  de  cause  si  l'offre  d'une  compensation 
suffisante  est  faite  par  le  défendeur  avant  la  naissance  de  l'action; 
et  au  cas  où  il  ne  serait  pas  fait  d'offre,  le  défendeur  peut,  avec  la 
permission  du  tribunal  devant  lequel  l'action  a  été  portée,  payer 
quand  il  le  voudra  devant  le  tribunal  la  somme  d'argent  qu'il  jugera 
bon  de  payer,  et  alors  telle  procédure  et  ordonnance  devra  être  émise 
et  prise  dans  et  par  le  tribunal  laquelle  pourrait  être  émise  et  prise 
sur  le  paiement  de  quelque  argent  devant  le  tribunal  dans  une  action 
ordinaire;  et  si  le  plaignant  n'a  pas  gain  de  cause  dans  cette  action, 
le  défendeur  recevra  telle  indemnité  pleine  et  raisonnable  pour  tous 
frais,  charge,  et  déboursés  encourus  dans  cette  action  et  à  son  sujet 
que  pourra  imposer  et  permettre  l'officier  préposé  à  cet  effet,  le  tout 
sujet  à  révision;  et  même  si  le  verdict  est  favorable  au  plaignant 
dans  cette  action,  ce  dernier  n'aura  pas  droit  d'exiger  des  déboursés 
de  cour  de  la  part  du  défendeur,  à  moins  que  le  juge  devant  qui  le 
procès  se  passe  ne  donne  son  approbation  à  l'action  prise. 

Toute  telle  action  ou  procédure  prise  contre  toute  personne  au 
service  de  Sa  Majesté,  ou  à  l'emploi  des  Lords  de  l'Amirauté,  ne 
pourra  être  prise  ou  instituée  ailleurs  que  dans  les  limites  du  Royaume- 
Uni. 

PÉTITIONS  DE  Droit. 

52.  Une  pétition  de  droit,  faite  en  vertu  de  The  Pétition  of 
Right  Act  de  1860,  peut,  si  le  requérant  le  juge  à  propos,  être  inti- 
tulée à  la  Haute  Cour  de  l'Amirauté,  au  cas  où  l'objet  de  la  péti- 
tion ou  une  partie  substantielle  de  cette  pétition  ressort  de  l'exer- 
cice de  tout  droit  de  belligérant  au  bénéfice  de  la  Couronne,  ou  serait 
du  ressort  d'un  tribunal  des  prises  dans  les  limites  des  Domin  ons 
de  Sa  Majesté,  si  cette  pétition  faisait  l'objet  d'un  différend  entre 
des  personnes  d'un  caractère  privé. 
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Toute  pétition  do  droit  faite  en  vertu  de  la  loi  que  nous  venons 
de  mentionner,  qu'elle  soit  intitulée  auprès  de  la  Haute  Cour  de 
l'Amirauté  ou  non,  peut  être  [)oursuivie  devant  cette  cour  si  le  Lord 
(Chancelier  ju^c  à  propos  de  le  i)er mettre. 

Les  dispositions  de  cette  loi  relative  à  l'appel,  de  même  qu'à 
la  confection  et  à  l'approbation  d'Ordonnances  Générales  pour  les 
fins  de  ré[i:ularisation  de  la  procédure  et  de  la  pratique  suivie  à  la 
Haute  Cour  de  l'Amirauté,  s'étendront  au  cas  de  toute  telle  pétition 
de  droit  intitulée  ou  devant  être  poursuivie  devant  cette  (Jour;  et, 
sujettes  à  cette  loi,  toutes  les  dispositions  de  la  loi  de  la  Pétition  de 
Droit  de  1860  s'appliqueront,  mutatis  mutandis,  au  cas  de  toute  pétition 
de  droit  de  cette  nature,  et,  pour  les  fins  de  cet  article,  les  termes 
''Tribunal"  et  ''Juge"  dans  cette  loi  devront  être  respectivement 
compris  comme  incluant  et  signifiant  la  Haute  Cour  de  l'Amirauté 
et  le  juge  de  cette  Cour,  et  les  autres  termes  auront  le  sens  respectif 
que  la  loi  leur  donne. 


Arrêtés  du  Conseil. 


53.  Sa  Majesté  en  Conseil  peut  de  temps  à  autre  émettre  tels 
arrêtés  du  conseil  qui  peuvent  paraître  propices  à  la  meilleure  mise 
à  exécution  de  cette  loi. 

54.  Tout  arrêté  du  conseil  émané  en  Vertu  de  cette  loi  devra 
paraître  dans  la  Gazette  Officielle,  et  être  déposé  devant  les  deux  cham- 
bres du  Parlement  dans  les  trente  jours  de  sa  rédaction,  si  le  Par- 
lement se  trouve  alors  en  session,  et,  dans  le  cas  contraire,  dans  les 
trente  jours  qui  suivent  la  prochaine  réunion  du  Parlement. 


Epargnes. 

55.  Rien  dans  cette  loi  ne  devra — 

(1)  donner  aux  ofl[iciers  et  à  l'équipage  de  l'un  quelconque 
des  vaisseaux  de  guerre  de  Sa  Majesté  aucun  droit 
ou  aucune  réclamation  dans  ou  à  aucun  vaisseau  ou 
marchandises  saisis  comme  prise  ou  dans  et  aux  reve- 
nus de  cette  saisie,  l'intention  de  cette  loi  étant  que 
ces  oflSciers  et  équipages  doivent  continuer  à  ne  s'in- 
téresser (s'ils  le  font)  aux  revenus  des  prises  que  dans 
la  mesure  où  cette  permission  leur  sera  accordée  par  la 
Couronne;  ou 

(2)  nuire  aux  effets  d'un  traité  ou  d'une  convention  quel- 
conque conclus  avec  une  Puissance  Etrangère;  ou 

(3)  enlever  ou  restreindre  les  pouvoirs  de  la  Couronne 
aux  fins  d'entrer  comme  partie  dans  un  traité  ou  con- 
vention conclus  avec  une  Puissance  Etrangère  et 
contenant  stipulation  qui  puisse  paraître  se  rattacher 
à  un  objet  quelconque  auquel  se  rapporte  cette  loi;  ou 
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(4)  enlever,  restreindre,  ou  contrôler,  de  façon  plus  étendue 
ou  autrement  qu'il  n'est  expressément  formulé  dans 
cette  loi,  tout  droit,  pouvoir,  ou  prérogative  de  Sa 
Majesté  la  Reine  pour  ce  qui  regarde  le  droit  de  Sa 
Couronne  ou  le  droit  de  Son  Bureau  de  l'Amirauté, 
ou  tout  droit  ou  pouvoir  du  Lord  Haut  Amiral  du  Roy- 
aume-Uni, ou  des  Commissaires  dans  l'exécution  de 
la  charge  du  Lord  Haut  Amiral;  ou 

(5)  enlever,  restreindre  ou  contrôler  dans  un  sens  plus  éten- 
du ou  autrement  qu'il  n'est  expressément  formulé 
dans  cette  loi,  la  juridiction  ou  l'autorité  d'une  cour 
des  Prises  de  connaître  et  de  procéder  judiciairement, 
au  sujet  d'une  capture,  saisie,  prise,  ou  reprise  d'un 
vaisseau  ou  de  marchandises,  et  d'entendre  et  juger 
dans  ces  cas,  et,  conformément  à  la  coutume  de  l'Ami- 
rauté et  à  la  Loi  des  Nations,  d'adjuger  et  de  con- 
damner un  vaisseau  ou  des  marchandises,  ou  toute 
autre  juridiction  ou  autorité  de  la  Cour  des  Prises 
ou  exercée  par  ce  tribunal. 

Commencement. 

56.  Cette  loi  prendra  vie  en  même  temps  que  le ''Naval  Agency 
and  Distribution  Act"  de  1864. 


57-58  VICTORIA. 


Chapitre  39. 


Loi  à  l'effet  de  créer  de  nouvelles  dispositions  en  vue  de 
l'établissement  de  Cours  des  Prises,  et  pour  d'autres 
fins  qui  s'y  rattachent. 

{Le  17  août  189i), 


Titre  court. 


Constitution 
des  Cours  des 
Prises  dans 
les  possesiona 
Britanniques. 


SA  très  excellente  Majesté  la  Reine,  sur  l'avis  et  du  con- 
sentement des  Lords  Spirituels  et  Temporels,  et  de 
la  Chambre  des  Communes,  assemblées  dans  le  présent  par- 
lement, et  par  leur  autorité,  décrète  ce  qui  suit: — 

1.  Cette  Loi  peut  être  citée  sous  le  nom  de  Loi  de  la 
Cour  des  Prises,  1894. 

2.  — (1)  Toute  commission,  autorisation,  ou  instruc- 
tion venant  de  Sa  Majesté  la  Reine  ou  de  l'Amirauté  pour 
les  fins  d'autoriser  ou  de  réglementer  la  procédure  d'une 
cour  des  Prises  à  quelque  endroit  des  possessions  Britan- 
niques peut,  nonobstant  l'état  de  paix,  être  émise  à  vo- 
lonté, avec  la  stipulation  que  le  tribunal  ne  devra  agir 
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qu'au  sujet  de  telle  j)rocIamation  indiquée  ci-après  et  qui 
sera  faite  dans  cette  possession. 

(2)  Là  01^  toute  telle  commission,  autorisation  ou  ins- 
truction a  été  émise,  alors,  moyennant  obéissance  aux 
instructions  de  Sa  Majesté,  le  vice-amiral  de  cette  posses- 
sion peut,  une  fois  certain,  ^rCicQ  à  des  renseignements 
reçus  du  Secrétaire  d'Etat  ou  autrement,  que  la  guerre  est 
déclarée  entre  Sa  Majesté  et  un  Etat  étranger,  proclamer 
que  la  guerre  est  bien  déclarée  et  immédiatement,  cette 
commission,  autorisation,  et  instruction  devra  entrer  en 
vigueur  tout  comme  si  cette  commission,  autorisation  ou 
instruction  avait  été  émise  après  la  déclaration  de  cette 
guerre  et  comme  si  le  nom  de  TEtat  étranger  était  mention- 
né dans  cette  loi. 

(3)  Cette  commission  et  autorisation  peut  donner  pou- 
voir à  un  tribunal  de  la  Vice-Amirauté,  soit  à  un  tribunal 
de  l'Amirauté,  en  restant  dans  l'esprit  de  la  Loi  de  L'Ami- 
rauté des  Tril3unaux  Coloniaux  de  1890,  d'agir  à  titre  de^^-^^ ''■•''■  ^'^• 
cour  des  Prises,  et  peut  établir  un  tribunal  de  Vice- 
Amirauté  à  cette  fin. 

(4)  Toute  telle  commission,  autorisation,  ou  instruction 
peut  être  révoquée  ou  changée  de  temps  à  autre. 

(5)  Un  tribunal  dûment  autorisé  à  agir  en  qualité  de 
Cour  des  Prises  au  cours  d'une  guerre,  devra,  après  la 
cessation  de  la  guerre,  continuer  à  agir  de  même  façon  au 
sujet  de,  et  en  fin  de  compte  décider  au  sujet  de,  toutes 
questions  et  choses  qui  sont  nées  de  la  guerre,  y  compris 
toutes  les  pénalités  et  déchéances  encourues  durant  la  guerre. 

3. — (1)  Sa  Majesté  la  Reine  en  Conseil  peut  faire  des  ^^^i^^^^^^^^  ^j_ 
règlements  de  tribunaux  aux  fins  de  réglementer,   sujet  cSure  It  def  " 
aux  dispositions  du  ''Naval  Prize  Act",  1864,  et  cette  Loi,  œufsTes  pMS 
la  procédure  et  la  pratique   des   cours   des   Prises   dans  le  27-28  v..  c.  25. 
sens  de  cette  loi,  et  les  pouvoirs  et  la  conduite  de  leurs  offi- 
ciers, et  des  praticiens  de  ce  tribunal,  et  aux  fins  de  régle- 
menter les  émoluments  que  doivent  recevoir  les  officiers 
de  ces  tribunaux,  les  charges  et  les  frais  permis  aux  pra- 
ticiens de  ce  tribunal. 

(2)  Tout  règlement  ainsi  fait,  quand  il  est  fait,  devra 
entrer  en  vigueur  à  la  date  y  mentionnée,  et  être  déposé 
devant  les  deux  Chambres  du  Parlement,  et  devra  être 
maintenu  exposé  dans  un  endroit  bien  en  vue  dans  cha- 
que tribunal  auquel  il  appartient. 

(3)  Cet  article  devra  être  substitué  à  l'article  treize  du27-28v.,c.25 
''Naval  Prize  Act",  1864,  lequel  article  est  par  les  présentes 
abrogé. 

(4)  Si  un  tribunal   Colonial  d'Amirauté,   dans  l'esprit  ^3-54  v.,  c.  27. 
du  "Colonial  Courts  of  Admiralty  Act",  1890,  est  autorisé 

en  vertu  de  cette  loi  ou  autrement  à  agir  en  qualité  de 
Cour  des  Prises,  tous  les  émoluments,  naissant  de  la  ques- 
tion des  prises  transigée  à  ce  tribunal,  devront  être  défi- 
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nis,  recouvrés,  et  on  pourra  en  disposer  de  même  façon 
que  pour  les  émoluments  naissant  des  opérations  de  l'Ami- 
rauté pour  ce  tribunal  en  vertu  de  cette  loi. 

vS-Am"?aut^  4.  Sa  Majesté  la  Reine  en  Conseil  peut  faire  des  règle- 
ments de  tribunaux  aux  fins  d'en  réglementer  la  procédure 
et  la  pratique,  y  compris  les  émoluments  et  les  frais,  dans 
un  tribunal  de  Vice-Amirauté,  soit  en  vertu  de  cette  loi 
ou  autrement. 

Rappel  de  39-4^0     5,  L'article  vingt-cinq  du  ''Governement  of  India  Act", 
26.°'    ^"    '  ^'  1800,  est  par  les  présentes  abrogé. 


4-5  GEORGE  V. 

Chapitre  13. 

Loi  d'amendement  de  la  Loi  relative  à  la  procédure  à  suivre 

aux  Cours  des  Prises. 

{Le  25  août  191U), 

SA  Très  excellente  Majesté  le  Roi,  sur  l'avis  et  du  con- 
sentement des  Lords  Spirituels  et  Temporels,  et  des 
Communes,  assemblés  dans  ce  Parlement,  et  par  leur  auto- 
rité, décrète  ce  qui  suit: — 

Procédures  à  ^^^  1, — (1)  Quand,  à  partir  de  la  date  où  les  règlements 
derprfsï^.  """^^  faits  en  vertu  d'un  arrêté  du  Conseil  émis  après  la  passa- 
ail.^''''"  tion  de  cette  loi  conformément  à  l'article  trois  de  la  Loi  des 
Cours  des  Prises  1894,  réglant  la  procédure  à  suivre  et  la  pra- 
tique à  adopter  aux  cours  des  Prises,  entrent  en  vigueur, 
les  dispositions  du  "Naval  Prize  Act",  1864,  qui  sont  indi- 
quées dans  l'annexe  de  cette  loi  (et  qui  constituent  des 
arrêtés  relatifs  à  la  pratique  à  adopter  et  à  la  procédure 
à  suivre  aux  cours  des  Prises)  sont  abrogés: 

Il  est  pourvu  à  ce  que  rien  dans  cette  abrogation  ne  doive 
avoir  pour  effet  d'étendre  l'article  seize  de  cette  loi  aux 
vaisseaux  de  guerre  saisis  comme  prises,  et  donc  cet  article 
aura  le  même  effet  que  si  les  mots  suivants  se  trouvaient 
insérés  dans  l'article: — 'Rien  dans  cet  article  ne  s'appli- 
qi^ra  aux  vaisseaux  de  guerre  saisis  comme  prises." 

(2)  Toute  cause  ou  procédure  commencée  à  une  Cour 
quelconque  des  Prises  avant  que  ces  règlements  ne  viennent 
en  usage  à  ce  tribunal,  peut,  comme  le  tribunal  décidera 
être  ou — 

(a)   recommencée   avec   la   procédure   conforme    à   ces 
règlements;  ou 


27-28  Vict. 
c.  25 


DocumcfUs  relatifs  à  la.  (jucria.  27 

(b)  poursuivie  conformément  à  ces  règlements,  sujet  à 
telles  adaptations  que  le  tribunal  pourra  ju^er 
nécessaires  afin  de  les  rendre  applicables  à  la  cause; 
ou 

(c)  continuée  jusqu'à  la  fin  conformément  à  la  procé- 
dure applicable  à  ce  cas  au  commencement  de  la 
cause  ou  de  la  procédure. 


Sî.  Cette  loi  peut  être  citée  comme  la  Prize  Court  (Pro-!r'y*^°i"S 
cedure)  Act^  191  Uy  et  devra  être  considérée  comme  ne  fai- 
sant qu'une  avec  le  Naval  Prize  Ad,  1861^;  et  cette  loi  et  le 
Prize  Courts  Ad,  1891^,  et  cette  loi  peuvent  être  citées  en- 
semble comme  constituant  les  Naval  Prize  Ads,  186U  to  19H, 

ANNEXE. 

Dispositions  du  ''Naval  Prize  Act",  1864,  Abrogées. 

Les  articles  7  et  8,  de  18  à  29,  32,  33  et  36,  et,  dans  l'ar- 
ticle 41,  les  mots  "soit  par  sommation  et  détention  des 
vaisseaux  ou  marchandises,  ou  par  avertissement  et  saisie- 
arrêt  contre  le  propriétaire." 


et 

on. 


DEPECHES  DU  COLONIAL  OFFICE  RELATIVES  AUX   COURS 

DES  PRISES. 

No  1. 

Le  Prize  Court  ^'Procédure"  Act.  1914,  Arrêté  du  Conseil  établissant 
des  règlements  de  cours  des  prises. 

Code,     Télégramme. 

De  M,   Harcourt  au  Gouverneur-Général, 

Londres,  le  13  août  1914. 

Ci-suivent  les  lois  4  et  5  George  V,  chapitre  13,  passées  par  les 
deux  chambres  du  Parlement  et  approuvées  par  le  Roi  le  5  août. 

La  loi  commence.  Une  loi  d'amendement  à  la  loi  relative  aux 
procédures  à  suivre  aux  Cours  des  Prises,  est  décrétée,  ainsi  de 
suite,  comme  suit: — 

"(1)  Quand  à  partir  de  la  date  à  laquelle  les  règlements  faits  en 
vertu  d'un  arrêté  du  conseil  émis  après  la  passation  de  cette  loi, 
faisant  suite  à  l'article  3  de  la  Loi  de  la  Cour  des  Prises,  1894,  réglant 
les  procédures  à  suivre  et  la  pratique  à  observer  aux  Cours  des  Prises, 
sont  entrés  en  vigueur,  telles  dispositions  du  ''Naval  Prize  Act",  1864, 
que  l'on  trouve  dans  l'annexe  de  cette  loi  (à  savoir  des  arrêtés  rela- 
tifs à  la  pratique  et  aux  procédures  à  suivre  aux  Cours  des  Prises) 
seront  abrogées; 
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Il  est  pourvu  à  ce  que  rien  dans  cette  abrogation  ne  doive  avoir 
pour  effet  d'étendre  l'article  16  de  cette  loi  aux  vaisseaux  de  guerre 
saisis  comme  prises,  et  donc  cet  article  ne  devra  s'appliquer  aux  vais- 
seaux de  guerre  saisis  à  titre  de  prise." 

(2)  Toute  cause  ou  procédure  commencée  à  une  Cour  des 
Prises  avant  que  les  règlements  ci-haut  mentionnés  ne  soient  entrés 
en  vigueur  pour  ce  tribunal,  peut,  selon  que  le  tribunal  en  décide, 
être  ou: 

(a)    Recommencée  ou  conduite  conformément  à  ces  règlements, 

ou 
(6)  Poursuivie  en  conformité  avec  ces  règlements,  sujet  à  telles 
adaptations  que  le  tribunal  pourra  juger  nécessaires  aux 
fins  de  les  rendre  applicables  à  ce  cas;  ou 
(c)  Poursuivie  jusqu'à  la  fin  conformément  aux  procédures 
applicables  à  ce  cas  au  commencement  de  la  cause  ou  des 
procédures. 

2.  Cette  loi  peut  être  citée  comme  le  Prize  Courts  ''Procédure" 
Act,  1914,  et  devra  être  considérée  comme  ne  faisant  qu'un  avec  le 
''Naval  Prize  Act",  1864,  et  cette  loi  et  celle  de  la  loi  Cour  des  Prises, 
1894,  et  cette  loi  peuvent  être  citées  ensemble  comme  constituant 
les  ''Naval  Prize  Acts",  1864  to  1914. 

Annexe. 

Dispositions  du  "Naval  Prize  Act",  1864,  abrogées. 

Les  articles  7  et  8,  de  18  à  29,  32,  33  et  36,  et,  à  l'article  41,  les 
mots  "soit  à  la  suite  de  taux  de  guerre  de  saisie  contre  les  vaisseaux 
ou  les  marchandises,  soit  à  la  suite  d'un  emprunt  d'argent  et  de  saisie- 
arrêt  contre  le  propriétaire."     L'annexe  prend  fin. 

Note  marginale  à  l'article  1.  "Procédures  à  suivre  aux  Cours 
des  Prises." 

Note  marginale  à  l'article  2.     "Titre  court  et  interprétation." 

Le  texte  suit: — "Arrêté  du  conseil  prescrivant  les  Règlements 
et  les  Tableaux  des  émoluments  auxquels  on  doit  se  conformer  et 
qu'il  faut  exiger  dans  les  procédures  des  prises. 

Commence,  A  la  Cour  du  Palais  de  Buckingham,  le  cinquième 
jour  d'août  1914.  Présent  Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi  en 
Conseil. 

Attendu  que,  en  vertu  de  l'article  3  de  la  Loi  de  la  Cour  des 
Prises,  1894,  Sa  Majesté  en  Conseil  est  autorisée  à  faire  les  règle- 
ments du  tribunal  pour  les  fins  de  réglementer,  sujet  aux  disposiitons 
du  "Naval  Prize  Act,  1864",  et  cette  loi,  la  procédure  et  la  pratique 
à  suivre  au  tribunal  des  prises,  suivant  l'esprit  du  "Naval  Prize  Act", 
1864,  et  les  devoirs  et  la  conduite  des  officiers  de  ce  tribunal  et 
des  praticiens  qui  s'y  trouvent,  et  aux  fins  de  réglementer  les  émo- 
luments à  exiger  par  les  officiers  des  tribunaux,  et  les  frais,  charges 
et  déboursés  que  l'on  peut  permettre  aux  praticiens  de  ces  tribunaux 
d'exiger; 

Wl  Et  attendu  que,  par  l'article  5  du  "Naval  Prize  Act",  1864,  il  est 
(toujours)  pourvu  à  ce  que  tout  appel  d'une  Cour  des  Prises,  dans 
l'esprit  de  cette  loi,  doive  être  fait  de  telle  façon  et  sous  telle  forme 
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et  sujet  à  telles  réglementations  (y  compris  les  réglementations  rela- 
tives aux  émoluments,  frais,  charges  et  déboursés)  qui  peuvent  de 
temps  à  autre  être  indiqués  par  un  arrêté  du  conseil  ; 

Et  attendu  que,  conformément  à  la  Loi  de  la  Cour  des  Prises, 
1894,  certains  règlements  ont  été  faits  en  vertu  d'un  arrêté  du  conseil 
portant  la  date  du  18  juillet  1898,  et  celle  du  20  octobre  1898; 

Et  attendu  qu'il  importe  que  les  règlements  ci-après  indiqués 
doivent  être  faits,  et  doivent  être  substitués  aux  règlements  faits 
comme  ci-devant; 

Et  attendu  que  pour  des  raisons  d'urgence  cette  ordonnance 
devrait  entrer  immédiatement  en  vigueur; 

Il  plaît  à  Sa  Majesté,  en  vertu  des  pouvoirs  dont  Elle  est  revêtue 
à  cette  fin  en  raison  de  la  dite  loi,  ou  autrement,  sur  l'avis  de  Son 
Conseil  Privé,  d'ordonner  et  il  est  par  les  présentes  ordonné 
comme  suit* — 

(1)  Les  règlements  ci-après  mentionnés  devront,  à  partir  de  la 
date  à  laquelle  ils  sont  promulgués  comme  devant  entrer 
en  vigueur,  avoir  effet  et  devront  être  substitués  aux  règle- 
ments faits  en  vertu  desdits  arrêtés  du  conseil  à  la  date 
du  ISième  jour  de  juillet  1898,  et  du  20ième  jour  d'octobre 
1898,  et  les  règlements  mentionnés  en  dernier  lieu  se  trou- 
vent, à  partir  de  la  même  date  révoqués  par  les  présentes. 

(2)  Cette  ordonnance  devra  avoir  effet  provisoirement  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  2  du  ''Rules  Publication 
Act'\  1893,  à  partir  de  cette  date. 

(Signature)     ALMERIC  FITZROY. 


Les  nouveaux  règlements  dont  il  est  question  à  l'article  1  de 
Tarrêté  du  conseil  constituent  les  grandes  lignes  de  règlements  incor- 
porés contenus  dans  ma  dépêche  et  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  trai- 
tés plus  au  long  à  titre  de  règlements  confidentiels  excepté  pour  ce 
qui  suit: — 

Page  6.    Ajoutez  à  la  fin  de  l'arrêté  4  un  nouveau  paragraphe 
qui  se  lit  comme  suit: — 
Il  est  (toujours)  pourvu  à  ce  que  nul  afïidavit  ne  soit  inva- 
lidé en  raison  seulement  d'un  vice  de  forme.    Fin. 

Page  15.  Au  paragrphe  4  insérez  après  les  mots  ''plaidoiries'' 
les  mots  de  la  ligne  4  "Découverte  par  voie  d'interroga- 
toire." 

Page  39.    L'arrêté  46  se  lit  actuellement  comme  suit: — 
Commencement.    Titre  court  et  commencement. 

Ces  règlements  peuvent  être  cités  comme  les  "Prize  Court  Rules", 
1914,  et  devront  entrer  en  vigueur  immédiatement  après 
leur  naissance;  avec  cette  exception  que,  aussi  longtemps 
qu'ils  s'appliqueront  à  un  tribunal  d'une  possession  Bri- 
tannique située  en  dehors  du  Royaume-Uni,  ils  n'entre- 
ront pas  en  vigueur  avant  que  d'être  proclamés  sur  le  terri- 
toire de  cette  possession  par  le  Gouverneur  de  cette  dernière. 
Fin. 
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Il  serait  à  désirer  qu'il  n'y  eut  pas  de  retard  dans  la  mise  en  vi- 
gueur des  nouveaux  règlements  ou  dans  le  soin  à  apporter  à  rendre 
effectifs,  tel  que  pourvu  par  l'article  2,  paragraphe  2,  de  la  Loi  de  la 
Cour  des  Prises,  1894,  les  sommations  constituantes  du  Tribunal  de 
l'Echiquier  des  Cours  des  Prises  du  Canada  à  Halifax  et  à  Victo- 
ria et  du  Tribunal  à  Québec,  Charlottetown  et  Saint-John,  dont  il  a 
été  question  dans  la  dépêche  générale  de  décembre  1899  de  mon  pré- 
décesseur. 

(Signé)— HARCOURT. 


No  2. 


Application  de  la  Convention  de  la  Haye  au  sujet  des  vaisseaux 
marchands  allemands  et  autres  qui  se  trouvent  dans  les 
ports  anglais  au  début  des  hostilités. 

Code, 

M.  Harcourt  au  Gouverneur-Général. 

Londres,  le  19  août  1914. 

Le  19  août.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  est  avisé  que, 
pour  ce  qui  a  trait  aux  vaisseaux  marchands  allemands  qui  se  trou- 
vent dans  les  ports  anglais  au  début  des  hostilités  ou  qui  y  entrent 
par  ignorance  des  hostilités,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  est  lié 
en  vertu  des  articles  deux,  quatre,  au  paragraphe  un  et  cinq  de  la 
Convention  numéro  six  de  la  Haye  du  18  octobre  1907,  mais  qu'il 
n'est  pas  lié  en  vertu  des  articles  trois  et  quatre  du  deuxième  para- 
graphe auquel  l'Allemagne  a  fait  des  réserves.  Le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  est  avisé  qu'il  n'existe  pas  de  contradiction  entre  l'ar- 
ticle neuf  de  l'arrêté  du  conseil  du  4  août  où  il  est  question  de  la 
détention  des  vaisseaux  marchands,  et  la  convention  où  il  est  dit 
que  bien  que  les  vaisseaux  soient  sujets  à  capture  et  à  l'adjudication, 
celle-ci  ne  doit  pas  nécessairement  être  suivie  de  la  condamnation, 
voir  l'ordonnance  vingt-huit  concernant  les  règlements  des  prises, 
règlement  premier.  Ceci  a  été  expliqué  au  Gouvernement  des  Etats- 
Unis  et  devrait  être  mis  sous  les  yeux  des  cours  des  Prises.  En 
même  temps  il  serait  peut-être  bon  d'informer  les  cours  des  Prises 
qu'à  minuit  le  7  août,  le  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  Etrangères  à 
formellement  averti  les  Lords  Commissaires  de  l'Amirauté  que  les 
articles  de  trois  à  huit  de  l'arrêté  du  conseil  n'entreraient  pas  en  vi- 
gueur au  sujet  de  l'Allemagne.  Il  sera  envoyé  un  autre  télégramme 
au  sujet  des  vaisseaux  autrichiens. 

(Signé)    HARCOURT. 


ê 
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No  3. 

Application  de  la  Convention  de  la  Haye  au  sujet  des  vaisseaux 
marchands     de     rAutriclîe-Iionjirie. 

Code. 

M.  Harcourt  au  Gouverneur-Général. 

Londres,  le  21  août  1914. 

Le  21  août.  On  devrait  informer  les  cours  des  Prises  que  le 
Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  Etrangères  a  averti  les  Lords  Com- 
missaires de  l'Amirauté  à  la  date  du  15  août  que  les  articles  de  trois 
à  huit  de  l'arrêté  du  conseil  du  4  août  qui  a  été  étendu  aux  vais- 
seaux marchands  de  l'Autriche-Hongrie  en  vertu  d'une  proclamation 
datée  du  12  août,  entreraient  en  vigueur  pour  ce  qui  touche  (  ?j  les 
vaisseaux  de  l'Autriche-Hongrie.  Ces  articles  entreront  donc  (?) 
en  vigueur  conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  conseil 
et  de  la  proclamation  du  12  août  à  laquelle  j 'ai  fait  allusion  dans  mon 
télégramme  du  14  août. 

(Signé)     HARCOURT. 


No  4. 


Avertissant  que  la  Déclaration  de  Londres  avec  quelques  additions 
et  modifications  est  mise  en  vigueur. 

Code. 

M.  Harcourt  au  Gouverneur-Général. 

Londres,  le  22  août  1914. 

Le  22  août.  Ci-suit  le  texte  de  l'arrêté  du  conseil  du  20  août 
au  sujet  de  la  Déclaration  de  Londres.  Commencement.  A  la  Cour 
du  Palais  de  Buckingham,  le  20ième  jour  d'août  1914.  Présent, 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi  en  Conseil.  Attendu  qu'au  cours 
des  hostilités  actuelles  les  Forces  Navales  de  Sa  Majesté  coopére- 
ront avec  les  Forces  Navales  Françaises  et  Russes,  et  attendu  qu'il 
est  désirable  que  les  opérations  navales  des  Forces  Alliées,  pour  ce 
qui  concerne  les  vaisseaux  et  le  commerce  neutres  doivent  être  con- 
duites sur  des  principes  identiques,  et  attendu  que  les  Gouverne- 
ments de  France  et  de  Russie  ont  informé  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  qu'au  cours  des  hostilités  actuelles  il  est  de  leur  inten- 
tion d'agir  suivant  les  dispositions  de  la  Convention  connue  sous  le 
nom  de  Déclaration  de  Londres,  signée  le  26ième  jour  de  février 
1909,  tant  que  cette  attitude  sera  possible.  C'est  pourquoi  il  plaît 
à  Sa  Majesté,  sur  l'avis  de  Son  Conseil  Privé,  d'ordonner,  et  il  est 
par  les  présentes  ordonné,  qu'au  cours  des  hostilités  actuelles  la  Con- 
vention connue  sous  le  nom  de  Déclaration  de  Londres  devra,  sujette 
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aux  additions  et  modifications  suivantes,  être  adoptée  et  mise  en  vi- 
gueur par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  tout  comme  si  ces  ad- 
ditions et  modifications  avaient  été  ratifiées  par  Sa  Majesté,  les  addi- 
tions et  modifications  sont  les  suivantes  : — 

(1)  La  liste  de  contrebande  absolue  et  conditionnelle  contenue 
dans  la  proclamation  en  date  du  4  août  1914,  sera  substituée  aux  listes 
contenues  aux  articles  vingt-deux  et  vingt-quatre  de  ladite  décla- 
ration. 

(2)  Un  vaisseau  neutre  qui  a  réussi  à  transporter  de  la  contre- 
bande à  l'ennemi  au  moyen  de  faux  papiers,  peut  être  détenu  pour 
avoir  transporté  cette  contrebande  si  ce  vaisseau  est  rencontré  avant 
d'avoir  achevé  son  voyage  de  retour. 

(3)  La  destination  dont  il  est  question  à  l'article  trente-trois 
peut  être  déduite  de  témoignages  suffisants,  et  (outre  la  présomp- 
tion couchée  au  cours  de  l'article  trente-quatre)  ne  sera  censée  exister 
si  les  marchandises  sont  consignées  à  ou  pour  un  agent  de  l'Etat  en- 
nemi à  ou  pour  un  marchand  ou  toute  autre  personne  placée 
sous  le  contrôle  des  autorités  de  l'Etat  ennemi. 

(4)  L'existence  d'un  blocus  sera  censée  être  connue  (a)  par 
tous  les  vaisseaux  qui  ont  quitté  ou  touché  un  port  ennemi  assez 
longtemps  après  l'avertissement  de  l'existence  d'un  blocus  aux  auto- 
rités locales  pour  que  le  Gouvernement  ennemi  ait  pu  faire  connaître 
Texistence  du  blocus  (6)  à  tous  les  vaisseaux  qui  sont  partis  d'un 
port  anglais  ou  allié  ou  qui  l'ont  touché  après  la  publication  de  la 
Déclaration  du  blocus. 

(5)  Nonobstant  les  dispositions  de  l'article  trente-cinq  de 
ladite  déclaration,  conditionnelle  au  sujet  de  la  contrebande,  s'il 
apparaît  que  la  destination  est  celle  dont  il  est  question  à  l'article 
trente-trois,  la  contrebande  est  sujette  à  capture  à  tout  port  auquel 
le  vaisseau  est  destiné  et  à  tout  port  où  la  cargaison  doit  être  déchargée. 

(6)  Le  rapport  général  de  la  commission  de  rédaction  visant 
ladite  Déclaration  présenté  à  la  Conférence  Navale  et  adopté  par  la 
conférence  à  la  onzième  assemblée  Plénière  (?)  du  25  février  1909, 
devra  être  considéré  par  tous  les  Cours  des  Prises  comme  état 
portant  autorité  au  sujet  du  sens  et  de  l'intention  de  ladite  Déclara- 
tion, et  ces  tribunaux  devront  expliquer  et  interpréter  les  dispositions 
de  ladite  Déclaration  à  la  lumière  des  commentaires  qui  s'y  rattachent. 
(  ?)  Et  les  Lords  Commissaires  du  Trésor  de  Sa  Majesté,  les  Lords 
Commissaires  de  l'Amirauté,  et  chacun  des  principaux  Secrétaires 
d'Etat  de  Sa  Majesté,  le  Président  de  la  Division  des  Vérifications, 
du  Divorce  et  de  l'Amirauté  de  la  Haute  Cour  de  Justice,  tous  les 
autres  juges  des  Cours  des  Prises  de  Sa  Majesté,  et  tous  les  Gou- 
verneurs, oflficiers  et  autorités  de  droit,  doivent  donner  les  directions 
nécessaires  ici  couchées  qui  peuvent  être  de  leur  ressort  respectif 
Almeric  Fitzroy.    Fin, 

(Signé)     HARCOURT. 
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No  5. 
Knquête  relative  aux  Cours  des  Prises  en  (Janada. 

Code, 

M.  Har court  au  (Umverneur-ij entrai 

Londres,  le  25  août  1914. 

Le  25  août.  Rolativomont  à  mon  t(Aé\iXc\rr\Tc\Q  du  13  août  visant 
les  Cours  des  Prises,  veuillez  télégraphier  immédiatement  quelles 
Cours  des  Prises  on  a  proclamées  et  si  les  nouveaux  rè.i^lements 
inclus  dans  leurs  .u^randes  liti:nes  dans  ma  dépêche  du  5  décembre 
1913,  tels  qu'altérés  en  conformité  de  mon  télégramme  du  13  août, 
ont  été  mis  en  vipjueur  et  qui  a  reçu  l'autorisation  d'at<ir  en  qualité 
d'officier  dûment  désii^né  par  la  Couronne  tel  qu'indiqué  à  l'arrêté 
premier,  règlement  premier  des  nouveaux  règlements. 

(Signé)     HARCOURT. 


No  6. 


Confirmant  la  dépêche  télégraphique  du  19  août  1914,  au  sujet 

de  la  juridiction  des  Cours  des  Prises  sur  les  vaisseaux 

des  ennemis  sujets  à  la  détention  en  vertu  de  la 

Convention  de  la  Haye. 

CANADA. 
No  658. 

Do\\TSfiNG  Street,  le  28  août  1914. 

Monsieur, — Relativement  à  mon  télégramme  du  19  août,  cou- 
rant j'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Altesse  Royale  d'informer  vos 
Ministres  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  référé  aux  officiers 
de  Loi  de  la  Couronne  la  question  de  juridiction  des  Cours  des 
Prises  sur  les  vaisseaux  ennemis  qui  sont  sujets  à  une  simple  déten- 
tion en  vertu  des  dispositions  de  la  Convention  de  la  Haye  N*^  VI  de 
1907. 

2.  L'Avis  des  Officiers  de  Loi  de  la  Couronne  est  qu'il  est  évi- 
dent pour  des  cas  comme  ceux  de  Lindo  contre  Rodney  2  Douglas 
613  que  les  Cours  des  Prises  anglaises  ont  accoutumé  d'exercer 
leur  juridiction  pour  ce  qui  touche  aux  vaisseaux  de  l'ennemi  trouvés 
dans  des  ports  anglais  à  l'ouverture  des  hostilités,  la  raison  de  cette 
juridiction  étant  que  ces  vaisseaux  sont  traités  suivant  l'exercice 
du  jus  belli.  Il  n'y  a  pas  eu  de  changement  dans  la  juridiction  des 
Cours  des  Prises  et  tout  ce  qui  a  été  atteint  par  la  Convention 
N^  VI  de  la  Haye  de  1907  est  que  les  parties  à  cette  convention  sont 
tombées  d'accord  au  sujet  d'une  méthode  de  traitement  moins  rigou- 
reuse au  sujet  de  ces  vaisseaux  que  ce  que  l'on  était  habitué  de  faire 
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dans  le  passé.  La  juridiction  de  la  Cour  des  Prises  n'est  pas  at- 
teinte et  le  résultat  de  la  Convention  a  simplement  pour  effet  de  faire 
varier  l'arrêté  que  la  Cour  des  Prises  pourra  émettre.  De  l'avis 
donc  des  Officiers  de  Loi,  les  Cours  des  Prises  anglaises  ont  juridic- 
tion au  sujet  de  ces  vaisseaux  et  devraient  exercer  leur  juridiction 
en  émettant  des  arrêtés  visant  la  détention  de  la  façon  envisagée 
dans  l'arrêté  XXVIII  des  nouveaux  règlements  des  Cours  des 
Prises  anglaises. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 
De  Votre  Altesse  Royale  le  très  obéissant 
et  très  humble  serviteur, 

(Signé)   HARCOURT. 

Gouverneur  Général,  Son  Altesse  Royale 
Le  duc  de  Connaught  et  de  Strathearn, 
K.G.,  K.T.,  K.P.,  etc.,  etc.,  etc. 


No  7. 


Avis  concernant  la  procédure  à  suivre  par  les  personnes  demandant 

la  remise  de  cargaisons  autres  que  les  cargasons  ennemies 

à  bord  de  vaisseaux  ennemis  capturés  comme  prises. 

Code. 

M.  Harcourt  au  Gouverneur-Général, 

Londres,  le  28  août  1914. 

Le  28  août.  Relativement  à  mon  télégramme  du  25  août,  l'avis 
suivant  a  été  émis  par  le  régistraire  des  Cours  des  Prises  de  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande. 

Commence,  Toutes  personnes  possédant  quelque  intérêt  dans 
des  cargaisons  autres  que  des  cargaisons  ennemies  placées  à  bord 
de  vaisseaux  ennemis  capturés  comme  prises,  et  demandant  la  remise 
de  ces  cargaisons  ou  d'une  partie  de  ces  cargaisons,  devraient  s'en- 
quérir à  Londres  au  bureau  des  Chambres  du  Trésor  du  Procureur- 
Général  de  Sa  Majesté  à  Whitehall  et,  aux  petits  ports  du  Royaume- 
Uni,  aux  bureaux  des  agents  du  Procureur- Général  de  Sa  Majesté 
dont  les  adresses  peuvent  être  procurées  par  les  agents  de  recouvre- 
ment des  douanes  à  ces  petits  ports.  Le  Procureur- Général  de  Sa 
Majesté  exigera  la  preuve  de  la  propriété  et  des  détails  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  frais  de  transport  ont  été  versés  ou  non.    Fin, 

Cet  avis  ne  s'applique  naturellement  qu'aux  vaisseaux  qui  se 
trouvent  dans  les  ports  du  Royaume-Uni.  Vous  devriez  voir  à  faire 
publier  un  avis  semblable  substituant  au  Procureur- Général  de  Sa 
Majesté  Tofïicier  dûment  désigné  à  cette  fin  par  la  Couronne  dans  les 
limites  de  la  juridiction  des  Cours  des  Prises  ou  toute  autre  per- 
sonne suivant  que  les  circonstances  locales  peuvent  l'exiger,  et  faire 
rapport    par    télégramme    quand  vous  vous  serez  acquitté  de  ce 


Docimients  relatifs  à  la  (jnerre.  35 

soin.  A  ce  sujet  consultez  l'arrêté  treize  des  nouveaux  rendements 
des  Cours  des  Prises  et  mon  tél6^,a*amme  du  2T)  août.  Il  est  à 
prévoir  que  l'on  fera  des  arran^^ements  lorsque  ce  sera  possi})le  i>our 
assurer  la  prompte  n^mise  en  vertu  de  l'arrêté  treize  de  la  ( Grande- 
Bretagne  au  sujet  des  car}j:ais()ns  neutres.  Pour  ce  qui  est  de 
l'annonce  au  moyen  des  re^istraires  en  conformité  avec  l'arrêté 
deux,  règlement  vin^t-et-un,  veuillez  télégraphier  de  temps  à  autre 
le  nom  du  vaisseau  au  sujet  duquel  on  a  émis  des  avis  que?  l'on  a 
servis,  avec  la  date  à  laquelle  ils  ont  paru  et  ce  dans  chaque  cas. 

(Signé)     HARCODRT. 


No  8. 


Avis  concernant  la  remise  de  marchandises  consignées  à  des  ports 
anglais  ou  neutres  par  des  vaisseaux  britanniques  à 
bord   de  vaisseaux  ennemis. 
Code, 

M.  Harcourt  au  Gouverneur-Général, 

Londres,  le  29  août  1914. 

Le  29  août.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  est  avisé  que  les 
marchandises  consignées  à  des  ports  anglais  ou  neutres  par  des  mar- 
chands anglais  à  bord  de  vaisseaux  ennemis  qui  sont  partis  de  leur 
port  avant  l'ouverture  des  hostilités,  peuvent  être  relâchées  à  la  de- 
mande du  propriétaire  en  vertu  de  l'arrêté  treize  des  nouveaux  règle- 
ments des  prises  à  moins  que  ces  marchandises  ne  soient  contrebande 
de  guerre  clairement  désignée  comme  ayant  une  destination  ennemie. 
Les  marchandises  consignées  à  des  personnes  demeurant  sur  un  ter- 
ritoire ennemi  ne  devraient  pas  être  relâchées  à  moins  qu'elles  n'aient 
été  expédiées  au  risque  du  consignateur  et  avant  l'ouverture  des 
hostilités.  Lorsqu'elles  ont  été  expédiées  au  risque  du  consignataire, 
les  marchandises  sont  sujettes  à  la  confiscation  à  titre  de  propriété 
de  l'ennemi.  Dans  ces  cas  les  marchandises  ne  devraient  pas  être 
relâchées  même  si  l'on  désirait  rendre  service  à  un  postulant  anglais 
si  ce  dernier  ne  pouvait  pas  se  procurer  de  bons  titres  à  l'effet  que, 
la  propriété  était  aux  consignataires.  Recommandez  dans  des  cas 
de  cette  nature  que  les  marchandises  devraient  être  condamnées  et 
investies  à  la  Couronne,  alors  qu'elles  pourraient  être  relâchées  (?) 
s'il  était  jugé  bon  de  ce  faire  par  les  consignateurs  qui  pourraient 
paraître  au  cours  des  procédures  visant  la  condamnation  et  faire  des 
réclamations  équitables.  Vous  devriez  communiquer  ceci  à  l'offi- 
cier dûment  désigné  à  cet  effet  par  la  Couronne. 

(Signé)     HARCOURT. 
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No  9. 

Relativement  aux  effets  personnels  et  aux  salaires  des  officiers  et 
des  hommes  d'équipage  des  vaisseaux  capturés. 

Code. 

N.  Harcourt  au  Gouverneur-Général. 

Londres,  le  5  septembre  1914. 

Le  5  septembre.  Autorité  a  été  donnée  au  procureur-général 
de  Sa  Majesté  de  remettre  aux  officiers  et  hommes  d'équipage  de  tous 
vaisseaux  capturés  leurs  effets  et  les  effets  personnels  d'ordinaire 
sorte,  réservant,  pour  des  considérations  spéciales  dans  chacun  des 
cas,  tous  articles  d'exceptionnelles  sortes  ou  valeurs.  On  a  donné 
l'autorité  générale  de  payer  à  même  tout  argent  qui  est  la  possession 
du  vaisseau  mais  non  autrement  les  émoluments  des  officiers  et  la 
solde  des  hommes  d'équipage  des  vaisseaux  capturés  jusqu'à  la  date 
de  la  saisie  dans  un  port  ou,  en  cas  de  capture  sur  les  hautes  mers, 
jusqu'à  la  date  de  leur  arrivée  dans  le  port.  Quand  des  circonstances 
spéciales  surviennent,  à  cause  de  la  conduite  des  hommes  d'équi- 
page ou  autrement,  que  l'on  pourrait  considérer  comme  les  privant 
de  la  rentrée  en  possession  de  leur  solde,  la  question  doit  être  étudiée 
de  façon  toute  spéciale  à  savoir  si  vous  devriez  conférer  une  autorité 
identique  à  cet  effet  à  l'officier  dûment  désigné  par  la  Couronne. 

(Signé)     HARCOURT 


No  10. 


Procédure  relative  aux  vaisseaux  saisis  sur  la  haute  mer,  ces  prises 
étant   distinctes   des    droits   de    Tamirauté. 

Code, 

M.  Harcourt  au  Gouverneur-Général. 

Londres,  le  5  septembre  1914. 

Le  5  septembre.  Relativement  à  votre  télégramme  du  3  juillet 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  est  avisé  que  dans  le  cas  de  vais- 
seaux saisis  sur  la  haute  mer,  les  procédures  à  prendre  devant  les 
Cours  des  Prises  devraient  être  commencées  et  conduites  par 
l'officier  désigné  à  cet  effet  par  la  Couronne  au  nom  de  la  Couronne, 
et  que  ces  vaisseaux  constituent  des  prises  et  sortent  des  droits  de 
FAmirauté,  ces  droits  consistant  en  captures  faites  en  mer  par  des 
vaisseaux  privés  de  commissions,  et  en  captures  quelconques  faites 
dans  un  port  autre  que  celui  des  vaisseaux  qui  y  entrent  en  désertant 
de  l'ennemi  ou  conduits  dans  ces  ports  par  l'un  des  vaisseaux  de  guerre 
de  Sa  Majesté. 

(Signé)     HARCOURT. 
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No  11. 

Formule  usitée  par  les  autorités  des  douanes  pour  notifier  de  la 
remise  en  liberté  de  marins  ennemis  sur  parole. 

CANADA. 

No  702.  DowNiNG  Street,  le  24  septembre  1914. 

Monsieur, -Relativement  à  mon  télégramme  du  11  septembre 
au  sujet  des  dispositions  de  l'article  cinq,  paragraphe  deux,  et  des 
articles  six  et  sept  de  la  Convention  No  XI  de  la  Haye  concernant 
les  restrictions  à  apporter  dans  l'exercice  du  droit  de  capture  dans  la 
guerre  maritime.  J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Altesse 
Royale  pour  la  gouverne  de  vos  Ministres,  copie  de  la  formule  usitée 
par  les  autorités  des  Communes  dans  ce  pays  au  sujet  de  la  notifica- 
tion, de  la  mise  en  liberté  sur  parole  de  marins  ennemis. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 
De  Votre  Altesse  Royale  le  très  obéissant  et 
très  humble  serviteur, 

(Signé)     L.   HARCOURT. 

Gouverneur-Général 
Son  Altesse  Royale 

Le  Duc  de  Connaught  et  de  Strathearn,  CL.,  C.T.,  CF., 
G.C.B.,  G.C.S.I.,  G.C.M.G.,  G.C.I.E.,  G.C.V.O.,  etc., 
etc.,  etc. 
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Rapport  visant  la  remise  en  liberté^  moyennant  les  garanties  requises, 
d'officiers  et  d'hommes  d'équipage  d'un  vaisseau  ennemi  capturé. 


Nom  du  vaisseau  capturé . 

Nationalité 

Port  de  détention 


Nom  des  personnes 
remises  en  liberté. 


Rang  (i.e.  Maître 

d'équipage,  officier,  ou 

membre  de  l'équipage). 


Sujet  de 


Date  à  laquelle  ou 
a  fourni    les   garan- 
ties exigées. 


Secrétaire  ou  Sous-Secrétaire, 

Bureau  des  Douanes,  Londres,  191 

Au  Sous-Secrétaire  d'Etat, 
Foreign  Office,  S.O. 


No  12. 

Contrebande  déclarée  par  les  Gouvernements  allemand  et  austro- 
hongrois  tel  que  le  porte  la   Déclaration  de  Londres. 


No  728. 


Downing  Street,  le  23  septembre  1914. 


Monsieur, — Relativement  à  ma  dépêche  N"^  711  du  17  courant 
j'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Altesse  Royale  d'informer  vos  Ministres 
que  le  Secrétaire  d'Etat  des  affaires  Etrangères  a  reçu  communi- 
cation de  l'Ambassadeur  des  Etats-Unis  l'informant  qu'au  cours  des 
hostilités  actuelles  les   Gouvernements  allemand   et   austro-hongrois 


Docaincnls  ichitijs  à   ht   tjtu:ri'c.  .'il) 

traiteront  comme  (•()nir('})an(l('  absolue  ou  ccjnditionnclle  les  objets  ou 
mation^s  qui  sont  (tiwxmM^  aux  articles  22  et  24  de  la  Déclaration 
de  Londres. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 

De  Voti-e  Altesse  Royale  le  tiis  obéissant  et  très 
humble  serviteur, 

(Signé)     L.    HARCOURT. 

G  ou  vern  eur-G  énéral 
Son  Altesse  Royale 

Le  Duc  de  Connau^ht  et  de  Strathearn,  C.J.,  C.T.,  C.P., 
etc.,  etc.,  etc. 


No  13. 


Instructions  données  au  Gouverneur-Général  de  l'Australie  au 

sujet  de  marchandises  venant  d'un  pays  ennemi  importées 

en  consignation  pour  la  vente  dans  les  Dominions  de 

Sa  Majesté  à  bord  de  vaisseaux  anglais. 

Code, 

M.  Harcourt  au  Gouverneur-Général, 

t 
Londres,  le  23  septembre  1914. 

Le  23  septembre.  Le  Gouverneur-Général  de  l'Australie  m'ayant 
demandé  si  les  marchandises  d'un  pays  ennemi  importées  à  bord  de 
vaisseaux  anglais  en  consignation  pour  la  vente,  sont  saisis  à  titres 
de  propriété  ennemie,  le  télégramme  suivant  a  été  envoyé  en  réponse. 
Commence.  Les  marchandises  d'un  pays  ennemi  importées  dans 
les  Dominions  de  Sa  Majesté  à  bord  de  vaisseaux  anglais  (à?)  en 
consignation  pour  la  vente  sont  prima  fade  marchandises  ennemies 
et,  à  moins  que  cette  présomption  prima  fade  ne  soit  annulée  à  la 
suite  de  la  preuve  évidente  de  propriété  anglaise,  alliée  ou  neutre, 
elles  doivent  être  saisies  et  adjugées  par  les  cours  des  Prises  qui 
décideront  de  la  question  conformément  aux  règlements  de  la  (preuve  ?) 
applicables  dans  les  cas  où  se  trouve  le  droit  de  propriété,  et,  si  le 
propriétaire  est  ennemi,  en  s'appuyant  sur  le  (principe  de  ?)  domicile. 
Si  les  marchandises  sont  condamnées  comme  étant  des  marchandises 
de  l'ennemi  et  si  des  intérêts  anglais,  alliés  ou  neutres  sont  en  jeu, 
la  question  d'accorder  des  allocations  aux  sujets  anglais,  aUiés  ou 
neutres  qui  y  sont  concernés,  peut  être  considérée  dans  la  suite 
en  ayant  égard  à  l'équité  et  aux  circonstances  générales  de  la  ques- 
tion. Les  remarques  ci-dessus  ne  s'appliquent  qu'aux  marchandises 
saisies  à  bord  de  vaisseaux  sur  lesquels  elles  ont  été  importées.  Pour 
les  cas  alternatifs  de  marchandises  débarquées  sur  le  territoire  aus- 
tralien, la  question  des  prises  n'a  pas  sa  raison  d'être.     Les  mar- 
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chandises  sont  la  propriété  privée  de  Tennemi  trouvée  sur  le  terri- 
toire d'un  belligérant  à  l'ouverture  des  hostilités  lesquelles,  suivant 
la  règle  généralement  suivie  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
dans  la  présente  guerre,  ne  sont  pas  sujettes  à  la  confiscation  bien 
que,  si  les  marchandises  sont  de  telle  nature  qu'elles  peuvent  être 
de  quelque  utilité  pour  fins  militaires,  elles  peuvent  être  réquisition- 
nées pourvu  qu'à  la  fin  de  la  guerre  il  soit  payé  une  compensation. 

(Signé)     HARCOURT 


No  14. 


Demandant   des   renseignements   intermittents   sur   les   navires 

capturés   et   détenus. 

Code. 

M.  Har court  au  Gouverneur-Général, 

Londres,  26  septembre  1914. 

Relativement  à  ma  dépêche  télégraphique  du  28  août  veuillez, 
en  outre  me  télégraphier  de  temps  à  autre  les  renseignements  sur  les 
navires  ennemis  capturés  et  détenus  et  sur  l'émission  des  assigna- 
tions, me  télégraphier  aussi  de  temps  à  autre  sur  les  détails  touchant 
chaque  navire  dont  la  cargaison  est  détenue  en  tout  ou  en  partie. 
Il  serait  aussi  opportun  de  télégraphier  de  temps  à  autre  les  résultats 
de  toutes  les  procédures  des  cours  de  Prises,  et  de  nous  expédier  par 
la  poste  un  rapport  complet  de  ces  procédures. 

(Signé)     HARCOURT. 


No  15. 


Avis  sur  le  paiement  du  fret,  etc.,  par  les  propriétaires  britanniques 
qui  désireraient  recouvrer  la  cargaison  d'un  navire  ennemi 

dans  un  port  neutre. 

Code, 

M.  Har  court  au  Gouverneur-Général. 

Londres,  28  septembre  1914. 

28  septembre.  Relativement  à  mon  télégramme  du  10  septem- 
bre, l'avis  inséré  dans  la  London  Gazette  du  25  septembre  cite  (?) 
les  alinéas  cinq  et  huit  de  la  proclamation  sur  le  commerce  avec  les 
ennemis,  et  annonce  que  les  propriétaires  britanniques  de  cargaisons 
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contenues  dans  un  bateau  mouillé  dans  un  f)ort  neutre  et  apparte- 
nant à  un  ennemi,  peuvent,  pour  obtenir  recouvrement  de  ces  car- 
gaisons, payer  le  fret  et  les  autres  frais  nécessaires,  à  l'agent  du  pro- 
priétaire du  bateau  dans  ce  port. 

rSi^né)     HARCOUKT 


No  16. 


Texte  du  décret  de  l'exécutif  du  30  septembre  modifiant  les  règle- 
ments des  cours  des  Prise. 

Code. 

M,  Harcourt  au  Gouverneur-Général. 

Londres,  3  octobre  1914. 

3  octobre.  Relativement  à  ma  dépêche  N^  617  du  12  août, 
le  décret  suivant  de  l'Exécutif  a  été  adopté  le  30  septembre.  Com- 
mence: 

Attendu  que  l'article  3  de  la  Loi  de  la  Cour  des  Prises,  1894, 
autorise  Sa  Majesté  en  Conseil  à  établir  des  règles  juridiques  qui 
réglementent,  subordonnément  aux  dispositions  du  ''Naval  Prize 
Act",  1864,  et  cette  loi  elle-même,  et  la  pratique  et  la  procédure  des 
Cours  de  Prises  au  sens  du  ''Naval  Prize  Act"  de  1864,  et  les  devoirs 
et  la  conduite  des  fonctionnaires  de  ces  tribunaux  et  de  ceux  qui  y 
pratiquent  ;  et  qui  réglementent  les  honoraires  que  les  fonctionnaires 
juridiques  doivent  recevoir,  et  les  frais,  charges  et  déboursés  qui 
doivent  être  alloués  à  ceux  qui  y  pratiquent;  et  attendu  qu'en 
conformité  de  la  Loi  de  La  Cour  des  Prises,  1894,  certaines  règles 
ont  été  établies  par  décret  de  sa  Majesté,  le  5  août  1914;  et  attendu 
qu'il  est  opportun  de  modifier  ces  règles  susdites;  et  attendu  que,  vu 
l'urgence,  ce  décret  devrait  entrer  immédiatement  en  vigueur,  il  plaît 
en  conséquence  à  Sa  Majesté,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  de  ce 
chef  conférés  par  ladite  Loi  ou  autrement,  de  décréter  et  il  est  par 
les  présentes  décrété  comme  suit:  sur  avis  de  son  Conseil  Privé — 

1.  Que  dans  l'ordonnance  vingt-huit  (détention)  des  dites  règles, 
la  règle  trois  sera  omise,  et  cette  omission  aura  un  effet  rétroactif 
et  aura  pleine  vigueur  comme  si  ladite  règle  n'avait  jamais  été  insé- 
rée auxdits  règlements. 

2.  Que  dans  l'ordonnance  vingt-neuf  (réquisitions  par  l'Amirau- 
té) des  dites  règles,  les  mots  suivants  seront  omis: 

Dans  les  règles  un  et  trois,  les  mots  ''sur  proposition." 
Dans  la  règle  un,  les  mots  ''la  formule  de  l'avis  de  motion  sera 
trouvée    dans    l'annexe    A    numéro    cinquante-quatre." 
Dans  la  règle  quatre,  les  mots  "sur  motion." 

3.  Que  les  règlements  suivants  seront  ajoutés  à  l'ordonnance 
vingt-neuf  susdite  après  le  Règlement  quatre  de  ladite  Ordonnance. 

4.  (a)  Nonobstant  toute  disposition  de  la  présente  Ordon- 
nance, le  tribunal  devra,  sur  requête  d'un  fonctionnaire  compétent 
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de  la  Couronne,  accepter  en  lieu  du  paiement  en  Cour,  un  engage- 
ment écrit  signé  d'un  fonctionnaire  compétent  de  la  Couronne  pour 
le  paiement  en  Cour  au  nom  de  la  Couronne  de  la  valeur  estimée  du 
navire,  ou  de  la  somme  fixée  par  le  règlement  quatre  de  la  présente 
Ordonnance,  selon  le  cas,  en  tout  temps  que  le  tribunal  fixera  par 
ordonnance  pour  l'encaissement  du  tout  ou  de  partie  du  dit  engage- 
ment aux  fins  de  paiement  hors  du  tribunal. 

4.  (b)  Dans  chaque  cas  de  réquisition  conformément  à  la  pré- 
sente ordonnance  où  il  appert  au  juge  agissant  au  nom  de  la  Couronne, 
que  les  lords  de  l'Amirauté  désirent  réquisitionner  un  navire  tempo- 
rairement, le  tribunal  pourra,  au  lieu  d'une  ordonnance  de  libéra- 
tion, émettre  une  ordonnance  de  livraison  temporaire  du  navire  aux 
lords  de  l'Amirauté,  et  subordonnément  comme  susdit  aux  disposi- 
tions de  cette  ordonnance,  l'apphquer  à  une  réquisition  semblable; 
toujours  à  condition  qu'advenant  la  reddition  du  navire  au  tribunal, 
ce  dernier  pourra  statuer  comme  il  le  jugera  opportun  sur  la  reddi- 
tion à  la  Couronne  de  l'argent  payé  en  cour,  ou  une  partie  quelconque 
de  cette  somme,  ou  sur  la  libération  de  l'engagement  donné  au  nom 
de  la  Couronne,  ou  sur  la  remise  de  la  somme  qu'on  s'engageait  à 
payer,  selon  le  cas,  et  à  condition  aussi  que  lorsque  le  navire  ainsi 
réquisitionné  est  assujetti  aux  dispositions  de  l'Ordonnance  vingt- 
huit,  règlement  un  sur  la  détention,  la  somme  dont  la  Coui'onne 
sera  jugée  passible  du  chef  de  cette  réquisition  constituera  la  somme 
des  dommages,  s'il  en  est,  que  la  navire  aura  subie  durant  la  remise 
temporaire  susdite. 

4.  Que  la  formule  numéro  cinquante-quatre  de  l'Annexe  A  des 
dits  règlements  soit  omise. 

5.  Le  présent  décret  s'appliquera  provisoirement,  en  confor- 
mité des  dispositions  de  l'article  2  du  ''Rules  Pubhcation  Act",  1893, 
à  compter  d'aujourd'hui.    Almeric  Fitzroy 

(Signé)     HARCOURT 


No  17. 


Ajournement  de  la  vente  des  navires  capturés  en  attendant  des 

ordres  supplémentaires. 
Code. 

M.  H ar court  au  Gouverneur-Général. 

Londres,  22  octobre  1914. 

22  octobre.  Toute  vente  de  navires  capturés  devra  être  ajour- 
née si  possible  en  attendant  des  ordres  supplémentaires  qui  seront 
envoyés  aussitôt  que  possible 

(Signé)     HARCOURT. 


DiK'unicnts  rddtiJH  à   l<i  {jucrre.  43 

No  18. 

Formule  d'indemnité  que  doivent  produire  les  requérants  qui  de- 
mandent la  libération  de  cargaisons  de  prise. 
CANADA. 
No  860.  DowNiNG  Street,  fî  novembre  1914. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Altesse  Royale, 
pour  l'information  de  ses  Ministres,  une  copie  de  la  formule  d'indem- 
nisation que  doivent  produire  ceux  qui  demandent  la  libération  de 
cargaisons  de  prises,  laquelle  est  usitée  par  la  Division  du  Procu- 
reur général  dans  le  pays. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 
De  Votre  Altesse  Royale,  le  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur, 

L.  HARCOURT. 

Au  Gouverneur-général 
Son  Altesse  Royale 

Le  Duc  de  Connaught  et  de  Strathearn,  C.J.,  C.T.,  C.P., 
etc.,  etc.,  etc. 


EN  PRISE 

NAVIRE 


Attendu  que  les  marchandises  indiquées  ci-dessous  ont  été 
saisies  comme  prise: 

Et  attendu  qu  prétend  avoir 

droit  aux  marchandises  ci-après  décrites,  et  qu'il  a  prié  le  Procureur 
Général  de  consentir  à  une  ordonnance  pour  la  libération  à  son  profit 
desdites  marchandises  : — 

Et  attendu  que  le  Procureur  Général  est  prêt  à  consentir  à 
une  ordonnance  dans  ce  sens,  sur  reçu  de  l'indemnité  suivante  (et 
subordonnément  à  toute  autre  condition)  (s'il  en  est)  qui  aurait  pu 
être  arrêté  entre  les  parties)  :  — 

En  considération  de  l'engagement  du  Procureur  Général  à 
accorder  ledit  consentement,        ledit 

s'engage  à  indemniser  le  Procureur  Général  en  son  propre  nom,  ou 
au  nom  de  la  Couronne,  ou  au  nom  du  prévôt  de  l'Amirauté  ou  tout 
autre  officier  ou  fonctionnaire  de  la  Couronne  ou  de  la  Cour  des 
Prises,  ou  de  toute  autre  personne  agissant  sur  autorisation  ou  ordre 
d'icelui,  ou  d'un  quelconque  ou  de  tous,  contre  toutes  pétitions  (y 
compris  la  pétition  de  droit),  réclamations,  procédures,  actions  ou 
demandes  relativement  aux  marchandises  ou  d'une  partie  quelconque 
d'icelles,  ou  de  tout  revenu  qui  en  découle  ou  en  provient  directement 
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OU  indirectement  par  suite  de  la  saisie,  d  ^  la  détention  ou  de  la  libé- 
ration  des  marchandises  ou  d'une  partie  quelconque   d'icelles,   et 
contre  tous  frais,  dommages  et  dépenses  touchant  les  locaux. 
Description  des  marchandises  cidevant  indiquées: 


En  témoignage  de  la  signa- 
ture dudit 


Nous  nous  joignons  à  cette  indemnité. 


No  19. 


Instructions  pour  guider  les  percepteurs  des  douanes,  touchant 
la  saisie  de  marchandises  ennemies  temporairement  débar- 
quées en  Grande-Bretagne  par  les  navires  neutres,  pour 
le  transbordement  outremer. 

Télégramme  code. 

M.  Harcourt  au  Gouverneur-Général, 

Londres,  17  novembre  1914. 

Le  12  novembre.  La  question  ayant  été  soulevée  de  savoir  si 
les  percepteurs  des  douanes  devaient  saisir  les  marchandises  enne- 
mies qui  sont  temporairement  débarquées  dans  le  pays  aux  fins  du 
transbordement  outremer,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  comme 
suit  conseillé: 

Il  n'y  a  aucun  doute  que  les  marchandises  ennemies  peuvent 
être  saisies  comme  prise  au  port.  Elles  n'échappent  pas  nécessai- 
rement à  la  juridiction  des  cours  des  Prises  tout  simplement  parce 
qu'elles  sont  placées  sur  le  quai  ou  à  l'entrepôt,  du  moment  qu'elles 
peuvent  être  considérées  comme  faisant  partie  de  la  cargaison  d'un 
navire  dans  lequel  elles  pouvaient  être  de  droit  saisies.  Les  mar- 
chandises ennemies  débarquées  dans  des  ports  britanniques  venant 
en  transit  des  ports  ennemis,  qu'elles  soient  expédiées  sur  billet  de 
voiture  direct  ou  sur  instruction  de  transborder  et  de  ré-expédier 
en  vertu  de  nouveaux  billets  de  transport,  sont  donc  saisissables 
comme  prise  tant  qu'elles  se  trouvent  dans  les  limites  ordinaires  du 
port,  que  ce  port  soit  celui  dans  lequel  on  les  a  débardées  ou  le  port 
dans  lequel  on  doit  les  ré-arrimer.  Les  saisies  de  ce  genre  devrait 
toutefois  être  faites  avec  circonspection  et  plutôt  rarement.  La 
Couronne  n'exigera  jamais  plus  que  la  détention  dans  le  cas  de  mar- 
chandises qui  se  trouvaient  au  port  lors  de  la  déclaration  de  guerre. 
S'il  y  a  quelques  cas  de  marchandises  ennemies  apportées  par  des 
navires  neutres  pour  transbordement,  il  serait  désirable,  si  possible, 
d'éviter  de  pratiquer  une  saisie  alors  que  les  marchandises  sont  sur 
le  quai  ou  en  entrepôt. 

(Signé)     HARCOURT. 
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No  20. 

Avertissant  que  les  mandats  de  Cour  des  Prises  devraient  être 
applical)les  à  la  'l'urquie. 

Code. 

M.  H ar court  au  Gouverneur-Général. 

Londres,  13  novembre  1914. 

Le  13  novembre.  Touchatit  mon  télé^Tamme  du  13  août  et 
mon  télégramme  du  5  novembre.  Vous  ne  devrez  pas  oublier  la 
nécessité  d'une  nouvelle  proclamation  en  vertu  de  l'article  2,  para- 
graphe 2  du  ''Naval  Prize  Court  Act",  1894,  pour  rendre  les  mandats 
de  la  Cour  des  Prises  applicables  à  la  Turquie. 

(Signé)     HARCOURT. 


No  21. 
Un  étranger  ennemi  peut  comparaître  devant  la  Cour  des  Prises. 

Chiffré. 

M.  Harcourt  au  Gouverneur-Général, 

Londres,  16  novembre  1914. 

Le  16  novembre.  Mowe,  président  du  tribunal  de  probation, 
de  divorce,  d'amirauté,  de  division,  et  de  la  Haute  Cour,  décide 
subordonnément  à  l'ordonnance  XLV  des  règlements  de  la  Cour 
des  Prises,  1914.  Commence.  Que  chaque  fois  qu'un  (?)  aubain 
ennemi  concevra  qu'il  a  droit  à  quelque  privilège  de  protection  ou 
de  secours  en  vertu  de  l'une  quelconque  des  conventions  de  la  Haye 
(1907)  il  aura  droit  de  comparaître  comme  demandeur  et  de  plaider 
sa  demande  devant  ce  tribunal.  Le  fond  de  sa  demande  sera  expri- 
mé dans  l'afïidavit  autorisant  la  comparution,  et  dont  on  exige  la 
production  dans  l'ordonnance  trois  du  Règlement  5  de  Cour  des  Pri- 
ses, 1914.  Finit.  On  devra  attirer  l'attention  du  juge  en  chef  des 
Cours  de  Prises  sur  ceci.  Voyez  sur  ce  point  la  définition  du  prési- 
dent dans  l'ordonnance  ''One  Order,  One  Court".  Il  a  aussi  été  dé- 
cidé que  le  mot  ''port"  dans  le  N^  6  de  la  Convention  de  la  Haye, 
1907,  doit  être  compris  dans  son  acceptation  ordinaire  et  limitée,  ou 
commerciale  ou  populaire  comme  endroit  où  des  navires  ont  accou- 
tumé de  venir  pour  charger  et  décharger,  embarquer  ou  débarquer. 

(Signé)     HARCOURT. 


46  Département  du  Secrétaire  d^Etat,  Canada. 

No  22. 

Pour  transmettre  des  copies  de  la  convention  faite  avec  la  France 
sur  les  captures  conjointes. 

CANADA. 

No  914.  DowNiNG  Street,  23  novembre  1914. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Altesse 
Royale,  pour  l'information  de  ses  ministres,  copies  d'une  conven- 
tion faite  avec  la  France  et  signée  le  9  novembre,  pour  déterminer 
la  juridiction  quant  aux  prises  conjointes  qui  pourront  être  faites 
durant  la  guerre  actuelle  par  les  flottes  des  pays  alliés,  et  pour  régler 
la  répartition  des  prises  effectuées  en  commun. 

J'ai  l'honneur  d'être. 
Monsieur, 
De  Votre  Altesse  Royale,  Le  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur, 

(Signé)     HARCOURT. 

Au  Gouverneur  Général, 
Son  Altesse  Royale, 

Le  Duc  de  Connaught  et  de  Strathearn,  C.J.,  C.T., 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  et  des  Territoires  britanniques  au  delà  des  Mers,  Empe- 
reur des  Indes,  et  le  Président  de  la  République  française,  voulant 
déterminer  la  juridiction  à  laquelle  devra  appartenir  le  jugement 
des  prises  qui,  dans  le  cours  de  la  guerre  actuelle,  pourront  être  opé- 
rées par  les  forces  navales  des  pays  alliés,  ou  des  prises  qui  pourront 
être  faites  sur  des  navires  marchands  appartenant  aux  nationaux 
de  l'un  des  pays  par  les  croiseurs  de  l'autre  et  voulant  régler  en  même 
temps  le  mode  de  répartition  des  produits  des  prises  effectuées  en 
commun,  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  Ter- 
ritoires britanniques  au  delà  des  Mers,  Empereur  des  Indes:  Le 
Très  Honorable  Sir  Edward  Grey,  Baronnet  du  Royaume-Uni,  Mem- 
bre du  Parlement,  Principal  Secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté  au 
Département  des  Affaires  Étrangères;  et 

Le  Président  de  la  République  française:  Son  Excellence  M. 
Paul  Cambon,  Ambassadeur  de  France  à  Londres; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Article  1. 

Le  jugement  des  prises  ennemies  ou  neutres  appartiendra  à 
la  juridiction  du  pays  du  bâtiment  capteur,  sans  qu'il  y  ait  à  distin- 
guer selon  que  celui-ci  était  placé  sous  les  ordres  des  autorités  navales 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  pays  alliés. 
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Article  2. 

F]n  cas  do  (•uî)lur('  d'un  hâtimc^nt  do  la  marine  marchande  de 
l'un  des  pays  alliés,  le  jugement  en  appartiendra  toujours  à  la  juri- 
diction du  pays  du  bâtiment  capture;  la  cargaison  suivra,  en  ce 
cas,  quant  à  la  juridiction,  le  sort  du  bâtiment. 

Lorsqu'un  navire  de  commerce  allié,  oriiûnairement  destiné  à 
un  port  ennemi,  et  portant  une  car^^aison  ennemie  ou  neutre  sujette 
à  capture,  est  entré  dans  le  port  d'un  des  pays  alliés,  la  juridiction 
des  prises  de  ce  pays  est  compétente  pour  en  prononcer  la  condam- 
nation. En  ce  cas  la  valeur  des  marchandises,  déduction  faite  des 
dépenses  nécessaires,  sera  placée  au  crédit  du  Gouvernement  du 
pays  allié,  sous  le  pavillon  duquel  le  navire  de  commerce  naviguait. 

Article  3. 

Lorsqu'une  prise  sera  faite  en  commun  par  les  forces  navales 
des  pays  alliés,  le  jugement  en  appartiendra  à  la  juridiction  du  pays 
dont  le  pavillon  aura  été  porté  par  l'officier  qui  aura  eu  le  comman- 
dement supérieur  dans  l'action. 

Article  4. 

Lorsqu'une  prise  sera  faite  par  un  croiseur  de  l'une  des  nations 
alliées  en  présence  et  en  vue  d'un  croiseur  de  l'autre,  qui  aura  ainsi 
contribué  à  intimider  l'ennemi  et  à  encourager  le  capteur,  le  juge- 
ment en  appartiendra  à  la  juridiction  du  capteur  effectif. 

Article  5. 

En  cas  de  condamnation  dans  les  circonstances  prévues  par  les 
Articles  précédents: 

1.  Si  la  capture  a  été  faite  par  des  bâtiments  des  nations  alliées 
agissant  en  commun,  le  produit  net  de  la  prise,  déduction  faite  des 
dépenses  nécessaires,  sera  divisé  en  autant  de  parts  qu'il  y  aura 
d'hommes  embarqués  sur  les  bâtiments  capteurs,  sans  tenir  compte 
des  grades,  et  les  parts  revenant  ainsi  à  chacune  des  nations  alliées 
seront  payées  et  délivrées  à  la  personne  qui  sera  dûment  autorisée 
par  le  Gouvernement  allié  à  les  recevoir;  et  la  répartition  des  sommes 
revenant  aux  bâtiments  respectifs  sera  faite  par  les  soins  de  chaque 
Gouvernement  suivant  les  lois  et  les  règlements  du  pays. 

2.  Si  la  prise  a  été  faite  par  les  croiseurs  de  l'une  des  nations 
alliées  en  présence  et  en  vue  d'un  croiseur  de  l'autre,  le  partage,  le 
paiement  et  la  répartition  du  produit  net  de  la  prise,  déduction  faite 
des  dépenses  nécessaires,  auront  lieu  également  de  la  manière  indiquée 
ci-dessus. 

3.  Si,  conformément  à  l'article  2,  alinéa  1,  la  prise,  faite  par 
un  croiseur  de  l'un  des  pays  alUés,  a  été  jugée  par  les  Tribunaux 
de  Tautre,  le  produit  net  de  la  prise,  déduction  faite  des  dépenses 
nécessaires,  sera  remis  de  la  même  manière  au  Gouvernement  du 
capteur,  pour  être  distribué  conformément  à  ses  lois  et  règlements. 
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Article  6. 

Les  commandants  des  bâtiments  de  guerre  des  pays  alliés  se 
conformeront,  pour  la  conduite  et  la  remise  des  prises,  aux  instruc- 
tions jointes  à  la  présente  Convention,  et  que  les  deux  Gouvernements 
se  réservent  de  modifier,  s'il  y  a  lieu,  d'un  commun  accord. 

Article  7. 

Lorsque,  pour  l'exécution  de  la  présente  Convention,  il  y  aura 
lieu  de  procéder  à  l'estimation  d'un  bâtiment  de  guerre  capturé, 
cette  estimation  portera  sur  sa  valeur  effective;  et  le  Gouvernement 
allié  aura  la  faculté  de  déléguer  un  ou  plusieurs  officiers  compétents 
pour  concourir  à  l'estimation.  En  cas  de  désaccord,  le  sort  décidera 
quel  officier  devra  avoir  la  voix  prépondérante. 

Article  8. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Londres  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Article  9. 

Les  Puissances  alliées  non  signataires  seront  invitées  à  adhérer 
à  la  présente  Convention. 

La  Puissance  qui  désirera  adhérer  notifiera  par  écrit  son  inten- 
tion au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique,  lequel  transmet- 
tra immédiatement  au  Gouvernement  de  la  République  française 
une  copie  certifiée  conforme  de  cette  notification. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  en  double  exemplaire,  le  9  novembre,  1914. 

E.  GREY. 
PAUL  CAMBON. 


ANNEXE. 

Instructions  pour  les  Commandants  des  Bâtiments  de  Guerre  de  Sa 
Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande et  de  la  République  française. 

Vous  trouverez  ci-joint  copie  d'une  Convention  signée  le  9  no- 
vembre, 1914,  entre  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  et  le  Président  de  la  République  française, 
pour  régler  la  juridiction  à  laquelle  devra  appartenir  le  jugement 
des  prises  opérées  par  les  forces  navales  alliées,  ou  faites  sur  des 
navires  marchands  appartenant  aux  nationaux  de  l'un  des  deux  États 
par  les  croiseurs  de  l'autre,  ainsi  que  le  mode  de  répartition  du  pro- 
duit des  prises  effectuées  en  commun. 
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Pour  assurer  roxécution  do  cette  Convention,  vous  aurez  à 
vous  conformer  aux  instructions  suivantes: 

Article  1. 

Lorsque,  par  suite  d'une  action  commune,  vous  serez  dans  le 
cas  de  rédiger  le  rapport  ou  le  procès- verbal  d'une  capture,  vous 
aurez  soin  d'indiquer  avec  exactitude  les  noms  des  bâtiments  de  ^uarvii 
présents  à  l'action,  ainsi  que  de  leurs  commandants,  et,  autant  que 
possible,  le  nombre  d'hommes  embarqués  à  bord  de  ces  bâtiments 
au  commencement  de  l'action,  sans  dictinction  de  grades. 

Vous  remettrez  une  copie  de  ce  rapport  ou  procès-verbal  à  l'of- 
ficier de  la  Puissance  alliée  qui  aura  eu  le  commandement  supérieur 
dans  l'action,  et  vous  vous  conformerez  aux  instructions  de  cet  of- 
ficier en  ce  qui  concerne  les  mesures  à  prendre  pour  la  conduite  et  le 
jugement  des  prises  ainsi  faites  en  commun  sous  son  commandement. 

Si  l'action  a  été  commandée  par  un  officier  de  votre  nation, 
vous  vous  conformerez  aux  règlements  de  votre  propre  pays,  et  vous 
vous  bornerez  à  remettre  à  l'ofiicier  le  plus  élevé  en  grade  de  la  Puis- 
sance alliée,  présent  à  l'action,  une  copie  certifiée  du  rapport  ou  du 
procès-verbal  que  vous  aurez  rédigé. 

Article  2. 

Lorsque  vous  aurez  effectué  une  capture  en  présence  et  en  vue 
d'un  bâtiment  de  guerre  allié,  vous  mentionnerez  exactement  dans  le 
rapport  que  vous  rédigerez,  s'il  s'agit  d'un  bâtiment  de  guerre,  et 
dans  le  procès-verbal  de  capture,  s'il  s'agit  d'un  bâtiment  de  com- 
merce, le  nombre  d'hommes  que  vous  aviez  à  bord  au  commence- 
ment de  l'action,  sans  distinction  de  grades,  ainsi  que  le  nom  du 
bâtiment  de  guerre  allié  qui  se  trouvait  en  vue,  et,  s'il  est  possible, 
le  nombre  d'hommes  embarqués  à  bord,  également  sans  distinc- 
tion de  grades.  Vous  remettrez  une  copie  certifiée  de  votre  rapport 
ou  procès- verbal  au  commandant  de  ce  bâtiment. 

Article  3. 

Lorsqu'on  cas  de  violation  de  blocus,  de  transport  d'objets  de 
contrebande,  de  troupes  de  terre  ou  de  mer  ennemies,  ou  de  dépê- 
ches officielles  de  ou  pour  l'ennemi,  vous  serez  dans  le  cas  d'arrêter 
et  saisir  un  bâtiment  de  la  marine  marchande  du  pays  allié,  vous 
devrez  : 

1.  Rédiger  un  procès-verbal,  énonçant  le  Heu,  la  date  et  le  motif 
de  l'arrestation,  le  nom  du  bâtiment,  celui  du  capitaine,  le  nombre 
des  hommes  de  l'équipage  et  contenant  en  outre  la  description  exacte 
de  l'état  du  navire  et  de  sa  cargaison; 

2.  Réunir  en  un  paquet  cacheté,  après  en  avoir  fait  l'inventaire 
tous  les  papiers  de  bord,  tels  que:  actes  de  nationalités  ou  de  pro- 
priété, passeports,  charte-parties,  connaissements,  factures  et  autres 
documents  propres  à  constater  la  nature  et  la  propriété  du  bâtiment 
et  de  la  cargaison; 
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3.  Mettre  les  scellés  sur  les  écoutilles; 

4.  Placer  à  bord  un  officier,  avec  tel  nombre  d'hommes  que 
vous  jugerez  convenable,  pour  prendre  le  bâtiment  en  charge,  et 
en  assurer  la  conduite; 

5.  Envoyer  le  bâtiment  au  port  le  plus  voisin  de  la  Puissance 
dont  il  portait  le  pavillon; 

6.  Faire  remettre  le  bâtiment  aux  autorités  du  portoù  vous  l'au- 
rez fait  conduire,  avec  une  expédition  du  procès-verbal  et  de  l'inven- 
taire ci-dessus  mentionnés,  et  avec  le  paquet  cacheté,  contenant  les 
papiers  de  bord. 

Article  4. 

L'officier  conducteur  d'un  bâtiment  capturé  se  fera  délivrer  un 
reçu  constatant  la  remise  qu'il  en  aura  faite,  ainsi  que  la  déhvrance 
qu'il  aura  faite  du  paquet  cacheté  et  de  l'expédition  du  procès-verbal 
et  de  l'inventaire   ci-dessus  mentionnés. 

Article  5. 

En  cas  de  détresse,  si  le  bâtiment  capturé  est  hors  d'état  de 
continuer  sa  route,  ou  en  cas  de  trop  grand  éloignement,  l'officier 
chargé  de  conduire  dans  un  port  de  la  Puissance  alliée  une  prise 
faite  sur  la  marine  marchande  de  cette  Puissance,  pourra  entrer 
dans  un  port  de  son  propre  pays,  et  il  remettra  sa  prise  à  l'autorité 
locale,  sans  préjudice  des  mesures  ultérieures  à  prendre  pour  le  juge- 
ment de  la  prise.  Il  veillera,  dans  ce  cas,  à  ce  que  le  rapport  ou 
procès-verbal  et  l'inventaire  qu'il  aura  rédigés,  ainsi  que  le  paquet 
cacheté  contenant  les  papiers  de  bord,  soient  envoyés  exactement 
à  la  juridiction  chargée  du  jugement. 

E.  GRAY. 
PAUL  CAMBON. 


No  23. 


Formule  d'indemnité  donnée  par  les  requérants  en  libération  de 
cargaisons  de  prise,  à  faire  contresigner  par  une  banque 

reconnue. 

CANADA. 

No  929.  DowNiNG  Street,  26  novembre  1914. 

Monsieur,— 

Relativement  à  ma  dépêche  No  860  du  6  courant  qui  vous  adres- 
sait une  copie  de  la  formule  d'indemnité  usitée  dans  notre  pays  et 
à  produire  par  le  requérant  en  instance  de  libération  de  cargaisons  de 
prise,  j'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Altesse  Royale  d'informer  ses 
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ministres  que  le  f)r()('urcHir  ^^^'n^'^iil  de  sa  Majesté  a  pour  pratique 
d'exiger  (jue  eette  incJeninité  soit  contresi^iK^'e  par  une  i>anf|ue  recon- 
nue, laquelle  si^ne  au-dessous  des  mots  qui  ont  6X6  ajoutfî-s  à  la  fin: 

"Nous  nous  joignons  à  cette  indemnité." 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 
De  Votre  Altesse  Royale,  Le  très  obéissant  et  très 
humble  serviteur, 

(Signé)     HARCOURT. 

Au  Gouverneur  général, 
Son  Altesse  Royale, 

Le  Duc  de  Connaught  et  de  Strathearn,  C.J.,  C.T.,  C.P., 
etc.,  etc.,  etc.,  etc. 


No  24. 


Signalant  radoption  du  décret  de  l'exécutif  du  28  novembre,  qui 

embrasse  les  règlements  qui  ont  reçu  une  mise  en  vigueur 

provisoire  en  vertu  du  décret  du  30  septembre. 

Code, 

M.  Har court  au  Gouverneur  général. 

Londres,  2  décembre  1914. 

Le  2  décembre.  Relativement  à  mon  télégramme  du  3  octobre. 
Le  décret  de  Texécutif  sur  les  règlements  de  la  Cour  des  prises  a 
été  adopté  le  28  novembre  et  embrasse  les  règlements  qui  jouissaient 
d'une  application  provisoire  en  vertu  de  Farticle  Deux  du  Rules 
Publication  Act,  1893,  par  le  décret  du  30  septembre. 

(Signé)     HARCOURT. 


No  25. 


Pour  transmettre  des  copies  du  décret  ci-dessus  de  Texécutif  du 

28  novembre  1914. 
CANADA. 
No  955. 

DowNiNG  Street,  4  décembre  1914. 
Monsieur,— 

Relativement  à  ma  dépêche  No  768  du  7  octobre  et  de  mon 
télégramme  d'aujourd'hui,  j'ai  l'honneur  de  transmettre  à  Votre 
Altesse  Royale,  pour  l'information  de  ses  ministres,  des  copies  du 
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décret  de  TExécutif  du  28  novembre  1914,  qui  embrasse  les  Règle- 
ments de  la  Cour  des  prises  qui  jouissaient  d'une  application  pro- 
visoire en  vertu  de  l'article  2  du  Rules  Publication  Act,  1893,  par 
le  décret  de  l'exécutif  du  30  septembre. 

J'ai  l'honneur  d'être. 
Monsieur, 
De  Votre  Altesse  Royale,  le  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur, 

(Signé)     HARCOURT. 

Au  Gouverneur  général. 
Son  Altesse  Royale, 

Le  Duc  de  Connaught  et  de  Strathearn,  C.J.,  C.T.,  et  C.P., 
etc.,  etc.,  etc.,  etc. 


À  LA  COUR  DU  PALAIS  DE  BUCKINGHAM,  LE  28 

NOVEMBRE  1914. 

présent: 

Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi  en  Conseil 

Attendu  que  l'article  3  du  Prize  Court  Act,  1894,  autorise  Sa 
Majesté  en  Conseil  à  établir  des  règles  juridiques  qui  réglementent 
subordonnément  aux  dispositions  du  Naval  Prize  Act,  1864,  et  cette 
loi  elle-même,  et  la  pratique  et  la  procédure  des  tribunaux  de  prise 
au  sens  de  la  Loi  de  1864  sur  les  prises  maritimes,  et  les  devoirs  et  la 
conduite  des  fonctionnaires  de  ces  tribunaux  et  de  ceux  qui  y  prati- 
quent; et  qui  réglementent  les  honoraires  que  les  fonctionnaires  juri- 
diques doivent  recevoir,  et  les  frais,  charges  et  déboursés  qui  doivent 
être  alloués  à  ceux  qui  y  pratiquent; 

Et  attendu  qu'en  conformité  du  Prize  Courts  Act,  1894,  cer- 
taines règles  ont  été  établies  par  décret  de  Sa  Majesté  le  5  août  1914  ; 

Et  attendu  qu'il  a  plu  à  Sa  Majesté,  par  son  décret  du  30  sep- 
tembre 1914  de  modifier  ces  règles  dans  la  manière  sous-indiquée,  et 
d'ordonner  que  le  dit  décret  entre  provisoirement  en  vigueur  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  2  du  Rules  Publication  Act, 
1893,  à  compter  de  son  adoption. 

Et  attendu  que  les  dispositions  de  l'article  I  de  cette  dernière 
Loi  ont  été  observées  quant  aux  dites  modifications; 

En  conséquence,  il  plaît  à  Sa  Majesté,  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  lui  sont  de  ce  chef  conférés  par  le  Prize  Courts  Act,  1894,  ou 
autrement,  de  décréter  et  il  est  par  les  présentes  décrété  comme  suit: 

1.  Que  dans  l'Ordonnance  XXVIII  (détention)  des  dites  règles, 
la  règle  Trois  sera  omise,  et  cette  omission  aura  un  effet  rétroactif 
et  aura  pleine  vigueur  tout  comme  si  la  dite  règle  n'avait  jamais  été 
inscrite  aux  dits  règlements. 
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2.  Que  dans  rordonnance  XXIX  (réquisitions  par  l'Amirauté) 
desdits  règlements,  les  mots  suivants  seront  omis: 

Dans  les  r-è^U^s  Un  et  Trois,  les  mots  "sur  motion." 
Dans  la  règle  Un,  les  mots  "la  formule  de  l'avis  de  motion  sera 
trouvée  dans  l'Annexe  A  du  numéro  \AW. 

Dans  la  règle  Quatre,  les  mots  "sur  motion/' 

3.  Que  les  règles  suivantes  seront  ajoutées  à  l'Ordonnance  XXIX 
susdite  après  le  règlement  (Juatre  de  ladite  Ordonnance. 

4A.  Nonobstant  toute  disposition  de  la  présente  ordonnance, 
le  tribunal  devra,  sur  requête  du  fonctionnaire  compétent  de  la  Cou- 
ronne, accepter  en  lieu  du  paiement  en  Cour,  un  engagement  écrit 
signé  du  fonctionnaire  compétent  de  la  Couronne  pour  le  paiement 
en  cour,  au  nom  de  la  Couronne,  de  la  valeur  estimée  du  navire,  ou 
de  la  somme  fixée  par  le  règlement  Quatre  de  la  présente  Ordonnance, 
selon  le  cas,  en  tout  temps  que  le  tribunal  fixera  par  ordonnance  pour 
rencaissement  du  tout  ou  de  partie  dudit  engagement  aux  fins  de 
paiement  hors  de  cour. 

4B.  Dans  chaque  cas  de  réquisition,  conformément  à  la  présente 
ordonnance,  où  il  appert  au  juge  au  nom  de  la  Couronne  que  les 
lords  de  l'Amirauté  désirent  réquisitionner  le  navire  provisoirement, 
le  tribunal  pourra,  au  lieu  d'une  ordonnance  de  libération,  émettre 
une  ordonnance  pour  la  livraison  temporaire  du  navire  aux  lords 
de  l'Amirauté,  et  subordonnément  comme  susdit  aux  dispositions 
de  cette  ordonnance,  l'appliquer  à  une  réquisition  semblable;  toujours 
à  condition  qu'advenant  la  reddition  du  navire  au  tribunal,  le  tri- 
bunal pourra  statuer  comme  il  le  jugera  opportun  sur  la  reddition 
à  la  Couronne  de  l'argent  payé  en  cour,  ou  une  partie  quelconque 
de  cette  somme,  ou  sur  la  libération  de  l'engagement  donné  au  nom 
de  la  Couronne,  ou  sur  la  remise  de  la  somme  qu'on  s'engageait  à 
payer;  selon  le  cas;  et  à  condition  aussi  que  lorsque  le  navire  sera 
ainsi  réquisitionné  sujet  aux  dispositions  de  l'Ordonnance  XXVIII, 
règlement  I  sur  la  détention,  la  somme  dont  la  Couronne  sera  jugée 
responsable  du  chef  de  cette  réquisition  constituera  la  somme  des 
dommages,  s'il  en  est,  que  le  navire  aura  subis  durant  la  remise  tem- 
poraire susdite. 

4.  Que  la  formule  Cinquante-quatre  de  l'Annexe  A  desdits 
règlements  soit  omise. 

ALMERIC  FITZROY 


No  26. 


Pour  transmettre  des  copies  du  deuxième  décret  de  rexécutif,  du 
28  novembre,  modifiant  le  décret  ci-dessus  de  la  même  date. 

CANADA. 

No  961.  DowNiNG  Street,  5  décembre  1914. 

Monsieur, — 

Pour  confirmer  mon  télégramme  d'aujoud'hui,   j'ai  l'honneur 
de  remettre  à  Votre  Altesse  Royale,  pour  l'information  de  ses  minis- 
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très,  une  copie  d'un  décret  du  28  novembre  effectuant  une  addition 
à  la  Règle  1  (1)  de  l'Ordonnance  XXVII  des  Prize  Court  Rules,  1914. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 
De  Votre  Altesse  Royale,  Le  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur, 

(Signé)     L.  HARCOURT. 

Au  Gouverneur  général, 
Son  Altesse  Royale, 

le  duc  de  Connaught  et  de  Strathearn,  C.J.,  C.T.,  C.P.,  etc., 
etc.,  etc. 


À  LA  COUR  DU  PALAIS  DE  BUCKINGHAM,  LE  28 

NOVEMBRE  1914. 

présent: 

Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi  en  Conseil. 

Attendu  que  l'article  3  du  Prize  Courts  Act,  1894,  autorise  Sa 
Majesté  en  Conseil  à  établir  des  règles  de  cour  qui  réglementent 
subordonnément  aux  dispositions  du  Naval  Prize  Act,  1864,  et  cette 
loi  elle-même,  et  la  pratique  et  la  procédure  des  tribunaux  de  prise 
au  sens  du  Naval  Prize  Act  de  1864,  et  les  devoirs  et  la  conduite 
des  fonctionnaires  de  ces  tribunaux  et  de  ceux  qui  y  pratiquent; 
et  qui  réglementent  les  honoraires  que  les  fonctionnaires  juridiques 
doivent  recevoir,  et  les  frais,  charges  et  déboursés  qui  doivent  être 
alloués  à  ceux  qui  y  pratiquent; 

Et  attendu  qu'en  conformité  du  Prize  Courts  Act,  1894,  cer- 
taines règles  ont  été  établies  par  décret  de  Sa  Majesté  le  5  août  1914; 
et  modifiées  par  le  décret  de  Sa  Majesté,  du  30  septembre  1914,  les- 
quelles règles  et  règles  modifiées  devaient  en  vertu  desdits  décrets 
entrer  provisoirement  en  vigueur  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  2  du  Rules  Publication  Act,  1893,  à  compter  de  la  date  de 
chaque  décret  respectivement; 

Et  attendu  que  les  dispositions  de  l'Article  1  de  cette  dernière 
loi  ont  été  observées  relativement  auxdites  Règles  et  Règles  modi- 
fiées, et  que  celles-ci  ont  été  définitivement  établies  par  décret  de 
Sa  Majesté,  en  date  du  17  septembre  1914,  et  du  28  novembre  1914, 
respectivement; 

Et  attendu  qu'il  serait  opportun  de  modifier  davantage  ces 
dites  règles; 

Et  attendu  que  vu  l'urgence  le  présent  décret  devrait  immé- 
diatement entrer  en  vigueur; 
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En  conséquence  il  plaît  à  Sa  Majesté,  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  lui  sont  (•onlYT(''s  i)ar  la  dite  loi  ou  autrement,  dedc^'créter  sur  l'avis 
de  son  Conseil  Privé,  et  il  est  [)ar  les  présentes  décrété  comme  suit: 

1.  Que  dans  le  décret  XXVI 1  (Application  et  exécution  des 
décrets  et  ordonnances)  desdites  Règles,  les  mots  qui  suivent  soient 
ajoutés  i\  la  R(\ti:le  1  (1): 

"A  condition  que  sur  demande  du  fonctionnaire  autorisé 
de  la  Couronne  le  tribunal  ordonnera  la  livraison  de  la  propri- 
été à  la  Couronne  en  lieu  de  la  vente;  et  si  lors  de  cette  demande 
un  décret  ordonnant  la  vente  a  été  publié  sans  qu'il  y  ait  eu 
vente,  le  décret  pour  la  vente  sera  rescindé  afin  de  donner  videur 
à  la  demande;  mais  le  décret  pour  la  livraison  à  la  Couronne 
pourra  à  discrétion  du  tribunal  être  fait  sujet  au  paiement  par 
la  Couronne  de  tous  frais,  déboursés  ou  autres  sommes,  qui 
auraient  pu  être  autorisées  à  même  la  vente  si  la  propriété  avait 
été  vendue  par  ordre  du  tribunal." 

2.  Le  présent  décret  entrera  provisoirement  en  vigueur  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  Deux  du  Rules  Publication  Act, 
1893,  à  compter  de  son  adoption. 

ALMERIC  FITZROY. 


No  27. 

Instructions  sur  la  publication  des  décisions  des  tribunaux  de  prises. 

CANADA. 

No  1023.  DowNiNG  Street,  24  décembre  1914. 

Monsieur, — 

Touchant  le  dernier  alinéa  de  ma  dépêche  No  846  du  4  dernier, 
j'ai  l'honneur  de  recommander  à  l'étude  des  ministres  de  Votre  Altesse 
Royale  qu'au  cas  où  l'on  déciderait  de  publier  les  décisions  des 
cours  de  prises  au  Canada  il  serait  utile,  pour  plus  d'uniformité, 
de  publier  ces  rapports  en  format  demi-quarto,  comme  l'Ordon- 
nance XLIV,  r.  8,  des  Prize  Courts  Rules  ordonne  de  publier  les 
dossiers  en  appel  au  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté. 

cJ  ai,  eLc, 

L.  HARCOURT. 

Au  Gouverneur  général. 
Son  Altesse  Royale, 

le  duc  de  Connaught  et  de  Strathearn,  C.J.,  etc.,  etc.,  etc. 
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No  28. 

Pour  transmettre  copie  de  la  note  adressée  à  l'ambassadeur  des 

Etats-Unis  touchant  le  paiement  du  fret  et  des  péages  en- 

courrus  par  la  libération  de  cargaisons  expédiées  par 

des  expéditeurs  neutres  avant  la  guerre. 

CANADA. 

No  1031.  DowNiNG  Street,  31  décembre  1914. 

Monsieur,— 

J'ai  rhonneur  de  transmettre  à  Votre  Altesse  Royale,  pour  Tin- 
formation  de  ses  ministres,  copie  d'une  note  adressée  à  l'ambassadeur 
des  Etats-Unis,  indiquant  les  décisions  prises  par  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  sur  le  paiement  du  fret  et  des  péages  encourus  en  con- 
séquence de  la  libération  de  cargaisons  expédiées  par  des  expéditeurs 
neutres  avant  la  guerre. 

2.  Je  serais  heureux  de  faire  porter  cette  note  à  la  connaissance 
des  tribunaux  de  prise  du  Canada. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 
De  Votre  Altesse  Royale,  le  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur, 

(Signé)     L.  HARCOURT. 

Au  Gouverneur  général. 
Son  Altesse  Royale, 

Le  duc  de  Connaught  et  de  Strathearn,  C.J.,  C.T.,  C.P., 
etc.,  etc.,  etc. 


Foreign  Office,  23  décembre  1914. 
Excellence, — 

Le  consul  général  des  Etats-Unis  a  soulevé,  dans  des  lettres 
récemment  adressées  au  Procureur  général  de  Sa  Majesté  et  au  Board 
of  Trade,  la  question  du  paiement  du  fret  et  des  péages  encourus 
en  conséquence  de  la  libération  de  cargaisons  expédiées  par  des  expé- 
diteurs neutres  avant  la  guerre,  et  j'avais  l'honneur  d'informer  Votre 
Excellence  dans  ma  note  du  28  dernier  touchant  votre  note  du  10 
dernier,  que  j'espérais  pouvoir  prochainement  vous  donner  connais- 
sance de  l'opinion  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  sur  ce  sujet. 

J'ai  maintenant  l'honneur  de  dire,  pour  l'information  de  Votre 
Excellence  et  du  consul  général  des  Etats-Unis,  qu'au  sujet  du  fret 
découlant  des  cargaisons  de  navires  ennemis,  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  décide  que  le  fret  ne  sera  imputé  à  ces  cargaisons  que  lorsqu'il 
aura  été  gagné,  c'est-à-dire  lorsque  la  cargaison  en  question  aura  été 
portée  à  sa  destination  primitive,  sauf  dans  les  cas  indiqués  plus  loin 
dans  la  présente  note.  Les  expéditeurs  neutres  pour  lesquels  les 
cargaisons  auront  été  libérées  ne  seront  donc  pas  tenus  (sauf  dans 
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les  cas  cités  plus  loin)  (1(3  payer  le  fret,  à  moins  que  le  voyage  du  navire 
porteur  ne  soit  fini,  ou  que  le  contrat  de  f rétame  détermine  un  péage 
yro  rata. 

Les  cas  dans  lesquels  le  paiement  du  fret  sera  quand  même  exigé 
sont  ceux  où  une  cargaison  libérée  aurait  été  condamnée  soit  à  la  con- 
fiscation ou  à  la  détention  si  elle  avait  été  plaidée  devant  le  tribunal 
des  prises,  mais  où  l'expéditeur  neutre  demande  la  livraison  à  lui- 
même;  et  dans  ces  cas  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  croit  que  le 
paiement  du  fret  est  une  condition  équitable  de  la  libération,  comme 
alternative  à  la  condamnation  de  la  cargaison  par  le  tribunal  des 
prises. 

Les  observations  ci-dessus  s'appliquent  à  la  fois  aux  cargaisons 
de  navires  susceptibles  de  confiscation  et  de  navires  passibles  de 
détention  seulement. 

Touchant  la  question  des  frais  relatifs  à  la  libération  des  car- 
gaisons, le  gouvernement  de  Sa  Majesté  croit  que  les  dépenses  rai- 
sonnablement encourues  en  conséquence  du  soin,  de  la  surveillance,  de 
la  garde  ou  de  la  vente  de  la  propriété  en  question  ou  découlant  au- 
trement de  l'espèce,  peuvent  équitablement  être  imputées  comme 
condition  de  la  libération  de  la  cargaison,  conformément  à  la  pra- 
tique établie  des  tribunaux  de  prise;  et  le  gouvernement  continuera 
donc  à  exiger  le  paiement  de  ces  dépenses  comme  condition  de  libé- 
ration. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  la  plus  haute  considération, 

de  Votre  Excellence, 

le  très  obéissant  serviteur. 

Son  Excellence, 
L'honorable 

W.-H.  Page, 

etc.,  etc.,  etc. 


No  29. 


Avis  sur  la  procédure  touchant  les  appels  au  conseil  privé  venant 
des  Cours  des  prises  d'outre-mer. 

CANADA. 

No  12.  DowNiNG  Street,  5  janvier  1914. 

Monsieur,— 

J'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Altesse  Royale  que  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  a  étudié  la  question  des  procédures  conve- 
nables à  suivre  au  sujet  des  appels  portés  au  Conseil  Privé  par  les 
Cours  des  prises  d'outre-mer. 

2.  La  décision  ultime  touchant  ces  appels  est  à  la  propre  charge 
des  appelants,  et  ils  sont  avertis  que  la  conduite  des  appels  devrait 
être  confiée  au  Procureur  général  comme  fonctionnaire  en  charge  de 
toutes  les  procédures  des  prises  dans  notre  pays. 
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3.  Quant  à  la  manière  des  appels,  on  croit  que  la  meilleure  voie 
serait  d'autoriser  les  autorités  qui  conduisent  les  procédures  d'un  tri- 
bunal d'outre-mer  au  nom  de  la  Couronne  à  donner  avis  d'appel  en 
vertu  des  Prize  Courts  Rules  dans  tous  les  cas  où  ils  pourraient  juger 
qu'un  appel  d'une  décision  défavorable  à  la  Couronne  devrait  inter- 
venir. Il  serait  encore  possible  de  retirer  l'appel  si  l'on  considérait 
après  étude  plus  ample  qu'il  était  inopportun  de  procéder,  alors 
que  dans  les  rares  cas  où  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  pourrait 
désirer  faire  interjeter  appel,  bien  que  nul  avis  n'eut  été  donné  au 
tribunal  d'outre-mer,  on  pourrait  encore  avoir  recours  à  la  procédure 
par  voie  de  requête  au  Comité  judiciaire. 

4.  On  suggère  aussi  que  dans  tout  cas  d'appel,  les  autorités  lo- 
cales devraient  préparer  un  dossier  pour  le  Conseil  Privé  tel  que 
prévu  par  les  règlements  du  Conseil  Privé.  La  cause  devrait  être 
soumise  sous  forme  de  dossier  parce  qu'elle  doit  être  re visée  et  signée 
par  un  membre  du  Conseil  avant  de  paraître  au  plaidoyer  de  l'appel. 

5.  Il  serait  utile  si  dans  tous  les  cas  d'appel  les  autorités  locales 
communiquaient  directement  avec  la  Division  du  Procureur  Général, 
et  lui  envoyaient  tous  les  documents  exigés  qui  touchent  à  la  cause. 
Le  dossier  devrait  être  ordonné  et  publié  dans  le  pays  d'origine. 

6.  Je  serais  heureux  de  savoir  si  vos  ministres  trouvent  quelque 
objection  à  cette  procédure. 

J'ai  l'honneur  d'être. 
Monsieur, 
De  Votre  Altesse  Royale,  le  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur, 

(Signé)  L.  HARCOURT. 

Au  Gouverneur  général, 
Son  Altesse  Royale, 

Le  Duc  de  Connaught  et  de  Strathearn.  C.J.,  C.T.,  C.P., 
etc.,  etc.,  etc. 


No  30. 


Pour  faire  savoir  qu'aucun  bateau  de  prise  dépassant  mille  tonnes 
ne  doit  être  vendu  hors  la  connaissance  du  gouvernement 

impérial. 

CANADA. 

No  25.  DowNiNG  Street,  8  janvier  1915. 

Monsieur,— 

Touchant  ma  dépêche  No  1025  du  24  dernier,  j'ai  l'honneur  de 
demander  à  Votre  Altesse  Royale  de  faire  savoir  à  ses  ministres 
que  le  meilleur  marché  de  navigation  se  trouvant  à  tout  prendre 
dans  notre  pays,  les  lords  commissaires  de  l'Amirauté  désirent  qu'au- 
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cune  vente  ou  inscription  de  navires  capturés  d'une  jau^f?  sup(^Tieure 
h  mille  tonnes  ne  soit  faite  au  ('anada  hors  la  connaissance  du  gou- 
vernement impérial. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 

De  Votre  Altesse  Royale,  Le  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur, 

(Signé)     L.  HARCOURT. 

Au  Gouverneur  général. 
Son  Altesse  Royale, 

Le  duc  de  Connaught  et  de  Strathearn,  C.J.,  C.T.,  C.P., 
etc.,  etc.,  etc. 


No  31. 


Pour  transmettre  des  formules  des  conditions  de  vente,  etc,  usitées 
dans   les   ventes   de  voiliers   condamnés   comme   prises. 

CANADA. 

No  5L  DowNiNG  Street,  15  janvier  1915. 

Contrat  de  vente, — Formule  de  caution. — Contrat   de    vente. — Déclara- 
tion par  un  particulier. — Déclaration  au  nom  d'une  corporation. 

Monsieur, — Relativement  à  ma  dépêche  No  1025  du  24  dé- 
cembre dernier  et  à  ma  dépêche  No  25  du  8  janvier  courant,  j'ai 
l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Altesse  Royale,  pour  l'information 
de  ses  ministres,  les  copies  ci-incluses  des  formules  des  conditions  de 
vente  et  autres  documents  secondaires  usités  par  le  Prévôt  de  la  Cour 
des  prises  dans  notre  pays  au  sujet  de  la  vente  (1)  de  voiliers  de 
500  tonnes  et  plus,  et  (2)  des  voiliers  de  moins  de  500  tonnes  con- 
damnés comme  prises. 

J'ai  l'honneur  d'être. 
Monsieur, 

De  Votre  Altesse  Royale,  le  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur, 

(Signé)     L.  HARCOURT. 

Au  Gouverneur  général. 
Son  Altesse  Royale, 

Le  Duc  de  Connaught  et  de  Strathearn,  C.J.,  C.T.,  C.P., 
etc.,  etc.,  etc. 
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Contrat  de  Vente. 

En  vertu  d'une  commission  de  Vente  accordée  par  la  Division 
de  l'Amirauté  de  la  Haute  Cour  de  Justice,  le  navire  nommé  le 

actuellement   mouillé  à 

Les  détails  sur  l'inscription  dudit  navire  sont  les  suivants: 

(Les  détails  d'inscription  sont  ceux  que  le  premier  tableau  du 
Merchants  Shipping  Act,  1894,  indique.) 

Conditions  de  la  Vente. 

L  Le  plus  haut  enchérisseur  du  navire  sera  l'acheteur,  et  s'il  sur- 
vient quelque  dispute  sur  une  enchère  quelconque  le  navire  sera 
remis  en  vente  à  la  dernière  enchère  péremptoire.  Il  y  aura  un  prix 
de  réserve,  et  le  vendeur  ou  ses  agents  seront  libres  d'enchérir.  La 
somme  de  l'avance  de  toute  enchère  sera  fixée  par  l'encanteur,  et  nulle 
enchère  ne  sera  retirée. 

IL  L'acheteur  devra  signer  la  Convention  à  l'effet  d'acheter 
ledit  navire  avec  ses  gréments,  appareils,  ameublements  et  magasins 
y  compris  les  machines,  s'il  en  est,  et  les  accessoires,  avec  tous  ses 
défauts,  dans  la  condition  où  ils  se  trouvent,  sans  aucune  réduction 
pour  le  poids,  les  longueurs,  les  qualités,  quantités,  erreurs  de  des- 
cription, ou  tous  défauts  ou  avarie  quelconques;  et  l'âge,  le  tonnage 
et  la  description  du  navire,  ou  la  description  des  machines  et  acces- 
soires, et  magasins,  tels  qu'exprimés  dans  l'inventaire  ou  dans  les 
détails  imprimés,  ne  sont  pas  garantis. 

III.  L'acheteur  devra  payer  immédiatement  à  Henry- Willoughby 
Lovell,  Ecr.,  prévôt  de  l'Amirauté  ou  son  adjoint,  une  dixième  par- 
tie de  la  valeur  d'achat  (et  deux  guinées  à  l'encanteur  comme  hono- 
raires), et  le  reliquat  de  cette  valeur  dans  les  quatorze  jours,  en  es- 
pèces, audit  prévôt  ou  à  son  dit  adjoint,  et  sur  paiement  du  reliquat 
de  la  valeur  d'achat,  l'acheteur  entrera  en  possession  dudit  navire, 
de  ses  agrès,  appareils  et  meubles,  y  compris  les  machines  et  acces- 
soires comme  susdit.  Mais  au  cas  du  non-paiement  dans  ce  délai 
du  reliquat  de  la  valeur  d'achat,  ou  du  cas  de  toute  infraction  aux 
présentes  conditions  de  la  part  de  l'acheteur,  le  dépôt  de  la  dixième 
partie  sera  et  est  par  les  présentes  déclaré  forfait,  et  ledit  navire, 
ses  agrès,  meubles,  y  compris  les  machines  et  accessoires,  pourront 
être  remis  en  vente  publique  ou  privée,  et  l'écart,  s'il  en  est,  dans  cette 
revente  sera  comblé  par  le  forfaiteur  à  cette  vente,  ainsi  que  les  frais 
de  cette  revente;  et  ni  l'honorable  juge,  le  prévôt,  ou  tout  autre 
fonctionnaire  du  tribunal,  ni  l'encanteur  ne  pourra  être  poursuivi 
en  justice  pour  la  somme  payée  en  partie  et  forfaite  comme  susdit, 
mais  l'acheteur  négligent  sera  passible  de  tous  les  frais,  pertes  et  dom- 
mages qui  pourront  en  découler. 

IV.  Si  l'on  exige  la  livraison  de  la  propriété  à  un  agent,  ce  dit 
agent  devra  produire  l'autorisation  écrite  à  cette  fin,  régulièrement 
signée  et  adressée  ''Au  prévôt  de  l'Amirauté". 

V.  Afin  d'empêcher  la  détention  du  navire  pour  le  non-paie- 
ment des  frais  de  mouillage  ou  autres,  l'acheteur  devra  donner  trois 
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jours  d'iivis  au  prévôt  ou  à  l'encanteur  rolativemont  au  jour  où  il 
dora  l'achat. 

Vi.  L'Acheteur,  s'il  le  désire,  pourra  o[)tenir  l'acte  de  vente 
du  Prévôt  i)our  ledit  navire. 

VIL  Le  navire  sera  au  risque  de  l'acheteur  dès  qu'il  aura  reçu 
un  ordre  de  livraison. 

VIIL  L'acheteur  ne  devra  pas  être  un  "ennemi".  L'expression 
"ennemi"  comprend  dans  la  vente  actuelle  tout  sujet  d'un  pays  ou 
d'un  état  étranger  avec  lequel  Sa  Majesté  est  en  guerre,  et  toute 
personne  ou  groupes  de  personnes  d'une  nationalité  quelconque 
habitant  ou  faisant  affaires  dans  un  pays  ou  état  semblable;  et  dans 
le  cas  des  corps  incorporés,  comprend  toute  corporation  incorporée 
ou  ayant  un  bureau  d'affaires  quelconque  dans  un  pays  ou  état  sem- 
blable. L'acheteur,  ou  si  l'acheteur  est  une  corporation,  le  princi- 
pal officier  de  cette  corporation,  devra  dès  ou  avant  la  clôture,  pro- 
duire et  remettre  au  Prévôt  de  l'Amirauté  une  déclaration  statuaire 
conforme  aux  formules  imprimées  des  déclarations  exigées  (l'une 
adaptée  au  cas  de  tout  acheteur  particulier,  et  l'autre  adaptée  au  cas 
où  l'acheteur  est  une  corporation)  qui  sera  produite  à  la  vente  et  qui 
pourra  être  consultée  avant  la  vente  au  bureau  de  l'encanteur,  mais 
ces  déclarations  sont  en  sus  de  toute  déclaration  exigée  par  la  Loi 
s'il  peut  être  question  d'inscrire  le  navire  comme  cale  britannique. 

Dernièrement.  Si  l'on  soulève  lors  de  l'encan  la  question  de 
savoir  qui  est  l'acheteur,  le  prévôt  ou  son  adjoint  sudit  doit  la  déter- 
miner. 

Il  faudra  augmenter  l'enchère  d'au  moins  livres 

(£  )  à  chaque  offre. 

Il  est  par  les  présentes  convenu  entre 
agissant  comme  agents  pour  le  vendeur,  Henry-Willoughby  Lovell, 
Ecuyer,  prévôt  de  l'Amirauté  et 

de  qu'à  la  vente  à  l'enchère  faite  ce 

jour  de  191 

du  navire  nommé  le  "  "le  dit 

était  le  plus  haut  enchéris- 
seur et  est  devenu  acquéreur  du  navire  pour  la  somme  de  £ 
et  qu'il  a  payé  audit 

la  somme  de  £  en  dépôt  et  en 

paiement  partiel  de  la  valeur  d'achat  et  la  somme  de  £ 
pour  les  honoraires  de  l'encanteur,  et  que  ces  détails  et  conditions 
constitueront  les  termes  de  la  convention  pour  ladite  vente  et  achat. 

En  témoignage  de  quoi  nous  apposons  nos  signatures  ce 

jour  de  191. 


Valeur  d'achat £ 

Dépôt  payé £ 


Balance £ 


62  Département  du  Secrétaire  d'Etat,  Canada. 

Contrat  de  Vente  (Voilier  d'un  tonnage  net  dépassant  500  tonnes). 


En  vertu  d'une  Commission  de  vente  accordée  par  la  Division  de 
l'Amirauté  de  la  Haute  Cour  de  Justice,  le  navire  appelé  le 
actuellement  mouillé  à 

Les  détails  sur  l'inscription  dudit  navire  sont  les  suivants: 

(Les  détails  d'inscription  sont  ceux  que  le  premier  tableau  du 
Merchants  Shipping  Act,  1894,  indique). 

Conditions  de  la  Vente. 

L  L'enchérisseur  le  plus  élevé  du  navire  sera  l'acquéreur  et  si 
quelque  dispute  s'élève  au  sujet  d'aucune  enchère  le  navire  sera  de 
nouveau  mis  à  l'encan  au  dernier  prix  indiscuté.  Il  y  aura  un  prix 
réservé  et  le  vendeur  ou  ses  agents  sont  libres  de  renchérir.  Le 
taux  de  l'avance  des  enchères  sera  réglé  par  l'encanteur  et  aucune 
enchère  ne  sera  rétractée. 

IL  L'acquéreur  devra  signer  un  arrangement  par  lequel  il  achète 
et  accepte  le  dit  navire  avec  son  gréement,  ses  appareils,  son  mo- 
bilier et  ses  provisions,  y  compris  les  machines,  s'il  y  en  a,  et  toutes 
les  garnitures  avec  leurs  défauts  et  tels  qu'ils  sont,  sans  aucune  ré- 
duction ou  remise  pour  le  poids,  les  longueurs,  la  qualité,  la  quan- 
tité, les  erreurs  de  description  ou  tout  autre  défauts  ou  accidents, 
quels  qu'ils  soient;  et  ni  la  date  de  construction,  le  tonnage,  la  des- 
cription du  navire,  ni  la  description  des  machines,  garnitures  et 
provisions  telles  que  données  dans  les  inventaires  ou  détails  impri- 
més, ne  sont  garantis. 

III.  L'acquéreur  devra  immédiatement  payer  à  Henry  Willoughby 
Lovell,  Ecuyer,  Prévôt  de  l'Amirauté,  ou  à  son  substitut,  un  dixième 
du  montant  d'achat  (et  deux  guinées  à  l'encanteur  comme  honoraires) 
et  la  balance  du  prix,  en  argent,  dans  les  quatorze  jours  qui  suivent 
au  dit  prévôt  ou  à  son  susdit  substitut  et,  sur  paiement  de  la  ba- 
lance du  prix  d'achat  l'acheteur  entrera  en  possession  du  navire,  son 
gréement,  appareil  et  mobilier,  y  compris  les  machines  et  fourni- 
tures ci-dessus  mentionnées. 

Mais,  dans  le  cas  où  le  montant  ne  serait  pas  payé  dans  le  délai 
voulu  ou  dans  celui  ou  l'acquéreur  commettrait  quelque  autre  infrac- 
tion à  ces  conditions,  le  dépôt  de  dix  pour  cent  susdit  sera  forfait 
et  le  dit  navire,  son  gréement,  appareil,  mobilier,  y  compris  les  ma- 
chines et  fournitures  sera  de  nouveau  mis  en  vente  publique  ou  par- 
ticulière et  la  différence,  s'il  en  existe  une  après  cette  seconde  vente, 
sera  remboursée  par  l'acheteur  ayant  fait  défaut  ainsi  que  tous  les 
frais  inhérents  à  la  seconde  vente;  et  ni  le  juge,  ni  le  prévôt,  ni  aucun 
autre  fonctionnaire  de  la  dite  Cour,  ni  l'encanteur,  ne  seront  léga- 
lement responsables  du  prix  forfait  mais  l'acquéreur  négligent  sera 
passible  de  toutes  pertes,  frais  et  dommages  qui  peuvent  se  pro- 
duire. 
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IV.  Si  la  propriélc^'  doit  être  livréo  à  un  u^a^nl,  cet  a^ent  doit 
produire  uno  procuration  i)ar  6crit  de  l'acciuércur  à  œt  effet,  procu- 
ration si^nc^'c»  et  attestée  au  maréchal  de  l'amirauté. 

V.  Afin  de  prévenir  toute  détention  du  navire  pour  quaia^e  ou 
autres  frais,  l'acquéreur  doit  donner  un  avis  de  trois  jours  au  prévôt 
ou  à  l'encanteur  de  la  date  à  laquelle  il  terminera  l'achat. 

VI.  L'acquéreur  (s'il  l'exige)  peut  se  faire  donner  un  acte  de 
vente  du  prévôt  pour  le  dit  navire. 

VII.  Le  navire  se  trouvera  aux  risques  de  l'acquéreur  immé- 
diatement après  que  celui-ci  aura  reçu  un  ordre  de  livraison. 

VIII.  L'acquéreur  ne  saurait  être  un  ennemi.  Dans  cette 
condition,  le  terme  ''ennemi"  comprend  tout  sujet  d'une  Puissance 
quelconque  qui  se  trouve  en  guerre  avec  Sa  Majesté,  et  toute  per- 
sonne ou  groupe  de  personnes,  de  quelque  nationalité  qu'elles  soient, 
résidant  ou  faisant  affaires  dans  cette  Puissance  et,  dans  le  cas  de 
corps  incorporés,  ceci  comprend  toute  corporation  incorporée  ou 
ayant  sa  place  d'affaires  dans  le  territoire  de  cette  Puissance.  Lorsque 
la  vente  est  terminée,  ou  auparavant,  l'acquéreur,  ou  si  l'acquéreur 
est  une  corporation,  un  officier  supérieur  de  cette  corporation,  devra 
préparer  et  remettre  au  prévôt  de  l'Amirauté  une  déclaration  sta- 
tutaire conforme  aux  blancs  de  déclaration  exigés  (l'un  pour  les  cas 
où  l'acquéreur  est  un  individu  et  l'autre  pour  le  cas  où  c'est  une 
corporation)  qui  sera  produite  à  la  vente  et  peut  être  examinée  avant 
la  vente  aux  bureaux  de  l'encanteur,  mais  cette  déclaration  est  ex- 
clusive de  toute  déclaration  demandée  par  la  loi  dans  le  cas  où  l'on 
exige  que  le  navire  soit  enregistré  comme  bâtiment  britannique. 

IX.  Le  navire  est  vendu  à  la  condition  expresse  qu'il  ne  sera  pas 
transféré  à  l'ennemi  durant  les  hostilités  et,  pour  assurer  le  respect 
de  cette  condition,  l'acquéreur,  avant  la  prise  de  possession,  devra 
donner  la  garantie  d'une  caution  ou  de  cautions  qui  seront  citoyens 
britanniques  et  seront  approuvés  par  le  prévôt  de  l'Amirauté.  Le 
montant  de  cette  garantie  sera  de  75%  du  prix  d'achat.  On  peut 
se  procurer  des  blancs  de  garantie  au  bureau  de  l'encanteur. 

Disposition  finale.  Si,  lors  de  l'enchère,  on  soulève  la  question 
de  savoir  qui  est  légitime  acquéreur,  cette  question  sera  décidée  par 
le  Prévôt  ou  son  Substitut. 

Les  surenchères  ne  seront  pas  inférieures  à  livres 

(£  )  par  surenchère. 

Il  est  entendu  par  les  présentes  entre  ,  agents  du  ven- 

deur, Henry  Willoughby  Lovell,  Ecr.,  Prévôt  de  l'Amirauté,  et 

de  ,  que,  à  la 

vente  aux  enchères  ce  jour  de  191 

du  navire  nommé  le  le  dit 

a  été  le  plus  haut  enchérisseur  et  qu'il  est  devenu  acquéreur  du  navire 
pour  la  somme  de  £  et  qu'il  a  payé  au  dit 

la  somme  de  £  comme  dépôt  et  paiement  partiel  du  mon- 

tant de  l'acquisition  et  la  somme  de  £  comme  honoraires 

de  l'encanteur,  et  que  les  conditions  et  détails  seront  acceptés  comme 
termes  d'entente  de  la  dite  vente  et  acquisition. 
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En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ce  jour  de  191. 

Montant  de  l'acquisition £  :  : 

Dépôt  payé £  :  : 


Balance £ 


Modèle  de  garantie  que  doit  donner  l'acquéreur. 

Sachez  par  les  présentes  que  nous  A.B. 
de 

(ci-après  nommé  l'acquéreur)  et 
CD.  de 

et  E.F. 
de 

(ci-après  nommés  cautions)  sommes  rigoureusement  tenus  et  obligés 
envers  les  Cours  Royales  de  Justice  du  Prévôt  d'Amirauté  pour  la 
somme  de  £  qui  sera  payée  au  dit  Prévôt  d'Amirauté, 

paiement  pour  lequel  nous  nous  engageons  conjointement  et  solidai- 
rement par  ces  présentes. 

Nous  avons  apposé  notre  sceau  ce  jour  de 

191    . 

Attendu  que  l'acquéreur  a  acheté  du  dit  Prévôt  d'Amirauté 
le  navire  {donner  ici  un  signalement  du  navire  suffisant  pour  le  recon- 
naitre  parfaitement) 

selon  certains  termes  et  conditions  et,  attendu  qu'une  des  condi- 
tions est  que  l'acquéreur  s'engagera  par  une  caution  ou  des  cau- 
tions approuvées  par  le  Prévôt  d'Amirauté,  dans  une  garantie  de 
la  forme  des  présentes  et,  attendu  que  le  dit  Prévôt  d'Amirauté, 
d'après  les  dites  conditions,  a  exigé  que  l'acquéreur  souscrive  à  la 
dite  garantie  et  qu'il  a  approuvé  les  cautions  comme  garanties;  les 
conditions  de  cette  garantie  écrite  sont  telles  que,  si,  pendant  la 
durée  des  hostilités  de  la  guerre  actuelle,  la  propriété  ou  la  jouis- 
sance de  propriété  du  dit  navire,  ou  aucune  partie  d'icelui  n'est  trans- 
férée à  l'ennemi,  la  garantie  écrite  ci-dessus  deviendra  nulle  mais 
autrement  conservera  son  entière  force. 

Pour  la  définition  du  mot  ''ennemi"  voir  la  clause  VIII  des 
conditions  de  vente. 

N.B. — Le  montant  des  garanties  égalera  75  pour  cent  du  prix 
d'achat. 
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DÉCLARATION     ''A"— DÉCLARATION     DE      L'ACHETEUR      INDIVIDUEL. 


Je  de 

dans  le  comté  de  acquéreur  du  navire 

Déclare  solennellement  et  sincèrement  comme  suit: — 
Je  suis  sujet  britannique  et  je  demeure  ou  je  fais  affaires  dans 
la  partie  suivante  des  Possessions  de  Sa  Majesté,  à  savoir: — 

et  je  ne  demeure  ni  ne  fais  affaires  dans  aucun  État  ou  Pays  en  guerre 
avec  Sa  Majesté  ou  dans  aucune  colonie  ou  dépendance  de  tel  État 
ou  Pays. 

De  plus,  je  déclare  solennellement  et  sincèrement  que  je  ne  suis 
partie  à  aucun  arrangement  ou  entente  pour  garder  ce  navire  ou 
aucune  partie  ou  intérêt  d'icelui  pour  le  compte  ou  en  fidéicommis 
ou  pour  le  bénéfice  ou  le  contrôle  d'un  ennemi,  étranger,  corpora- 
tion étrangère  ou  corporation  sous  contrôle  étranger  tel  que  ces 
termes  sont  recpectivement  définis  dans  les  conditions  de  vente  du 
dit  navire,  conditions  qui  me  sont  produites  et  marquées 

Et  je  fais  cette  déclaration  solennelle  croyant  consciencieuse- 
ment qu'elle  est  vraie  et  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  sur  les 
Déclarations  Statutaires  de  1835. 


Déclaré  à 
ce 
jour  de  191 

Devant  moi 


DÉCLARATION    ''B" — DÉCLARATION   POUR   LE    COMPTE    D'UNE 

CORPORATION. 

Je  de  dans  le 

comté  de  le  *  de  t 

(ci-après  nommé  la  Corporation)  acquéreur  du  navire,  étant  réguliè- 
rement autorisé  par  la  dite  Corporation  pour  faire  cette  déclaration, 
déclare  solennellement  et  sincèrement  comme  suit: — 

La  dite  Corporation  n'est  pas  ennemi  ni  ce  n'est  une  corpora- 
tion étrangère  ou  sous  contrôle  étranger  comme  ces  termes  sont 
respectivement  définis  dans  les  conditions  de  vente  du  dit  navire, 
conditions  qui  me  sont  produites  et  marquées  et  au 

meilleur  de  ma  connaissance  il  n'existe  aucun  arrangement  par  lequel 

♦Ajouter  ici  le  titre  de  la  personne  qui  fait  la  déclaration  (secrétaire  ou  autre) 
tAjouter  ici  le  nom  de  la  Corporation. 

27173C— 5* 


66 


Départemeîit  du  Secrétaire  d'Etat,  Canada. 


la  dite  Corporation  garde  le  dit  navire  ou  aucune  partie  ou  intérêt 
d'icelui  pour  le  compte,  ou  en  fidéicommis  pour,  ou  au  bénéfice  de 
ou  de  manière  à  ce  qu'il  tombe  sous  le  contrôle  d'un  ennemi  étranger 
d'une  corporation  étrangère  ou  d'une  corporation  sous  contrôle  étran- 
ger tel  que  ces  termes  sont  respectivement  définis  dans  les  dites 
conditions  de  vente. 

Et  je  fais  cette  déclaration  solennelle  croyant  consciencieuse- 
ment qu'elle  est  vraie  et  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  sur  les  Dé- 
clarations Statuaires  de  1835. 


Déclaré  à 


jour  de 


ce 


Devant  moi 


191 


ANNEXE  C. 
STATUTS  REFONDUS  DU  CANADA. 

Chapitre  48. 
Loi  des  Douanes. 


243.  Si  des  effets  dont  l'exportation  par  voie  de  cabo- 
tage ou  de  navigation  intérieure  est  prohibé  par  la  pré- 
sente loi  ou  par  le  Gouverneur  en  conseil,  sous  l'empire 
de  la  présente  loi,  sont  exportés,  transportés  par  voie  de 
cabotage  ou  de  navigation  intérieure  ou  transportés  par 
eau,  ou  chargés  sur  un  wagon  de  chemin  de  fer  ou  sur  une 
autre  voiture  pour  être  ainsi  exportés  ou  transportés,  ces 
effets  peuvent  être  saisis  et  confisqués.  S.  R.,  c.  32,  par  111 
et  250. 

291.  Le  Gouverneur  en  conseil,  peut,  en  tout  temps, 
prohiber  l'exportation  des  articles  suivants,  ou  leur  trans- 
port par  navigation  de  cabotage  ou  intérieure:  les  armes, 
les  munitions  de  guerre  ou  la  poudre  à  fusil,  les  munitions 
pour  la  marine  et  l'armée,  et  tous  articles  que  le  Gouverneur 
en  conseil  juge  susceptibles  d'être  convertis  en  munitions 
pour  la  marine  ou  l'armée,  ou  de  servir  à  en  accroître  la 
quantité,  et  les  provisions  ou  toute  espèce  de  vivres  qui 
peuvent  servir  à  la  nourriture  de  l'homme.  S.R.  c.  32, 
art.  250. 
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ANNEXE  D. 

Déclaration  relative  au  Droit  de  la  guerre  maritime  faite  à  la  Con- 
férence Internationale  de  Londres,  Décembre,  1908-Fév.  1909. 

Reproduction  du  volume  Cd  Jf.55i  soumis  aux  deux  Chambres  du  Parle- 
ment du  Royaume-Jjni,  le  protocole  final  et  les  noms  des  autorités 
Souveraines  qui  y  ont  apposé  leurs  signatures  étant  omis. 

DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 

Les  Puissances  Signataires  sont  d'accord  pour  constater  que 
les  règles  contenues  dans  les  Chapitres  suivants  répondent,  en  subs- 
tance, aux  principes  généralement  reconnus  du  droit  international. 

CHAPITRE.  I. 

du  blocus  en  temps  de  guerre 

Article  1. 

Le  blocus  doit  être  limité  aux  ports  et  aux  côtes  de  Tennemi 
ou  occupés  par  eux. 

Article  2. 

Conformément  à  la  Déclaration  de  Paris  de  1856,  le  blocus, 
pour  être  obligatoire,  doit  être  effectif,  c'est-à-dire  maintenu  par 
une  force  suffisante  pour  interdire  réellement  Taccès  du  littoral  ennemi. 

Article  3. 

La  question  de  savoir  si  le  blocus  est  effectif  est  une  question  de 
fait. 

Article  4. 

Le  blocus  n'est  pas  considéré  comme  levé,  si,  par  suite  du  mau- 
vais temps,  les  forces  bloquantes  se  sont  momentanément  éloignées. 

Article  5. 

Le  blocus  doit  être  impartialem^ent  appliqué  aux  divers  pavil- 
lons. 

Article  6. 

Le  commandant  de  la  force  bloquante  peut  accorder  à  des  na- 
vires de  guerre  la  permission  d'entrer  dans  le  port  bloqué  et  d'en  sor- 
tir ultérieurement. 
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Articlio  7. 

Un  navire  neutre,  en  cas  de  détresse,  constatée  par  une  auto- 
rité des  forces  bloquantes,  peut  pénétrer  dans  la  localité  bloquée  et 
en  sortir  ultérieurement  à  la  condition  de  n'y  avoir  laissé  ni  pris 
aucun  chargement. 

Article  8. 

Le  blocus,  pour  être  oblip^atoire,  doit  être  déclaré  conformément 
à  l'article  9  et  notifié  conformément  aux  articles  11  et  IG. 

Article  9. 

La  déclaration  de  blocus  est  faite,  soit  par  la  Puissance  blo- 
quante, soit  par  les  autorités  navales  agissant  en  son  nom. 

Elle  signifie: — 

(1)  La  date  du  commencement  du  blocus. 

(2)  Les  limites  géographiques  du  littoral  bloqué. 

(3)  Le  délai  de  sortie  à  accorder  aux  navires  neutres. 

Article  10. 

Si  la  Puissance  bloquante  ou  les  autorités  navales  agissant  en 
son  nom  ne  se  conforment  pas  aux  mentions,  qu'en  exécution  de  l'ar- 
ticle 9  (1)  et  (2),  elles  ont  dû  inscrire  dans  la  déclaration  du  blocus, 
cette  déclaration  est  nulle,  et  une  nouvelle  déclaration  est  néces- 
saire pour  que  le  blocus  produise  ses  effets. 

Article  11. 

La  déclaration  de  blocus  est  notifiée: 

(1)  Aux  Puissances  neutres  par  la  Puissance  bloquante 
au  moyen  d'une  communication  adressée  aux  Gouver- 
nements eux-mêmes  ou  à  leurs  représentants  accré- 
dités auprès  d'elle. 

(2)  Aux  autorités  locales,  par  le  commandant  de  la  force 
bloquante.  Ces  autorités,  de  leur  côté,  en  informeront 
aussitôt  que  possible,  les  consuls  étrangers  qui  exercent 
fonctions  dans  le  port  ou  sur  le  littoral  bloqué. 

Article  12. 

Les  règles  relatives  à  la  déclaration  et  à  la  notification  du  blocus 
sont  applicables  dans  le  cas  où  le  blocus  serait  étendu  ou  viendrait 
à  être  repris  après  avoir  été  levé. 

Article  13. 

La  levée  volontaire  du  blocus,  ainsi  que  toute  restriction  qui  y 
serait  apportée,  doit  être  notifiée  dans  la  forme  prescrite  par  l'article 
11. 
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Article  14. 

La  saisissabilité  d'un  navire  neutre  pour  violation  de  blocus  est 
subordonnée  à  la  connaissance  réelle  ou  présumée  du  fait. 

Article  15. 

La  connaissance  du  blocus  est,  sauf  preuve  contraire,  présumée, 
lorsque  le  navire  a  quitté  un  port  neutre  postérieurement  à  la  noti- 
fication, en  temps  utile,  du  blocus  à  la  Puissance  dont  relève  ce  port. 

Article  16. 

Si  le  navire  qui  approche  du  port  bloqué  n'a  pas  connu  ou  ne 
peut  pas  être  présumé  avoir  connu  l'existence  du  blocus,  la  notifi- 
cation doit  être  faite  au  navire  même  par  un  officier  de  l'un  des  bâti- 
ments de  la  force  bloquante.  Cette  notification  doit  être  portée 
sur  le  livre  du  bord  avec  indication  de  la  date  et  de  l'heure,  ainsi 
que  de  la  position  géographique  du  navire  à  ce  moment. 

Le  navire  neutre  qui  sort  du  port  bloqué,  alors  que,  par  la  né- 
gligence du  commandant  de  la  force  bloquante,  aucune  déclaration 
de  blocus  n'a  été  notifiée  aux  autorités  locales  ou  qu'un  délai  n'a  pas 
été  indiqué  dans  la  déclaration  notifiée,  doit  être  laissé  libre  de  passer. 

Article  17. 

La  saisie  des  navires  neutres  pour  violation  de  blocus  ne  peut 
être  effectuée  que  dans  le  rayon  d'action  des  bâtiments  de  guerre 
chargés  d'assurer  l'effectivité  du  blocus. 

Article  18. 

Les  forces  bloquantes  ne  doivent  pas  barrer  l'accès  aux  ports  et 
aux  côtes  neutres. 

Article  19. 

La  violation  du  blocus  est  insuffisament  caractérisée  pour  auto- 
riser la  saisie  du  navire  lorsque  celui-ci  est  actuellement  dirigé  vers 
un  port  non  bloqué,  quelle  que  soit  la  destination  ultérieure  du  navire 
ou  de  son  chargement. 

Article  20. 

Le  navire  qui,  en  violation  du  blocus,  est  sorti  du  port  bloqué 
ou  a  tenté  d'y  entrer,  reste  saisissable  tant  qu'il  est  poursuivi  par  un 
bâtiment  de  la  force  bloquante.  Si  la  chasse  est  abandonnée  ou  si 
le  blocus  est  levé,  la  saisie  ne  peut  plus  être  pratiquée. 
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Article  21. 
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Le  navire  reconnu  coupable  de  violation  do  blocus  est  confisqué. 
Le  chargement  est  ép^alement  confisqué,  à  moins  qu'il  soit  prouvé 
qu'au  moment  où  la  marchandise  a  été  embarquée,  le  chargeur  n'a 
ni  connu  ni  pu  connaître  l'intention  de  violer  le  blocus. 

CHAPITRE  IL 


de  la  contrebande  de  guerre. 

Article  22. 

Sont  de  plein  gré  *  considérés  comme  contrebande  de  guerre  les 
objets  et  matériaux  suivants,  compris  sous  le  nom  de  contrebande 
absolue,  savoir: 

(1)  Les  armes  de  toute  nature  y  compris  les  armes  de  chasse, 
et  leurs  pièces  caractéristiques. 

(2)  Les  projectiles,  gargousses  et  cartouches  de  toute  nature, 
et  leurs  pièces  caractéristiques. 

(3)  Les  poudres  et  les  explosifs  spécialement  affectés  à  la  guerre. 

(4)  Les  affûts,  caissons,  avant-trains,  fourgons,  forges  de  cam- 
pagne et  leurs  pièces  caractéristiques. 

(5)  Les  effets  d'habillement  et  d'équipement  militaires  exclu- 
sivement. 

(6)  Les  harnachements  exclusivement  militaires  de  toute  nature. 

(7)  Les  animaux  de  selle,  de  trait  et  de  bât,  utilisables  pour  la 
guerre. 

(8)  Le  matériel  de  campement  et  les  pièces  caractéristiques. 

(9)  Les  plaques  de  blindage. 

(10)  Les  bâtiments  et  embarcations  de  guerre  et  les  pièces  déta- 
chées spécialement  caractérisées  comme  ne  pouvant  être 
utilisées  que  sur  un  navire  de  guerre. 

(11)  Les  instruments  et  appareils  exclusivement  faits  pour  la 
fabrication  des  munitions  de  guerre,  pour  la  fabrication 
et  la  réparation  des  armes  et  du  matériel  militaire,  terrestre 
ou  naval. 

Article  23. 

Les  objets  et  matériaux  qui  sont  exclusivement  employés  à  la 
guerre  peuvent  être  ajoutés  à  la  liste  de  contrebande  absolue  au  moyen 
d'une  déclaration  notifiée. 

La  notification  est  adressée  aux  gouvernements  des  autres 
Puissances  ou  à  leurs  représentants  accrédités  auprès  de  la  Puissance 
qui  fait  la  déclaration.  La  notification  faite  après  l'ouverture  des 
hostilités  n'est  accordée  qu'aux  Puissances  neutres. 


*     Voir  proclamations  modificatrices. 
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Article  24. 

Sont  de  plein  droit  *  considérés  comme  contrebande  de  guerre 
les  objets  et  matériaux  susceptibles  de  servir  aux  usages  de  la  guerre 
comme  à  des  usages  pacifiques,  et  compris  sous  le  nom  de  contre- 
bande conditionnelle,  savoir: 

(1)  Les  vivres. 

(2)  Le  fourrage  et  les  graines  propres  à  la  nourriture  des  ani- 
maux. 

(3)  Les  vêtements  et  les  tissus  d'habillement,  les  chaussures 
propres  à  des  usages  militaires. 

(4)  L'or  et  l'argent  monayé  ou  en  lingots,  les  papiers  représen- 
sentatifs  de  la  monnaie. 

(5)  Les  véhicules  de  toute  nature  pouvant  servir  à  la  guerre 
ainsi  que  les  pièces  détachées. 

(6)  Les  navires  bateaux  et  embarcations  de  tout  genre,  les  docks 
flottants,  parties  de  bassins,  ainsi  que  les  pièces  détachées. 

(7)  Le  matériel  fixe  ou  roulant  des  chemins  de  fer,  le  matériel 
des  télégraphes,  radiotélégraphes  et  téléphones. 

(8)  Les  aérostats  et  les  appareils  d'aviation,  les  pièces  déta- 
chées caractérisées  ainsi  que  les  accessoires,  objets  et  maté- 
riaux caractérisés  comme  devant  servir  à  l'aérostation  ou  à 
l'aviation. 

(9)  Les  combustibles;  les  matières  lubréfiantes. 

(10)  Les  poudres  et  les  explosifs  qui  ne  sont  pas  spécialement 
affectées  à  la  guerre. 

(11)  Les  fils  de  fer  barbelé,  ainsi  que  les  instruments  servant  à 
les  fixer  ou  à  les  couper. 

(12)  Les  fers  à  cheval  et  le  matériel  de  maréchalerie. 

(13)  Les  objets  de  harnachement  et  de  sellerie. 

(14)  Les  jumelles,  les  télescopes,  les  chronomètres  et  les  divers 
instruments  nautiques. 

Article  25. 

Les  objets  et  matériaux  susceptibles  de  servir  aux  usages  de 
la  guerre  comme  à  des  usages  pacifiques,  et  autres  que  ceux  visés 
aux  articles  22  et  24  peuvent  être  ajoutés  à  la  liste  de  contrebande 
conditionnelle  au  moyen  d'une  déclaration  qui  sera  notifiée  de  la 
manière  prévue  à  l'article  23,  deuxième  alinéa. 

Article  26. 

Si  une  Puissance  renonce,  en  ce  qui  la  concerne,  à  considérer 
comme  contrebande  de  guerre  des  objets  et  matériaux  qui  rentrent 
dans  une  des  catégories  énumérées  aux  articles  22  et  24,  elle  fera 
connaître  son  intention  par  une  déclaration  notifiée  de  la  manière 
prévue  à  l'article  23,  deuxième  alinéa. 

*     Voir  proclamations  modificatrices. 
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Akticlio  27. 

Les  objets  et  matériaux  qui  ne  sont  pas  sus(*eptiblf*s  aux  usa;?e8 
de  la  guerre  ne  peuvent  pas  être  déclarés  contrebande?  de  guerre. 

Article  28. 

Ne  peuvent  pas  être  déclarés  contrebande  de  guerre  les  articles 
suivants,  savoir: 

(1)  Le  coton  brut,  les  laines,  soies,  jutes,  lins,  chanvres  bruts, 
et  les  autres  matières  premières  des  industries  textiles  ainsi 
que  leurs  fils. 

(2)  Les  noix  et  graines  oléagineuses;  le  coprah. 

(3)  Les  caoutchoucs,  résines,  gommes  et  laques;  le  houblon. 

(4)  Les  peaux  brutes,  les  cornes,  os  et  ivoires. 

(5)  Les  engrais  naturels  et  artificiels,  y  compris  les  nitrates  et 
phosphates  pouvant  servir  à  l'agriculture. 

(6)  Les  minerais. 

(7)  Les  terres,  les  argiles,  la  chaux,  la  craie,  les  pierres  y  compris 
les  marbres,  les  briques,  les  ardoises  et  les  tuiles. 

(8)  Les  porcelaines  et  verreries. 

(9)  Le  papier  et  les  matières  préparées  pour  sa  fabrication. 

(10)  Les  savons,  couleurs,  y  compris  les  matières  exclusivement 
destinées  à  les  produire  et  les  vernis. 

(11)  L'hyperchlorite  de  chaux,  les  cendres  de  soude,  la  soude 
caustique,  le  sulfate  de  soude  en  pains,  l'ammoniaque,  le 
sulfate  d'ammoniaque  et  le  sulfate  de  cuivre. 

(12)  Les  machines  servant  à  l'agriculture,  aux  mines,  aux  indus- 
tries textiles  et  à  l'imprimerie. 

(13)  Les  pierres  précieuses,  les  pierres  fines,  les  perles,  la  nacre  et 
les  coraux. 

(13)  Les  horloges,  pendules  et  montres  autres  que  les  chrono- 
mètres. 

(15)  Les  articles  de  mode  et  les  objets  de  fantaisie. 

(16)  Les  plumes  de  tout  genre,  les  crins  et  soies. 

(17)  Les  objets  d'ameublement  ou  d'ornements;  les  meubles  ou 
accessoires  de  bureau. 

Article  29. 

Ne  peuvent  non  plus  être  considérés  comme  contrebande  de 
guerre: 

(1)  Les  objets  et  les  matériaux  servant  exclusivement  à  soigner 
les  malades  et  les  blessés.  Toutefois,  ils  peuvent,  en  cas  de 
nécessité  militaire  importante,  être  réquisitionnés,  moyen- 
nant une  indemnité,  losrqu'ils  ont  la  destination  pourvue 
à  l'article  30. 

(2)  Les  objets  et  matériaux  destinés  à  l'usage  du  navire  où  ils 
sont  trouvés,  ainsi  qu'à  l'usage  de  l'équipage  et  des  passa- 
gers de  ce  navire  pendant  la  traversée. 
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Article  30. 

Les  articles  de  contrebande  absolue  sont  saisissables,  s'il  est 
établi  qu'ils  sont  destinés  au  territoire  de  Tennemi  ou  à  un  terri- 
toire occupé  par  lui  ou  à  ses  forces  armées.  Peu  importe  que  le 
transport  de  ces  objets  se  fasse  directement  ou  exige,  soit  un  trans- 
bordement, soit  un  trajet  par  terre. 

Article  31.  ' 

La  destination  prévue  à  l'article  30  est  définitivement  prouvée 
dans  les  cas  suivants: 

(1)  Lorsque  la  marchandise  est  documentée  pour  être  débarquée 
dans  un  port  de  l'ennemi  ou  pour  être  livrée  à  ses  forces 
armées. 

(2)  Lorsque  le  navire  ne  doit  aborder  qu'à  des  ports  ennemis, 
ou  lorsqu'il  doit  toucher  à  un  port  de  l'ennemi  ou  rejoindre 
ses  forces  armées,  avant  d'arriver  à  un  port  neutre  pour 
lequel  la  marchandise  est  documentée. 

Article  32. 

Les  papiers  de  bord  font  preuve  complète  de  l'itinéraire  du 
navire  transportant  de  la  contrebande  absolue,  à  moins  que  le  navire 
soit  rencontré  ayant  manifestement  dévié  de  la  route  qu'il  devait 
suivre  d'après  ces  papiers  de  bord  et  sans  pouvoir  justifier  d'une 
cause  suffisante  de  cette  déviation. 

Article  33. 

Les  articles  de  contrebande  conditionnelle  sont  saisissables 
s'il  est  établi  qu'ils  sont  destinés  à  l'usage  des  forces  armées  ou  des 
administrations  de  l'État  ennemi,  à  moins,  dans  ce  dernier  cas,  que 
les  circonstances  établissent  qu'en  fait  ces  articles  ne  peuvent  être 
utilisés  pour  la  guerre  en  cours;  cette  dernière  réserve  ne  s'applique 
pas  aux  envois  visés  par  l'article  24  (4). 

Article  34. 

Il  y  a  présomption  de  la  destination  prévue  à  l'article  33  si  l'envoi 
est  adressé  aux  autorités  ennemies,  ou  à  un  commerçant  établi  en  pays 
ennemi  et  lorsqu'il  est  notoire  que  ce  commerçant  fournit  à  l'ennemi 
des  objets  et  des  matériaux  de  cette  nature.  Il  en  est  de  même  si 
l'envoi  est  à  destination  d'une  place  fortifiée  ennemie,  ou  d'une  autre 
place  servant  de  base  aux  forces  armées  ennemies;  toutefois,  cette 
présomption  ne  s'applique  pas  au  navire  de  commerce  lui-même 
faisant  route  vers  une  de  ces  places  et  dont  on  entend  établir  le  carac- 
tère de  contrebande. 

A  défaut  des  présomptions  ci-dessus,  la  destination  est  présumée 
innocente. 

Les  présomptions  établies  dans  le  présent  article  admettront  la 
preuve  contraire. 
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Article  35. 

Les  articles  de  contrebande  conditionnelle  ne  sont  saisissables 
que  sur  le  navire  qui  fait  route  vers  le  territoire  de  l'ennemi  ou  vers 
un  territoire  occupé  par  lui  ou  ses  forces  armées  et  qui  ne  d(;it  pas 
les  décharger  dans  un  port  intermédiaire  neutre. 

Les  papiers  de  bord  font  preuve  complète  de  l'itinéraire  du 
navire  ainsi  que  du  lieu  de  déchargement  des  marchandises,  à  moins 
que  ce  navire  soit  rencontré  ayant  manifestement  dévié  de  la  route 
qu'il  devait  suivre  d'après  les  papiers  de  bord  et  sans  pouvoir  justi- 
fier d'une  cause  suffisante  de  cette  déviation. 

Article  36. 

Par  dérogation  à  l'article  35,  si  le  territoire  de  l'ennemi  n'a  pas 
de  frontière  maritime,  les  articles  de  contrebande  conditionnelle 
sont  saisissables,  lorsqu'il  est  établi  qu'ils  ont  la  destination  prévue 
à  l'article  33. 

Article  37. 

Le  navire  transportant  des  articles  qui  sont  saisissables  comme 
contrebande  absolue  ou  conditionnelle,  peut  être  saisi,  en  haute 
mer  ou  dans  les  eaux  des  belligérants,  pendant  tout  le  cours  de  son 
voyage,  même  s'il  a  l'intention  de  toucher  à  un  port  d'escale  avant 
d'atteindre  la  destination  ennemie. 

Article  38. 

Une  saisie  ne  peut  être  pratiquée  en  raison  d'un  transport  de 
contrebande  antérieurement  effectué  et  actuellement  achevé. 

Article  39. 
Les  articles  de  contrebande  sont  sujets  à  confiscation. 

Article  40. 

La  confiscation  du  navire  transportant  de  la  contrebande  est 
permise,  si  cette  contrebande  forme,  soit  par  sa  valeur,  soit  par  son 
poids,  soit  par  son  volume,  soit  par  son  fret,  plus  de  la  moitié  de  la 
cargaison. 

Article  41. 

Si  le  navire  transportant  de  la  contrebande  est  relâché,  les  frais 
occasionnés  au  capteur  par  la  procédure  devant  la  juridiction  nationale 
des  prises  ainsi  que  par  la  conservation  du  navire  et  de  sa  cargaison 
pendant  l'instruction  sont  à  la  charge  du  navire. 
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Article  42. 

Les  marchandises  qui  appartiennent  au  propriétaire  de  la  con- 
trebande et  qui  se  trouvent  à  bord  du  même  navire  sont  sujettes  à 
confiscation. 

Article  43. 

Si  un  navire  est  rencontré  en  mer  naviguant  dans  l'ignorance 
des  hostilités  ou  de  la  déclaration  de  contrebande  applicable  à  son 
chargement,  les  articles  de  contrebande  ne  peuvent  être  confisqués 
que  moyennant  indemnité;  le  navire  et  le  surplus  de  la  cargaison  sont 
exempts  de  la  confiscation  et  des  frais  prévus  par  l'article  41.  Il 
en  est  de  même  si  le  capitaine,  après  avoir  eu  connaissance  de  l'ou- 
verture des  hostilités  ou  de  la  déclaration  de  contrebande,  n'a  pu  encore 
décharger  les  articles  de  contrebande. 

Le  navire  est  réputé  connaître  l'état  de  guerre  ou  la  déclara- 
tion de  contrebande  lorsqu'il  a  quitté  un  port  neutre,  après  que  la 
notification  de  l'ouverture  des  hostilités  ou  de  la  déclaration  de  con- 
trebande a  été  fait  en  temps  utile  à  la  Puissance  dont  relève  ce  port. 
L'état  de  guerre  est,  en  outre,  réputé  connu  par  le  navire  lorsqu'il  a 
quitté  un  port  ennemi  après  l'ouverture  des  hostilités. 

Article  44. 

Le  navire  arrêté  pour  cause  de  contrebande  et  non  susceptible 
de  confiscation  à  raison  de  la  proportion  de  la  contrebande  peut  être 
autorisé,  suivant  les  circonstances,  à  continuer  sa  route,  si  le  capi- 
taine est  prêt  à  livrer  la  contrelDande  au  bâtiment  belligérant. 

La  remise  de  la  contrebande  est  mentionnée  par  le  capteur  sur 
le  livre  de  bord  du  navire  arrêté  et  le  capitaine  de  ce  navire  doit  re- 
mettre au  capteur  copie  certifiée  conforme  de  tous  papiers  utiles. 

Le  capteur  a  la  faculté  de  détruire  la  contrebande  qui  lui  est  ainsi 
livrée. 

CHAPITRE  III. 

DE  l'assistance  HOSTILE. 

Article  45. 

Un  navire  neutre  est  confisqué  et,  d'une  manière  générale,  pas- 
sible du  traitement  que  subirait  un  navire  neutre  à  confiscation  pour 
contrebande  de  guerre: 

(1)  Lorsqu'il  voyage  spécialement  en  vue  du  transport  de  pas- 
sagers individuels  incorporés  ou  dans  la  force  armée  de  l'en- 
nemi, ou  en  vue  de  la  transmission  de  nouvelles  dans  l'in- 
térêt de  l'ennemi. 

(2)  Lorsqu'à  la  connaissance  soit  du  propriétaire,  soit  de  celui 
qui  a  affrété  le  navire  en  totalité,  soit  du  capitaine,  il  trans- 
porte un  détachement  militaire  de  l'ennemi  ou  une  ou  plu- 
sieurs personnes  qui,  pendant  le  voyage,  prêtent  une  assis- 
tance directe  aux  opérations  de  l'ennemi. 
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Dans  les  cas  visés  aux  numéros  précédents  les  marchandises 
appartenant  au  propriétaire  du  navire  sont  également  sujettes  à 
confiscation. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  s'appiic^uent  ]nm  si,  lorsque 
le  navire  est  rencontré  en  mer,  il  ignore  les  hostilités  ou  si  le  capi- 
taine après  avoir  appris  l'ouverture  des  hostilités  n'a  pu  encore  dé- 
barquer les  personnes  transportées.  Le  navire  est  réputé  connaître 
Tétat  de  jjjuerre  lorsqu'il  a  quitté  un  port  ennemi  après  l'ouverture 
des  hostilités  ou  un  port  neutre  f)ostérieu rement  à  la  notification  des 
hostilités  à  la  Puissance  dont  relève  ce  port. 

Article  46. 

Un  navire  neutre  est  confisqué  et,  d'une  manière  générale,  pas- 
sible du  traitement  qu'il  subirait  s'il  était  un  navire  de  commerce 
ennemi  : 

(1)  Lorsqu'il  prend  une  part  directe  aux  hostilités. 

(2)  Lorsqu'il  se  trouve  sous  les  ordres  ou  sous  le  contrôle  d'un 
agent  placé  à  bord  par  le  Gouvernement  ennemi. 

(3)  Lorsqu'il  est  affrété  en  totalité  par  le  Gouvernement  enne- 
mi. 

(4)  Lorsqu'il  est  actuellement  et  exclusivement  affecté,  soit  au 
transport  de  troupes  ennemies,  soit  à  la  transmission  de 
nouvelles  dans  l'intérêt  de  l'ennemi. 

Dans  les  cas  visés  par  le  présent  article,  les  marchandises  appar- 
tenant au  propriétaire  du  navire  sont  également  sujettes  à  la  confis- 
cation. 

Article  47. 

Tout  individu  incorporé  dans  la  force  armée  de  l'ennemi,  et 
qui  sera  trouvé  à  bord  d'un  navire  de  commerce  neutre,  pourra  être 
fait  prisonnier  de  guerre,  quand  même  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  sai- 
sir ce  navire. 

CHAPITRE  IV. 

de  la  destruction  des  prises  neutres. 

Article  48. 

Un  navire  neutre  saisi  ne  peut  être  détruit  par  le  capteur,  mais 
il  doit  être  conduit  dans  tel  port  qu'il  appartiendra  pour  y  être  statué 
ce  que  de  droit  sur  la  validité  de  la  capture. 

Article  49. 

Par  exception,  un  navire  neutre,  saisi  par  un  bâtiment  belligé- 
rant et  qui  serait  sujet  à  confiscation,  peut  être  détruit,  si  l'observa- 
tion de  l'article  48  peut  compromettre  la  sécurité  du  bâtiment  de 
guerre  ou  le  succès  des  opérations  dans  lesquelles  celui-ci  est  actu- 
ellement engagé. 
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Article  50. 

Avant  la  destruction,  les  personnes  qui  se  trouvent  à  bord  de- 
vront être  mises  en  sûreté,  et  tous  les  papiers  du  bord  et  autres  pièces, 
que  les  intéressés  estimeront  utiles  sur  la  validité  de  la  capture,  de- 
vront être  transbordées  sur  le  bâtiment  de  guerre. 

Article  51. 

Le  capteur  qui  a  détruit  un  navire  neutre  doit,  préalablement 
à  tout  jugement  sur  la  validité  de  la  capture,  justifier  en  fait  n'avoir 
agi  qu'en  présence  d'une  nécessité  exceptionnelle,  comme  elle  est 
prévue  à  l'article  49.  Faute  par  lui  de  ce  faire,  il  est  tenu  à  indemnité 
vis-à-vis  des  intéressés,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si  la  capture  était 
valable  ou  non. 

Article  52. 

Si  la  capture  d'un  navire  neutre,  dont  la  destruction  a  été  justi- 
fiée, est  ensuite  déclarée  nulle,  le  capteur  doit  indemniser  les  inté- 
ressés en  remplacement  de  la  restitution  à  laquelle  ils  auraient  droit. 

Article  53. 

Si  des  marchandises  neutres  qui  n'étaient  pas  susceptibles  de 
confiscation  ont  été  détruites  avec  le  navire,  le  propriétaire  de  ces 
marchandises  a  droit  à  une  indemnité. 

Article  54. 

Le  capteur  a  la  faculté  d'exiger  la  remise  ou  de  procéder  à  la 
destruction  des  marchandises  confiscables  trouvées  à  bord  d'un 
navire  qui  lui-même  n'est  pas  sujet  à  confiscation,  lorsque  les  cir- 
constances sont  telles  que,  d'après  l'article  49,  elles  justifieraient 
la  destruction  d'un  navire  passible  de  confiscation.  Il  mentionne 
les  objets  livrés  ou  détruits  sur  le  livre  de  bord  du  navire  arrêté  et 
se  fait  remettre  par  le  capitaine  copie  certifiée  conforme  de  tous  les 
papiers  utiles.  Lorsque  la  remise  ou  la  destruction  a  été  effectuée 
et  que  les  formalités  sont  remplies,  le  capitaine  doit  être  autorise 
à  continuer  sa  route. 

Les  dispositions  des  articles  51  et  52  concernant  la  responsabilité 
du  capteur  qui  a  détruit  un  navire  neutre  sont  applicables. 

CHAPITRE  V. 

du  transfert  de  pavillon. 

Article  55. 

Le  transfert  sous  pavillon  neutre  d'un  navire  ennemi,  effectué 
avant  l'ouverture  des  hostilités,  est  valable  à  moins  qu'il  soit  établi 
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que  ce  transfort  a  étô  cnVctué  en  vue  dY'Iuder  les  conséciuences  qu'en- 
traîne 1(*  caractère  de  navire  ennemi.  Il  y  a  nc^'anrnoins  j)rds(jmf)tion 
de  nullité  si  l'acte  de  transfert  ne  se  trouve  pas  à  bord,  alors  que 
le  navire  a  perdu  la  nationalité  l)elliK(^»rante  moins  de  soixante  jours 
avant  l'ouverture  des  hostilités;  la  preuve  contraire  est  admise. 

11  y  a  pi'ésomption  absolue  de  validité  d'un  transfert  effectué 
plus  de  trente  jours  avant  l'ouverture  des  h(jstilités,  s'il  est  absolu, 
complet  confoi-me  à  la  législation  des  pays  intéressés,  et  s'il  a  cet 
effet  que  le  contrôle  du  navire  et  le  bénéfice  de  son  emploi  ne  restent 
pas  entre  les  mêmes  mains  qu'avant  le  transfert.  Toutefois,  si  le 
navire  a  perdu  la  nationalité  belli.u:érante  moins  de  soixante  jours 
avant  l'ouverture  des  hostilités  et  si  l'acte  de  transfert  ne  se  trouve 
pas  à  bord,  la  saisie  du  navire  ne  pourra  donner  lieu  à  des  dommages- 
intérêts. 

Article  56. 

Le  transfert  sous  pavillon  neutre  d'un  navire  ennemi,  effectué 
après  l'ouverture  des  hostilités,  est  nul,  à  moins  qu'il  soit  établi  que 
ce  transfert  n'a  pas  été  effectué  en  vue  d'éluder  les  conséquences 
qu'entraîne  le  caractère  de  navire  ennemi. 

Toutefois,  il  y  a  présomption  absolue  de  nullité: 

(1)  Si  le  transfert  a  été  effectué  pendant  que  le  navire  est  en 
voyage  ou  dans  un  port  bloqué. 

(2)  S'il  y  a  faculté  de  réméré  ou  de  retour. 

(3)  Si  les  conditions,  auxquelles  est  soumis  le  droit  de  pavil- 
lon d'après  la  législation  du  pavillon  arboré,  n'ont  pas  été 
observées. 

CHAPITRE  VI. 

du  caractère  ennemi. 

Article  57. 

Sous  réserves  des  dispositions  relatives  au  transfert  de  pavil- 
lon, le  caractère  neutre  ou  ennemi  du  navire  est  déterminé  par  le  pavil- 
lon qu'il  a  le  droit  de  porter. 

Le  cas  où  le  navire  neutre  se  livre  à  une  navigation  réservée  en 
temps  de  paix  reste  hors  de  cause  et  n'est  nullement  visé  par  cette 
règle. 

Article  58. 

Le  caractère  neutre  ou  ennemi  des  marchandises  trouvées  à  bord 
d'un  navire  est  déterminé  par  le  caractère  neutre  ou  ennemi  de  leur 
propriétaire. 

Article  59. 

Si  le  caractère  neutre  de  la  marchandise  trouvée  à  bord  d'un 
navire  ennemi  n'est  pas  établi,  la  marchandise  est  présumée  enne- 
mie. 
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Article  60. 

Le  caractère  ennemi  de  la  marchandise  chargée  à  bord  d'un 
navire  ennemi  subsiste  jusqu'à  l'arrivée  à  destination,  nonobstant 
un  transfert  survenu  pendant  le  cours  de  l'expédition,  après  l'ouver- 
ture des  hostilités. 

Toutefois,  si,  antérieurement  à  la  capture,  un  précédent  proprié- 
taire neutre  exerce,  en  cas  de  faillite  du  propriétaire  ennemi  actuel, 
un  droit  de  revendication  légale  sur  la  marchandise,  celle-ci  reprend 
le  caractère  neutre. 

CHAPITRE  VII. 

du  convoi. 

Article  61. 

Les  navires  neutres  sous  convoi  de  leur  pavillon  sont  exempts 
de  visite.  Le  commandant  du  convoi  donne  par  écrit,  à  la  demande 
du  commandant  d'un  bâtiment  de  guerre  belligérant,  sur  le  caractère 
des  navires  et  sur  leur  chargement,  toutes  informations  que  la  visite 
servirait  à  obtenir. 

Article  62. 

Si  le  commandant  du  bâtiment  de  guerre  belligérant  a  lieu  de 
soupçonner  que  la  religion  du  commandant  du  convoi  a  été  surprise, 
il  lui  communique  ses  soupçons?  C'est  au  commandant  du  con- 
voi seul  qu'il  appartient  en  ce  cas  de  procéder  à  une  vérification. 
Il  doit  constater  le  résultat  de  cette  vérification  par  un  procès-verbal 
dont  une  copie  est  remise  à  l'ofiicier  du  bâtiment  de  guerre.  Si  des 
faits  ainsi  constatés  justifient,  dans  l'opinion  du  commandant  du 
convoi,  la  saisie  d'un  ou  de  pluiseurs  navires,  la  protection  du  convoi 
doit  leur  être  retirée. 


CHAPITRE  VIII. 

de  la  résistance  à  la  visite. 

Article  63. 

La  résistance  opposée  par  la  force  à  l'exercice  légitime  du  droit 
d'arrêt,  de  visite  et  de  saisie  entraîne,  dans  tous  les  cas,  la  confisca- 
tion du  navire.  Le  chargement  est  passible  du  même  traitement 
que  subirait  le  chargement  d'un  navire  ennemi;  les  marchandises 
appartenant  au  capitaine  ou  au  propriétaire  du  navire  sont  considé- 
rées comme  marchandises  ennemies. 
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CHAPITRK  IX. 

DES   I)()MMA(;F:S-INTf^:KftTS. 

Article  64. 

Si  la  saisie  du  navire  ou  des  marchandises  n'est  pas  validée^  par  la 
juridiction  des  prises  ou  si,  sans  qu'il  y  ait  eu  mise  en  ju^^ement, 
la  saisie  n'a  pas  été  maintenue,  les  intéressés  ont  droit  à  des  domma- 
ges-intérêts, à  moins  qu'il  y  ait  eu  des  motifs  suffisants  de  saisir 
le  navire  ou  les  marchandises. 

DISPOSITIONS  FINALES. 

Article  65. 

Les  dispositions  de  la  présente  Déclaration  forment  un  ensemble 
indivisible. 

Article  66. 

Les  Puissances  Signataires  s'engagent  à  s'assurer,  dans  le  cas 
d'une  guerre  où  les  belligérants  seraient  tous  partie  à  la  présente 
Déclaration,  l'observation  réciproque  des  règles  contenues  dans  cette 
Déclaration.  Elles  donneront,  en  conséquence,  à  leurs  autorités  et 
à  leurs  forces  armées  les  instructions  nécessaires  et  prendront  les 
mesures  qu'il  conviendra  pour  en  garantir  l'application  par  leurs 
tribunaux,  spécialement  par  les  cours  des  prises. 

Article  67. 

La  présente  Déclaration  sera  ratifiée  aussitôt  que  possible. 
Les  ratifications  seront  déposées  à  Londres. 

Le  premier  dépôt  de  ratifications  sera  constaté  par  un  procès- 
verbal  signé  par  les  représentants  des  Puissances  qui  y  prennent 
part  et  par  le  Principal  Secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté  Britannique 
au  Département  des  Affaires  Étrangères. 

Les  dépôts  ultérieurs  de  ratifications  se  feront  au  moyen  d'une 
notification  écrite  au  Gouvernement  Britannique  et  accompagnée 
de  l'instrument  de  ratification. 

Copie  certifiée  conforme  du  procès-verbal  relatif  au  premier  dépôt 
des  ratifications,  des  notifications  mentionnées  à  l'alinéa  précédent, 
ainsi  que  des  instructions  de  ratification  qui  les  accompagnent,  sera 
immédiatement,  par  les  soins  du  Gouvernement  Britannique  et  par 
la  voie  diplomatique,  remise  aux  Puissances  Signataires.  Dans  les 
cas  visés  par  l'alinéa  précédent,  le  dit  Gouvernement  leur  fera  connaître 
en  même  temps  la  date  à  laquelle  il  a  reçu  la  notification. 
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Article  68. 

La  présente  Déclaration  produira  effet,  pour  les  Puissances  qui 
auront  participé  au  premier  dépôt  de  ratifications,  soixante  jours 
après  la  date  du  procès  verbal  de  ce  dépôt,  et,  pour  les  Puissances 
qui  ratifieront  ultérieurement,  soixante  jours  après  que  la  notifica- 
tion de  leur  ratification  aura  été  reçue  par  le  Gouvernement  Bri- 
tannique. 

Article  69. 

S'il  arrivait  qu'une  des  Puissances  Signataires  voulut  dénon- 
cer la  présente  Déclaration  elle  ne  le  pourra  faire  que  pour  la  fin 
d'une  période  de  douze  ans  commençant  à  courir  soixante  jours 
après  le  premier  dépôt  de  ratifications  et,  ensuite,  pour  la  fin  de 
périodes  successives  de  six  ans,  dont  la  première  commencera  à  l'ex- 
piration de  la  période  de  douze  ans. 

La  dénonciation  devra  être,  au  moins  un  an  à  l'avance,  notifiée 
par  écrit  au  Gouvernement  Britannique,  qui  en  donnera  connais- 
sance à  toutes  les  autres  Puissances. 

Elle  ne  produira  ses  effets  qu'à  l'égard  de  la  Puissance  qui  l'aura 
notifiée. 

Article  70. 

Les  Puissances  représentées  à  la  Conférence  Navale  de  Londres 
attachant  un  prix  particulier  à  la  reconnaissance  générale  des  règles 
adoptées  par  elles,  expriment  l'espoir  que  les  Puissances  qui  n'y 
étaient  pas  représentées  adhéreront  à  la  présente  Déclaration.  Elles 
prient  le  Gouvernement  Britannique  de  bien  vouloir  les  inviter  à  le 
faire. 

La  Puissance  qui  désire  adhérer  notifie  par  écrit  son  intention 
au  Gouvernement  Britannique,  en  lui  transmettant  l'acte  d'adhésion, 
qui  sera  déposé  dans  les  archives  dudit  Gouvernement. 

Ce  Gouvernement  transmettra  immédiatement  à  toutes  les 
autres  Puissances  copie  certifiée  conforme  de  la  notification,  ainsi 
que  de  l'acte  d'adhésion,  en  indiquant  la  date  à  laquelle  il  a  reçu 
la  notification.  L'adhésion  produira  effet  soixante  jours  après  cette 
date. 

La  situation  des  Puissances  adhérentes  sera,  en  tout  ce  qui  con- 
cerne cette  Déclaration,  assimilée  à  la  situation  des  Puissances  Signa- 
taires. 

Article  71. 

La  présente  Déclaration,  qui  porte  la  date  du  26  février  1909, 
pourra  être  signée  à  Londres  jusqu'au  30  juin  1909,  par  les  Plénipo- 
tentiaires des  Puissances  représentées  à  la  Conférence  Navale. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  revêtu  la  présente  Décla- 
ration de  leurs  signatures  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 
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Fait  à  Ix)ndrewS,  le  vin^t-six  février  mil  neuf  eent  neuf,  en  un 
seul  exemplaire,  qui  restera  déposé  dans  les  arehivc^s  du  (Gouverne- 
ment Britannique  et  dont  des  copies,  certifiées  conformes,  s^Tont 
remises  par  la  voie  diplomatique  aux  Puissances  représentées  à  la 
Conférence  Navale. 


(Ici  se   placent   les   signatures). 


Liste  des  signatures  apposées  à  la  Déclaration  du  26  février  1909 
à  la  date  du  20  mars  1909. 


Pour  l'Allemagne 
KRIEGE. 


Pour  les  Etats-Unis  d'Amérique 

C.  H.  STOCKTON. 

GEORGE  GRAFTON  WILSON. 


Pour  rAutriche-Hongrie 
C.  DUMBA. 


Pour  la  France 

L.  RENAULT. 


Pour  la  Grande-Bretagne 
DESART. 


Pour  les  Pays-Bas. 

J.  A.  ROELL. 

L.  H.  RUYSSENAERS. 
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Rapport  général  présenté  à  la  Conférence  Navale  au  nomdu comité 

de  rédaction,     (a)  (b)  (d) 

Le  27  février  1908,  le  Gouvernement  Britannique  envoyait  une 
circulaire  à  diverses  puissances  pour  les  inviter  à  se  réunir  dans  une 
conférence  dont  l'objet  serait  d'arriver  à  un  accord  à  l'effet  de  déter- 
miner les  principes  généralement  reconnus  du  droit  international 
dans  le  sens  de  l'article  7,  paragraphe  2,  de  la  convention  signée  à 
La  Haye,  le  18  octobre  1907,  pour  l'établissement  d'une  Cour  inter- 
nationale des  prises.  Cet  accord  semblait  nécessaire  au  Gouver- 
nement Britannique  à  raison  de  certaines  divergences  qui  s'étaient 
manifestées  à  la  deuxième  conférence  de  la  Paix,  quand  il  s'était 
agi  de  régler  diverses  matières  importantes  du  droit  maritime  inter- 
national en  temps  de  guerre.  L'existence  de  ces  divergences  pou- 
vait, semblait-il,  rendre  difficile  l'acceptation  de  la  Cour  internationale 
des  prises,  le  pouvoir  de  cette  Cour  se  trouvant  d'autant  plus  étendu 
que  les  règles  à  appliquer  par  elle  étaient  plus  incertaines. 

Le  Gouvernement  Britannique  suggérait  que  les  questions  sui- 
vantes pourraient  constituer  le  programme  de  la  conférence  pro- 
jetée, et  invitait  les  Puissances  à  faire  connaître  leurs  vues  à  leur 
égard  dans  des  mémorandums  préparatoires. 

(a)  Contrebande  (y  compris  les  circonstances  dans  lesquelles  les 
différents  articles  peuvent  être  considérés  comme  étant  de  contrebande, 
les  pénalités  auxquelles  expose  leur  transport,  l'exemption  de  visite 
d'un  navire  convoyé,  ainsi  que  les  règles  relatives  aux  dommages-inté- 
rêts à  accorder  lorsque,  des  navires  ayant  été  saisis,  il  est  reconnu  de  fait 
qu'ils  transportaient  de  la  marchandise  innocente). 

(b)  Blocus  (y  compris  les  questions  relatives  au  lieu  où  la  saisie 
peut  être  effectuée,  ainsi  que  la  notification  qui  est  nécessaire  avant  qu'un 
navire  puisse  être  saisi) . 

(c)  La  doctrine  de  voyage  continu  au  double  point  de  vue  de  la 
contrebande  et  du  blocus. 

(d)  La  légalité  de  la  destruction  des  navires  neutres  avant  leur 
condamnation  par  une  Cour  des  prises. 

(e)  Les  règles  concernant  les  navires  ou  les  personnes  neutres  ren- 
dant des  services  contraires  à  la  neutralité  (assistance  hostile). 

(/)  La  légalité  de  la  transformation  d'un  navire  -de  commerce  en 
bâtiment  de  guerre  en  haute  mer. 

(g)  Les  règles  relatives  au  transfert  d'un  navire  de  commerce  d'un 
pavillon  belligérant  sous  un  pavillon  neutre  au  cours  ou  en  prévision  des 
hostilités. 

(a)  Le  comité  se  compose  de  MM.  Kreig  (Allemagne) ,  Wilson  (Riais-Unis),  Dunba  (Autriche-Hongrie). 
Extrada  (Espagne),  Renault  (France),  Rapporteur,  Hurst  (Grande-Bretagne),  Ricci-Busati  (Italie),  Sakamoto 
(Japon),  Ruyssenaers  (Pays-Bas),  Baron  Taube  (Russie). 

(b)  L'Arrêté  du  Conseil  en  date  du  20  août  et  reproduit  aux  pages  70-72  ci-dessus  sous  le  titre 
'Déclaration  de  Londres"  décrète  que  le  rapport  général  du  comité  de  rédaction  présenté  à  la  conférence 

navale  et  adopté  par  cette  conférence  lors  de  sa  onzième  réunion  pleinière,  le  25  février  1909,  sera  considéré 
comme  déclaration  formelle  de  la  signification  et  des  intentions  de  la  dite  Déclaration  par  toutes  les  Cours  de 
Prises  et  que  ces  dites  Cours  devront  expliquer  et  interpréter  les  dispositions  de  la  dite  Déclaraion  selon  les 
explications  du  commentaire  donné  dans  ce  rapport. 

(c)  On  trouvera  l'original  français  du  texte  de  ce  rapport  dans  le  document  parlementaire  "Miscel- 
aneous  No  5  (1909)  page  342. 

(d)  Réimpression  du  "Manual  of  Emergency  Législation"  du  Royaume  Uni  et  compilé  par  Alexande 
Pulling,  C.B. 


Documents  relatif  h  à  la  (jucrre.  85 

(h)  La  question  de  savoir  si  la  nationalité  ou  le  domicile  des  pro- 
priétaires devrait  être  adopté  comme  Vêlement  dominant  pour  décider 
si  la  propriété  est  propriété  ennemie. 

Les  invitîilions  furent  acc('f)lé(\s,  et  lu  (^onféi-ence  se  r(junit  le 
4  déeembre  (leriiier.  Le  (îouvernement  l>ritanni(|uo  avait  bien  v(julu 
faciliter  ses  delibei-ations  en  présentant  un  recueil  qui  a  été  prfjmp- 
tement  connu  parmi  nous  sous  le  nom  d(î  livre  rouge  et  qui,  après  une 
courte  introduction,  contient  un  "Lxi)()s6  des  vues  exprimr^es  par 
les  Puissances  dans  leui's  mémorandums  et  des  ofjservations  desti- 
nées à  servir  de  base  aux  délibérations  de  la  Conférence".  Ce  sont 
ces  "bases  de  discussion"  qui  ont  servi  de  point  de  départ  pour  l'exa- 
men des  principales  matières  du  droit  des  ^ens  maritimes  actuel. 
La  Conférence  n'a  pu  qu'exprimer  sa  reconnaissance  pour  ce  pré- 
cieux travail  préparatoire,  qui  lui  a  été  d'un  grand  secours.  Il  a 
permis  de  constater  tout  d'abord  que  les  divergences  entre  les  pra- 
tiques et  les  doctrines  des  différents  pays  n'étaient  peut-être  pas 
aussi  profondes  qu'on  le  croyait  généralement,  que  les  idées  essen- 
tielles étaient  souvent  les  mêmes  partout,  que  seulement  les  modes 
d'application  variaient  suivant  les  traditions  ou  les  préjugés,  les 
intérêts  permanents  ou  accidentels.  Il  était  donc  possible  de  dé- 
gager un  fonds  commun  que  l'on  pourrait  s'étendre  à  mettre  en 
valeur  d'une  façon  uniforme.  C'est  à  cela  qu'ont  tendu  les  efforts 
des  diverses  délégations  qui  ont  rivalisé  de  zèle  dans  la  recherche 
des  bases  d'entente.  Ces  efforts  ont  été  laborieux,  comme  en  té- 
moignent les  discussions  prolongées  de  la  Conférence,  de  la  Com- 
mission, des  Comités  d'examen,  ainsi  que  les  propositions  multiples 
qui  ont  été  présentées. 

Marins,  diplomates  et  jurisconsultes,  ont  entièrement  collaboré 
à  une  œuvre  qu'il  s'agit  de  caractériser  plutôt  que  d'apprécier  défi- 
nitivement en  elle-même,  notre  impartiaHté  pouvant  naturellement 
être  suspectée. 

L'ensemble  des  règles  contenues  dans  la  Déclaration  qui  est  sor- 
tie des  délibérations  de  la  Conférence  Navale,  et  qui  doit  être  inti- 
tulée Déclaration  relative  au  droit  de  la  guerre  maritime,  répond  bien 
au  désir  qu'exprimait  le  Gouvernement  Britannique  dans  son  invi- 
tation de  février  1908.  Les  questions  du  programme  sont  toutes 
résolues  sauf  deux  sur  lesquelles  des  explications  seront  données 
plus  loin.  Les  solutions  ont  été  gagées  des  diverses  manières  de 
voir  ou  des  diverses  pratiques  et  correspondent  à  ce  que  l'on  peut 
appeler  la  média  sententia.  Elles  ne  concordent  pas  toujours  abso- 
lument avec  les  vues  propres  à  chaque  pays,  mais  elles  ne  blessent 
les  idées  essentielles  d'aucun.  Il  ne  faut  pas  les  examiner  séparément, 
mais  dans  leur  ensemble,  autrement  on  court  risque  de  commettre 
les  plus  graves  méprises.  Si,  en  effet,  on  considère  une  ou  plusieurs 
règles  isolées  au  point  de  vue,  soit  des  belligérents,  soit  des  neutres, 
on  peut  trouver  que  les  intérêts  dont  on  se  préoccupe  spécialement 
ont  été  méconnus  par  l'adoption  de  ces  règles  mais  ces  règles  ont 
leur  contre  partie.  Il  y  a  là  une  œuvre  de  transaction,  de  conces- 
sions mutuelles.     Cette  œuvre,  dans  son  ensemble  est-elle  bonne? 

Nous  avons  le  ferme  espoir  que  ceux  qui  l'étudieront  sérieuse- 
ment répondront  affirmativement.    La  Déclaration  substitue  l'uni- 
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formité  et  la  fixité  à  la  diversité  et  à  l'obscurité  dont  les  relations 
internationales  ont  trop  longtemps  souffert. 

La  Conférence  a  essayé  de  concilier  d'une  maitière  équitable 
et  pratique  les  droits  des  belligérants  et  ceux  du  commerce  neutre; 
elle  est  composée  de  Puissances  placées  dans  des  conditions  très 
différentes  aux  points  de  vue  politique,  économique,  géographique. 
Il  y  a  donc  lieu  de  supposer  que  les  règles  sur  lesquelles  ces  Puis- 
sances se  sont  accordées  tiennent  un  compte  suffisant  des  divers 
intérêts  engagés  et  peuvent,  dès  lors,  être,  sans  inconvénient,  accep- 
tées par  toutes  les  autres. 

lie  préambule  de  la  Déclaration  résume  les  idées  générales  qui 
viennent  d'être  exposées. 

Considérant  Vinvitation  par  laquelle  le  Gouvernement  Britannique 
a  proposé  à  diverses  Puissances  de  se  réunir  en  conférence  afin  de 
déterminer  en  commun  ce  que  comportent  les  règles  généralement  recon- 
nues du  droit  international  au  sens  de  V article  7  de  la  Convention  du  18 
octobre  190?,  relative  à  rétablissement  d'une  Cour  internationale  des 
prises; 

Reconnaissant  tous  les  avantages  que,  dans  le  cas  malheureux  d'une 
guerre  maritime,  la  détermination  desdites  règles  présente,  soit  pour  le 
commerce  pacifique,  soit  pour  les  belligérants  et  pour  leurs  relations  poli- 
tiques avec  les  gouvernements  neutres; 

Considérant  que  les  principes  généraux  du  droit  international 
sont  souvent,  dans  leur  application  pratique,  l'objet  de  méthodes  diver- 
gentes; 

Animés  du  désir  d'assurer  dorénavant  une  plus  grande  uniformité 
à  cet  égard; 

Espérant  qu'une  oeuvre  d'un  intérêt  commun  aussi  important 
rencontrera  l'approbation  générale; 

Quelle  est  la  portée  d'application  des  règles  ainsi  posées  ?  Elles 
devront  être  observées  dans  les  rapports  entre  les  parties  signataires, 
puisque  les  parties  les  reconnaissent  comme  des  principes  du  droit 
international  reconnu  et,  de  plus,  s'obligent  expressément  à  s'en 
procurer  réciproquement  le  bénéfice.  Pour  les  Puissances  signa- 
taires qui  sont  ou  seront  parties  à  la  Convention  établissent  la  Cour 
internationale  des  prises,  il  y  aura,  de  plus  une  occasion  de  voir  appli- 
quer ces  règles  aux  différends  qui  les  concernent,  que  la  Cour  les 
regarde  comme  des  règles  généralement  reconnues  ou  tienne  compte 
de  l'engagement  pris  de  s'y  conformer.  Il  est,  d'ailleurs,  à  espérer 
aue  ces  règles  ne  tarderont  pas  à  être  acceptées  par  la  plupart  des 
États,  qui  reconnaîtront  l'avantage  que  présente  le  remplacement 
d'usage  plus  ou  moins  définis,  prêtent  à  controverse,  par  des  dispo- 
sitions précises. 

Il  a  été  dit  plus  haut  que  deux  points  du  programme  de  la  Con- 
férence n'avaient  pas  reçu  de  solution. 

1.  Le  programme  porte  à  la  lettre  (/);  la  légalité  de  la  transfor- 
mation d'un  navire  de  commerce  en  bâtiment  de  guerre  en  haute  mer. 
Les  vues  opposée,  qui  s'étaient  manifestées  à  ce  sujet  dans  la  Con- 
férence de  La  Haye  en  1907,  ont  été  reproduites  à  la  présente  con- 
férence. Ce  que  l'on  peut  conclure  des  mentions  des  mértioran- 
dums  comme  de  la  discussion,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  sur  ce  point  de 
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rèp:le  ^généralement  ac('ej)t6e,  et  il  ne  semble  pas  y  avoir  non  plus 
de  précédents  (jue  Ton  puisse  invoquer.  Les  deux  opinions  con- 
traires ont  été  soutenues  avec  une  K^a^de  ardeur,  ce  (^ui  n'a  pas 
empêché  qu'un  vif  désir  d'entente  ait  été  exprimé  de  tous  les  côtés; 
on  s'entendait  du  moins  sur  ce  point  qu'il  y  aurait  ^ï'^nd  intérêt 
à  faire  cesser  l'incertitude.  De  sérieux  efforts  ont  été  tentés  pour 
donner  satisfaction  aux  intérêts  défendus  de  part  et  d'autre;  ils  ont 
malheureusement  échoué.  Une  question  qui  se  rattache  à  la  pré- 
cédente et  sur  laquelle  il  a  pu  paraître  un  moment  possible  d'arrêter 
une  résolution,  est  celle  de  la  retransformation.  D'après  une  pro- 
position, "les  navires  de  commerce  transformés  en  bâtiments  de 
guerre  ne  pourront  être  retransformés  en  navires  de  commerce  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  guerre."  La  règle  était  absolue  et  ne  dis- 
tinguait pas  suivant  le  lieu  où  pourrait  s'opérer  la  retransformation  ; 
elle  était  inspirée  par  la  pensée  que  cette  transformation  aurait  tou- 
jours des  inconvénients,  produirait  des  surprises  et  prêterait  à  de 
véritables  fraudes.  L'unanimité  n'ayant  pu  être  obtenue  pour 
cette  proposition,  il  s'en  produisit  une  qui  était  subsidiaire:  "la  trans- 
formation en  pleine  mer  d'un  bâtiment  de  guerre  en  navire  marchand 
est  interdite  pendant  la  guerre."  On  avait  en  vue  la  situation  d'un 
bâtiment  de  guerre  (ordinairement  un  navire  de  commerce  récem- 
ment transformé),  dépouillant  son  caractère  pour  pouvoir  librement 
se  ravitailler  ou  se  réparer  dans  un  port  neutre,  sans  subir  les  res- 
triction imposées  aux  bâtiments  de  guerre.  La  position  de  l'État 
neutre  entre  les  deux  belligérants  ne  sera-t-elle  pas  délicate,  et  ne 
s'exposera-t-il  pas  à  des  reproches,  qu'il  traite  en  navire  de  com- 
merce ou  en  bâtiment  de  guerre  le  bâtiment  récemment  transformé  ? 
L'accord  se  serait  peut-être  fait  sur  cette  proposition,  mais  il  a  semblé 
qu'il  était  bien  difficile  de  s'attacher  à  ce  côté  secondaire  d'une  ques- 
tion qu'on  ne  pouvait  songer  à  régler  dans  son  ensemble.  C'est 
la  raison  déterminante  du  rejet  de  toute  proposition. 

La  question  de  la  transformation  en  pleine  mer  et  celle  de  la 
retransformation  sont  donc  restées  entières. 

2.  La  lettre  (h)  du  programme  britannique  porte:  la  question 
de  savoir  si  la  nationalité  ou  le  domicile  des  propriétaires  devrait  être 
adopté  comme  élément  dominant  pour  décider  si  la  propriété  est  pro- 
priété ennemie.  Cette  question  a  été  l'objet  d'une  étude  appro- 
fondie dans  un  comité  spécial,  qui  a  constaté  l'incertitude  actuelle 
de  la  pratique;  il  a  été  proposé  d'y  mettre  un  terme  par  les  disposi- 
tions suivantes: 

"Le  caractère  neutre  ou  ennemi  des  marchandises  trouvées  à 
bord  d'un  navire  ennemi  est  déterminé  par  la  nationalité 
neutre  ou  ennemie  de  leur  propriétaire  et,  en  cas  d'absence 
de  nationalité  ou  de  double  nationalité  neutre  ou  ennemie 
de  leur  propriétaire  par  le  domicile  de  celui-ci  en  pays  neutre 
ou  ennemi"; 

"Toutefois,  les  marchandises  appartenant  à  une  société  ano- 
nyme ou  par  actions  sont  considérées  comme  neutres  ou 
ennemies  selon  que  la  société  a  son  siège  social^en^pays 
neutre  ou  ennemi."  "* 
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L'unanimité  n'ayant  pu  être  obtenue,  ces  dispositions  n'ont  eu 
aucun  effet. 

Nous  arrivons  à  l'exposé  de  la  Déclaration  elle-même,  dont 
nous  allons  essayer,  en  résumant  les  rapports  approuvés  par  la  Con- 
férence, de  présenter  un  commentaire  précis,  dégagé  de  toute  contro- 
verse, qui,  devenu  commentaire  officiel  par  l'approbation  de  la  Con- 
férence, soit  de  nature  à  guider  les  autorités  diverses,  administra- 
tives, militaires,  judiciaires,  qui  pourront  avoir  à  l'appliquer. 


DISPOSITION  PRÉLIMINAIRE. 

Les  Puissances  signataires  sont  d'accord  pour  constater  que  les 
règles  contenues  dans  les  chapitres  suivants  répondent,  en  suhstancey 
aux  principes  généralement  reconnus  du  droit  international. 

Cette  disposition  domine  toutes  les  règles  qui  suivent.  L'esprit 
en  a  été  indiqué  dans  les  considérations  générales  placées  en  tête  de 
ce  rapport.  La  Conférence  a  eu  surtout  en  vue  de  constater,  de 
préciser,  de  compléter  au  besoin  ce  qui  pouvait  être  considéré  comme 
un  droit  coutumier. 

Chapitre  I. 

DU  BLOCUS  EN  TEMPS  DE  GUERRE. 

Le  blocus  est  envisagé  ici  uniquement  comme  opération  de 
guerre,  et  l'on  n'a  entendu  en  rien  toucher  à  ce  qu'on  appelle  le  hlocus 
pacifiqu£. 

Article  1. 

Le  hlocus  doit  être  limité  aux  ports  et  aux  côtes  de  V ennemi  ou  oc- 
cupés par  lui. 

Le  blocus,  opération  de  guerre,  ne  peut  être  dirigé  par  un  belli- 
gérant que  contre  son  adversaire.  C'est  la  règle  très  simple  qui  est 
posée  tout  d'abord.  Elle  n'a  toute  sa  portée  que  si  on  la  rapproche 
de  l'article  18. 

Article  2. 

Conformément  à  la  Déclaration  de  Paris  de  1856,  le  hlocus,  pour 
être  obligatoire,  doit  être  effectif,  c'est-à-dire  maintenu  par  une  force 
suffisante  pour  interdire  réellement  l'accès  du  littoral  ennemi. 

La  première  condition  pour  qu'un  blocus  soit  obligatoire  est  qu'il 
soit  effectif.  Il  y  a  longtemps  que  tout  le  monde  est  d'accord  à 
ce  sujet.  Quant  à  la  définition  du  blocus  effectif,  nous  avons  pensé 
que  nous  n'avions  qu'à  nous  approprier  celle  qui  se  trouve  dans 
la  Déclaration  d^e  Paris  de  1856,  qui  lie  conventionnellement  un 
grand  nombre  d'États  et  qui  est  acceptée  de  fait  par  les  autres. 


Docuninds  relatifs  a  l<i  (lucrrc.  80 

Akticlk  :î. 

La  question  de  savoir  si  le  blocus  est  effectif  est  uve  question  de  fait. 

On  comprend  que  souvent  des  didicult^^s  s'élèvent  sur  le  point 
de  savoir  si  un  blocus  est  ou  non  elFectif;  il  y  a  en  jeu  des  intérêts 
opposés.  Le  belligérant  bloquant  veut  limiter  son  effort,  et  les 
neutres  (lésii'(»nt  que  leur  commerce  soit  le  moins  ^finô.  possible.  Des 
protestations  diplomatiques  ont  été  parfois  formulées  à  ce  sujet. 
L'appréciation  peut  être  délicate,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  rè^le  ab- 
solue à  poser  sur  le  nombre  et  la  situation  des  navires  de  blocus. 
Tout  dépend  des  circonstances  de  fait,  des  conditions  p^éo^raphiques. 
Suivant  les  cas,  un  navire  suffira  pour  bloquer  un  port  aussi  effica- 
cement que  possible,  alors  qu'une  flotte  pourra  être  insuffisante  pour 
empêcher  réellement  l'accès  d'un  ou  de  plusieurs  ports  déclarés  blo- 
qués. C'est  donc  essentiellement  une  question  de  fait,  à  trancher 
dans  chaque  espèce,  et  non  d'après  une  formule  arrêtée  à  l'avance. 
Qui  la  tranchera?  L'autorité  judiciaire.  Ce  sera  d'abord  le  tri- 
bunal national  appelé  à  statuer  sur  la  validité  de  la  prise,  et  auquel 
le  navire  capturé  pour  violation  de  blocus  pourra  demander  de  décla- 
rer la  nullité  de  la  prise,  parce  que  le  blocus  n'ayant  pas  été  effectif, 
n'était  pas  obligatoire.  Ce  recours  a  toujours  existé;  il  pouvait  ne 
pas  donner  une  satisfaction  suffisante  aux  Puissances  intéressées, 
parce  quelles  pouvaient  estimer  que  le  tribunal  national  était  assez 
naturellement  porté  à  considérer  comme  effectif  le  blocus  déclaré 
tel  par  son  Gouvernement.  Mais,  quand  la  Convention  sur  la  Cour 
Internationale  des  Prises  entrera  en  vigueur,  il  y  aura  une  juridiction 
absolument  impartiale,  à  laquelle  les  neutres  pourront  s'adresser 
et  qui  décidera  si,  dans  tel  cas,  le  blocus  était  effectif  ou  non.  La 
possibilité  de  ce  recours,  outre  qu'elle  permettra  de  réparer  certaines 
injustices,  aura  vraisemblablement  un  effet  préventif,  en  ce  qu'un 
Gouvernement  se  préoccupera  d'établir  ses  blocus  de  telle  façon 
que  l'effet  ne  puisse  pas  être  annulé  par  des  décisions  qui  lui  cause- 
raient un  grand  préjudice.  L'article  3  a  donc  toute  sa  portée,  si 
on  l'entend  en  ce  sens  que  la  question  prévue  doit  être  tranchée  judi- 
ciairement. C'est  pour  écarter  toute  équivoque  que  l'explication 
précédente  est  insérée  dans  le  rapport  à  la  demande  de  la  Commis- 
sion. 

Article  4. 

Le  blocus  n'est  pas  considéré  comme  levé  si,  par  suite  du  mauvais 
temps,  les  forces  bloquantes  se  sont  momentanément  éloignées. 

Il  ne  suffit  pas  que  le  blocus  soit  établi;  il  faut  qu'il  soit  main- 
tenu. S'il  vient  à  être  levé,  il  pourra  être  repris,  mais  alors  il  exigera 
les  mêmes  formalités  que  s'il  était  établi  pour  la  première  fois.  Tra- 
ditionnellement, on  ne  considère  pas  le  blocus  comme  levé,  lorsque 
c'est  par  suite  du  mauvais  temps  que  les  forces  bloquantes  se  sont 
momentanément  éloignées.  C'est  ce  que  dit  l'article  4.  Il  doit 
être  tenu  pour  limitatif  en  ce  sens  que  le  mauvais  temps  est  le  seul 
cas  de  force  majeure  qui  puisse  être  allégué.  Si  les  forces  bloquantes 
s'éloignaient  pour  toute  autre  cause,  le  blocus  serait  considéré  comme 
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levé,  et,  au  cas  où  il  viendrait  à  être  repris,  les  articles  12  in  fine  et 
13  seraient  applicables. 

Article  5. 

Le  hlocus  doit  être  impartialement  appliqué  aux  divers  pavillons. 
Le  blocus,  opération  de  guerre  légitime,  doit  être  respecté  par 
les  neutres  en  tant  qu'il  reste  vraiment  une  opération  de  guerre  ayant 
pour  but  d'interrompre  toutes  les  relations  commerciales  du  port 
bloqué.  Ce  ne  peut  être  un  moyen  pour  un  belligérant  de  favoriser 
certains  pavillons  en  les  laissant  passer.  C'est  ce  qu'indique  l'ar- 
ticle 5. 

Article  6. 

Le  commandant  de  la  force  bloquante  peut  accorder  à  des  navires  de 
guerre  la  permission  d'entrer  dans  le  port  bloqué  et  d'en  sortir  ultérieu- 
rement. 

L'interdiction  qui  s'applique  à  tous  les  navires  de  commerce, 
s'applique-t-elle  aussi  aux  navires  de  guerre  ?  Il  n'y  a  pas  de  réponse 
absolue  à  faire.  Le  commandant  des  forces  de  blocus  peut  estimer 
qu'il  a  avantage  à  intercepter  toutes  communications  de  la  place 
bloquée,  et  refuser  l'accès  aux  navires  de  guerre  neutres;  rien  ne  lui 
est  imposé.  S'il  accorde  l'entrée,  c'est  affaire  de  courtoisie.  Si 
on  a  consacré  une  règle  pour  dire  simplement  cela,  c'est  pour  qu'on 
ne  puisse  pas  prétendre  que  le  blocus  a  cessé  d'être  effect&  par  suite 
de  la  permission  accordée  à  tels  navires  de  guerre  neutres. 

Le  commandant  du  blocus  doit  agir  impartialement,  comme 
il  est  dit  dans  l'article  5.  Toutefois,  par  cela  seul  qu'il  a  laissé  entrer 
un  navire  de  guerre,  il  ne  peut  être  obligé  de  laisser  passer  tous  les 
navires  de  guerre  neutres  qui  se  présenteront.  C'est  une  question 
d'appréciation.  La  présence  d'un  navire  de  guerre  neutre  dans  un 
port  bloqué  peut  ne  pas  avoir  les  mêmes  conséquences  à  toutes  les 
phases  du  blocus,  et  le  commandant  doit  être  laissé  maître  de  juger 
s'il  peut  être  courtois  sans  rien  sacrifier  de  ses  intérêts  militaires. 

Article  7. 

Un  navire  neutre,  en  cas  de  détresse  constatée  par  une  autorité  des 
forces  bloquantes,  peut  pénétrer  dans  la  localité  bloquée  et  en  sortir  ulté- 
rieurement à  la  condition  de  n'y  avoir  laissé  ni  pris  aucun  chargement, 

La  détresse  peut  expliquer  l'entrée  d'un  navire  neutre  dans  la 
localité  bloquée.  C'est,  par  exemple,  un  navire  qui  manque  de 
vivres  ou  d'eau,  qui  a  besoin  d'une  réparation  immédiate.  Sa  dé- 
tresse, une  fois  constatée  par  une  autorité  de  la  force  bloquante,  il 
peut  franchir  la  ligne  de  blocus;  ce  n'est  pas  une  faveur  qu'il  ait  à 
solliciter  de  l'humanité  ou  de  la  courtoisie  de  l'autorité  bloquante. 
Celle-ci  peut  contester  l'état  de  détresse,  mais,  l'état  une  fois  vérifiée, 
la  conséquence  suit  d'elle-même.  Le  navire  qui  aura  ainsi  pénétré 
dans  le  port  bloqué  ne  sera  pas  obligé  d'y  rester  tout  le  temps  que 
durera  le  blocus;  il  pourra  en  sortir  quand  il  sera  en  état  de  le  faire, 
quand  il  se  sera  procuré  les  vivres  ou  l'eau  qui  lui  sont  nécessaires, 
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quand  il  aura  été  réparé.  Mais  la  permission  qui  lui  a  été  accord éf; 
ne  peut  servir  de  prétexte  à  des  opérations  commerciales;  c'(*st  pour 
cela  qu'on  exi^e  qu'il  n'ait  laissé  ou  pris  aucun  chargement. 

Il  va  s'en  dire  que  l'escadre  do  blocus,  qui  voudrait  absolument 
empocher  de  passer,  pourrait  le  faire,  si  elle  mettait  à  la  disr)[)Kition 
du  navire  en  détresse  les  secours  dont  il  a  besoin. 

Article  8. 

Le  blocus,  pour  être  obligatoire,  doit  être  déclaré  conformément  à 
r article  9  et  notifié  conformément  aux  articles  11  et  16. 

Indépendamment  de  la  condition  d'effectivité  formulée  par  la 
Déclaration  de  Paris,  un  blocus,  pour  être  déclaré  et  notifié.  L'ar- 
ticle 8  se  borne  à  déclarer  le  principe  qui  est  appliqué  par  les  articles 
suivants. 

Il  suffit,  pour  éviter  toute  équivoque,  d'indiquer  nettement  le 
sens  des  deux  expressions  qui  vont  être  fréquemment  employées. 
La  ^'déclaration  de  blocus"  est  l'acte  de  l'autorité  compétente  (Gou- 
vernement ou  chef  d'escadre),  constatant  qu'un  blocus  est  établi 
ou  va  l'être  dans  des  conditions  qui  vont  être  précisées  (article  9) . 
La  ''notification  est  le  fait  de  porter  à  la  connaissance  des  Puissances 
neutres  ou  de  certaines  autorités  la  déclaration  de  blocus  (article  11). 

Le  plus  souvent,  ces  deux  choses — la  déclaration  et  la  notifica- 
tion— auront  lieu  préalablement  à  l'application  des  règles  du  blocus, 
c'est-à-dire  à  l'interdiction  réelle  du  passage.  Toutefois,  comme 
on  le  verra  plus  loin,  il  est  parfois  possible  que  le  passage  soit  inter- 
dit à  raison  du  fait  même  du  blocus  qui  est  porté  à  la  connaissance 
d'un  navire  approchant  d'un  port  bloqué,  au  moyen  d'une  notifica- 
tion qui  est  spéciale,  tandis  que  la  notification  qui  vient  d'être 
définie,  et  dont  il  est  parlé  à  l'article  11,  a  un  caractère  général. 

Article  9. 

La  déclaration  du  blocus  est  faite,  soit  par  la  Puissance  bloquante, 
soit  par  les  autorités  navales  agissant  en  son  nom. 
Elle  précise, 

(1)  La  date  du  commencement  du  blocus; 

(2)  Les  limites  géographiques  du  littoral  bloqué; 

(3)  Le  délai  de  sortie  à  accorder  aux  navires  neutres. 

La  déclaration  de  blocus  émane  le  plus  souvent  du  Gouverne- 
ment belligérant  lui-même.  Le  Gouvernement  peut  avoir  laissé  au 
commandant  de  ses  forces  navales  la  faculté  de  déclarer  lui-même 
un  blocus  selon  les  circonstances.  Cette  latitude  aura  peut-être 
lieu  de  s'appliquer  moins  souvent  qu'autrefois  à  raison  de  la  facilité 
et  de  la  rapidité  des  communications.  Cela  importe  peu;  il  y  a  là 
une  question  d'ordre  intérieur. 

La  déclaration  de  blocus  doit  préciser  certains  points  que  les 
neutres  ont  intérêt  à  connaître  pour  se  rendre  compte  de  l'étendue 
de  leurs  obligations.  Il  faut  donc  que  l'on  sache  exactement  quand 
commence  l'interdiction  de  communiquer  avec  la  localité  bloquée. 
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Il  importe,  pour  l'obligation  du  bloquant  comme  pour  l'obligation 
des  neutres,  qu'il  n'y  ait  pas  d'incertitude  sur  les  points  réellement 
bloqués.  Enfin,  depuis  longtemps,  s'est  établi  l'usage  de  laisser 
sortir  les  navires  neutres  qui  sont  dans  le  port  bloqué.  On  con- 
firme ici  cet  usage  dans  ce  sens  que  le  bloquant  doit  accorder  un  délai 
de  sortie;  on  ne  fixe  pas  la  durée  de  ce  délai,  parce  que  cette  durée 
est  évidemment  subordonnée  aux  circonstances  très  variables.  Il 
a  été  seulement  entendu  qu'il  y  aurait  un  délai  raisonnable. 

Article  10. 

Si  la  Puissance  bloquante  ou  les  autorités  navales  agissant  en  son 
nom  ne  se  conforment  pas  aux  mentions  qu'en  exécution  de  l'article  9 
(1)  et  (2),  elles  ont  dû  inscrire  dans  la  déclaration  de  blocus,  cette  décla- 
ration est  nulle,  et  une  nouvelle  déclaration  est  nécessaire  pour  que  le 
blocus  produise  ses  effets. 

Cet  article  a  pour  but  d'assurer  l'observation  de  l'article  9.  La 
déclaration  de  blocus  contient  des  mentions  qui  ne  correspondent 
pas  à  la  réalité  des  faits;  elle  indique  que  le  blocus  a  commencé  ou 
commencera  tel  jour,  et,  en  fait,  il  n'a  commencé  que  plusieurs  jours 
après.  Les  limites  géographiques  sont  inexactement  tracées;  elles 
sont  plus  étendues  que  celles  dans  lesquelles  opèrent  les  forces  de 
blocus.  Quelle  sera  la  sanction?  La  nullité  de  la  déclaration  de 
blocus,  ce  qui  fait  que  cette  déclaration  ne  produira  aucun  effet. 
Si  donc,  en  pareil  cas,  un  navire  neutre  est  saisi  pour  violation  de 
blocus,  il  pourra  opposer  la  nullité  de  la  saisie  en  se  fondant  sur  la  nul- 
lité de  la  déclaration  de  blocus;  si  son  moyen  est  repoussé  par  le  tri- 
bunal national,  il  pourra  se  pourvoir  devant  la  Cour  Internationale. 

Il  faut  remarquer  la  portée  de  la  disposition  pour  qu'il  n'y  ait 
pas  de  surprise.     La  déclaration  porte  que  le  blocus  commence  le 

I  février;  en  fait,  il  n'a  commencé  que  le  8.  Il  va  s'en  dire  que  la 
déclaration  n'a  produit  aucun  effet  du  1er  au  8,  puisqu'à  ce  moment- 
là  il  n'y  avait  pas  de  blocus  du  tout;  la  déclaration  constate  un  fait, 
mais  n'en  tient  pas  lieu.  La  règle  va  plus  loin:  la  déclaration  ne  pro- 
duira pas  même  effet  à  partir  du  8;  elle  est  nulle  définitivement,  et 
il  faut  en  faire  une  autre. 

Il  n'est  pas  parlé  ici  du  cas  où  l'article  9  aurait  été  méconnu, 
en  ce  qu'aucun  délai  de  sortie  n'aurait  été  accordé  aux  navires  neutres 
se  trouvant  dans  le  port  bloqué.  La  sanction  ne  saurait  être  la 
même.  Il  n'y  a  pas  de  raison  d'annuler  la  déclaration  en  ce  qui 
touche  les  bâtiments  neutres  voulant  pénétrer  dans  le  port  bloqué. 

II  faut  une  sanction  spéciale,  qui  est  indiquée  dans  l'article  16,  alinéa  2. 

Article  11. 

La  déclaration  de  blocus  est  notifiée: — 

(1)  Aux  Puissances  neutres,  par  la  Puissance  bloquante,  au 
moyen  d'une  communication  adressée  aux  gouvernements 
eux-mêmes  ou  à  leurs  représentants  accrédités  auprès 
d'elle; 
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(2)  Alix  autorith  locales,  par  le  comwnndnnt  (le  la  force 
bloquante,  des  autorités,  de  leur  côté,  en  informeront, 
aussitôt  que  possible,  les  consuls  étrangers  qui  exercent 
leurs  fonctions  dans  le  port  ou  sur  le  littoral  bloqué. 

La  déclaration  de  blocus  no  vaut  (luo  si  elle  est  notifiée.  On  ne 
peut  exiger  l'observation  d'une  rè^le  que  de  ceux  qui  ont  été  en  nnesure 
de  la  connaître. 

Il  y  a  deux  notifications  à  faire: 

1.  La  première  est  adressée  aux  Puissances  neutres  par  la 
Puissance  belliij^érante  qui  la  communique  aux  gouver- 
nements eux-mêmes  ou  à  leurs  représentants  accré- 
dités auprès  d'elle.  La  communication  aux  Gouver- 
nements se  fera  le  plus  souvent  au  moyen  des  agents 
diplomatiques:  il  pourrait  arriver  qu'un  belligérant 
ne  fut  pas  en  rapports  diplomatiques  avec  un  pays 
neutre;  il  s'adressera  directement  au  Gouvernement 
de  ce  pays,  ordinairement  par  la  voie  télégraphique. 
C'est  aux  gouvernements  neutres  avisés  de  la  décla- 
ration de  blocus  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
en  faire  parvenir  la  nouvelle  sur  les  divers  points  de 
leur  territoire,  spécialement  dans  leurs  ports. 

2.  Le  seconde  notification  est  faite  par  le  commandant 
de  la  force  bloquante  aux  autorités  locales.  Celles-ci 
doivent  informer,  aussitôt  que  possible,  les  consuls 
étrangers  qui  résident  dans  la  place  ou  sur  le  littoral 
bloqué.  Ces  autorités  engageraient  leur  responsabi- 
lité en  ne  s'acquittant  pas  de  cette  obligation.  Les 
neutres  pourraient  éprouver  un  préjudice  du  fait  de 
n'avoir  pas  été  prévenus  du  blocus  en  temps  utile. 

Article  12. 

Les  règles  relatives  à  la  déclaration  et  la  notification  du  blocus  sont 
applicables  dans  le  cas  où  le  blocus  serait  étendu  ou  viendrait  à  être  repris 
après  avoir  été  levé. 

Un  blocus  est  étendu  au-delà  de  ses  limites  primitives;  c'est, 
pour  la  partie  nouvelle,  un  blocus  nouveau  et,  par  suite,  les  règles  de 
la  déclaration  et  de  la  notification  doivent  s'y  appliquer.  Il  en  est 
de  même  dans  le  cas  où,  après  avoir  été  levé,  un  blocus  est  repris; 
il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  du  fait  qu'un  blocus  a  déjà  existé  pour 
la  même  localité. 

Article  13. 

La  levée  volontaire  du  blocus,  ainsi  que  toute  restriction  qui  y  serait 
apportée  doit  être  notifiée  dans  la  forme  prescrite  par  V article  11, 

S'il  est  indispensable  de  connaître  l'établissement  d'un  blocus, 
il  serait  utile  que  le  public  fut  renseigné  sur  la  levée  du  blocus,  puis- 
qu'elle fait  cesser  l'entrave  apportée  aux  relations  des  neutres  avec 
le  port  bloqué.     Aussi  a-t-on  jugé  à  propos  de  demander  à  la  Puis- 
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sance  qui  lève  un  blocus  de  le  faire  savoir  dans  la  forme  où  elle  a 
notifié  l'établissement  du  blocus  (article  11.)  Seulement,  il  y  a  lieu 
de  remarquer  que  la  sanction  ne  saurait  être  la  même  dans  les  deux 
cas.  Pour  la  notification  de  la  déclaration  de  blocus,  il  y  a  une  sanc- 
tion directe,  adéquate:  le  blocus  non  notifié  n'est  pas  obligatoire. 
Pour  la  levée,  il  ne  saurait  y  avoir  rien  d'analogue.  Le  public  pro- 
fitera, en  fait,  de  cette  levée,  quand  même  on  ne  la  lui  aurait  pas 
fait  connaître  officiellement.  La  Puissance  bloquante  qui  n'aurait 
pas  notifié  la  levée  s'exposerait  à  des  réclamations  diplomatiques 
motivées  par  l'inaccomplissement  d'un  devoir  international.  Cet 
inaccomplissement  aura  des  conséquences  plus  ou  moins  graves 
suivant  les  circonstances.  Parfois,  la  levée  du  blocus  aura  été,  en 
fait,  immédiatement  connue,  et  la  notification  officielle  n'ajouterait 
rien  à  cette  publicité  effective. 

Il  va  s'en  dire  qu'il  ne  s'agit  que  de  la  levée  volontaire  du  blocus; 
si  le  bloquant  a  été  chassé  par  l'arrivée  de  forces  ennemies,  il  ne  peut 
être  tenu  de  faire  connaître  sa  défaite,  que  son  adversaire  se  chargera 
d'annoncer  sans  retard.  Au  lieu  de  lever  un  blocus,  un  belligérant 
peut  se  contenter  de  le  restreindre;  il  ne  bloque  plus  qu'un  port  au 
lieu  de  deux.  Pour  le  port  qui  cesse  d'être  compris  dans  le  blocus, 
c'est  comme  s'il  y  avait  levée  volontaire;  en  conséquence,  la  même 
règle  s'appUque. 

Article  14. 

La  saisissahilité  d^un  navire  neutre  pour  violation  de  blocus  est 
subordonnée  à  la  connaissance  réelle  ou  présumée  du  blocus. 

Pour  qu'un  navire  soit  saisissable  pour  violation  de  blocus,  la 
première  condition  est  qu'il  ait  eu  connaissance  du  blocus,  parce 
qu'il  n'est  pas  juste  de  punir  quelqu'un  pour  inobservation  d'une 
règle  qu'il  aurait  ignorée.  Toutefois,  il  est  des  circonstances  où 
même  en  l'absence  d'une  connaissance  réelle  prouvée,  on  peut  présu- 
mer cette  connaissance,  sauf  à  réserver  à  l'intéressé  la  faculté  de 
démentir  la  présomption  (article  15). 

Article  15. 

La  connaissance  du  blocus  est  y  sauf  preuve  contraire,  présumée, 
lorsque  le  navire  a  quitté  un  port  postérieurement  à  la  notification,  en 
temps  utile,  du  blocus  à  la  Puissance  dont  relève  ce  port. 

Un  navire  a  quitté  un  port  neutre  postérieurement  à  la  notifi- 
cation du  blocus  faite  à  la  Puissance  dont  relève  ce  port.  Cette 
notification  avait-elle  été  faite  en  temps  utile,  c'est-à-dire  de  ma- 
nière à  parvenir  dans  le  port  même  où  elle  a  dû  être  divulguée  par  les 
autorité  du  port?  C'est  une  question  de  fait  à  examiner.  Si  elle 
est  résolue  affirmativement,  il  est  naturel  de  supposer  que  le  navire 
avait  eu,  lors  de  son  départ,  connaissance  du  blocus.  Cette  pré- 
somption n'est  pourtant  pas  absolue  et  la  preuve  contraire  est  ré- 
servée. Ce  sera  au  navire  inculpé  à  la  fournir,  en  justifiant  de  l'exis- 
tence de  circonstances  qui  expliquent  son  ignorance. 
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Article  16. 

Si  le  vxivire  qui  approche  du  port  bloqué  n'a  pas  connu  ou  ne  peut 
être  présumé  avoir  connu  l'existence  du  blocus,  la  notification  doit  être 
faite  au  navire  même  par  un  officier  de  l'un  des  bâtiments  de  la  force 
bloquante.  Cette  notification  doit  être  portée  sur  le  livre  de  bord  avec 
indication  de  la  date  et  de  l'heure,  ainsi  que  la  position  géographùiue 
du  navire  à  ce  moment. 

Le  navire  neutre  qui  sort  du  port  bloqué,  alors  que,  par  la  négligence 
du  commandant  de  la  force  bloquante,  aucune  déclaration  de  blocus  n'a 
été  notifiée  aux  autorités  locales  ou  qu'un  délai  n'a  pas  été  indiqué  dans 
la  déclaration  notifiée,  doit  être  laissé  libre  de  passer. 

On  suppose  un  navire  approchant  du  port  bloqué  sans  qu'on  puisse 
dire  qu'il  connaît  ou  qu'il  est  présumé  connaître  l'existence  du  blocus; 
il  n'a  été  touché  par  aucune  notification  dans  le  sens  de  l'article  11. 
Dans  ce  cas,  une  notification  spéciale  est  nécessaire  pour  faire  con- 
naître régulièrement  le  fait  du  blocus  au  navire.  Cette  notifica- 
tion est  faite  au  navire  même  par  un  officier  de  l'un  des  bâtiments 
de  la  force  bloquante  et  portée  sur  le  livre  de  bord  ;  elle  peut  être  faite 
aux  navires  d'une  flotte  convoyée  par  un  vaisseau  de  guerre  neutre, 
grâce  à  l'intermédiaire  du  commandant  du  convoi  qui  en  donne 
reçu  et  qui  prend  les  mesures  nécessaires  pour  l'inscription  de  la 
notification  sur  le  livre  de  bord  de  chaque  navire.  Elle  mentionne 
les  circonstances  de  temps  et  de  lieu  dans  lesquelles  elle  est  faite, 
ainsi  que  les  lieux  bloqués.  Le  navire  est  empêché  de  passer  ce  qui 
fait  que  le  blocus  est  obligatoire  pour  lui,  bien  que  n'ayant  pas  été 
préalablement  notifié;  c'est  pour  cela  que  cet  adverbe  a  été  omis  dans 
l'article  8.  Il  n'est  pas  admissible  qu'un  navire  de  commerce  ait 
la  prétention  de  ne  pas  tenir  compte  d'un  blocus  et  de  forcer  le  blo- 
cus, par  cette  seule  raison  qu'il  n'en  avait  pas  personnellement  con- 
naissance. Seulement,  s'il  peut  être  empêché  de  passer,  il  ne  peut 
être  saisi  que  lorsqu'il  essaie  de  forcer  le  blocus  après  avoir  reçu  la 
notification.  Comme  on  le  voit,  cette  notification  spéciale  joue  un 
rôle  très  restreint,  et  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  notification 
spéciale  exigée  d'une  manière  absolue  dans  la  pratique  de  certaines 
marines. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  se  réfère  au  navire  venant  du  large.  Il 
faut  aussi  s'occuper  du  navire  sortant  du  port  bloqué.  Si  une  noti- 
fication régulière  du  blocus  a  été  faite  aux  autorités  locales  (article 
11  [2]),  la  situation  est  simple:  le  navire  connaît,  ou  est  présumé 
connaître,  le  blocus,  et  s'expose  donc  à  la  saisie  dans  le  cas  où  il  n'a 
pas  observé  le  délai  donné  par  le  bloquant.  Mais  il  peut  arriver 
qu'aucune  déclaration  de  blocus  n'ait  été  notifiée  aux  autorités  lo- 
cales ou  que  cette  déclaration  ait  été  muette  au  sujet  du  délai  de 
sortie,  malgré  la  prescription  de  l'article  9  (3).  La  sanction  de  la 
faute  du  bloquant  est  que  le  navire  doit  être  laissé  libre  de  passer. 
C'est  une  sanction  énergique  qui  correspond  exactement  à  la  nature 
de  la  faute  commise,  et  sera  le  meilleur  moyen  d'empêcher  de  la 
commettre. 

Il  va  sans  dire  que  cette  disposition  ne  concerne  que  les  navires 
auxquels  le  délai  de  sortie  avait  dû  profiter,  c'est-à-dire,  les  navires 
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neutres  qui  étaient  dans  le  port  au  moment  de  l'établissement  du 
blocus;  elle  est  absolument  étrangère  aux  navires  qui  seraient  dans 
le  port  après  avoir  forcé  le  blocus. 

Le  commandant  de  l'escadre  de  blocus  est  toujours  à  même  de 
réparer  son  omission  ou  son  erreur,  de  faire  une  notification  du  blocus 
aux  autorités  locales  ou  de  compléter  celle  qu'il  aurait  déjà  faite. 

Comme  on  le  voit  par  ces  explications,  on  suppose  le  cas  le  plus 
ordinaire,  celui  où  l'absence  de  notification  implique  une  négligence 
du  commandant  des  forces  de  blocus.  La  situation  se  trouve  évi- 
demment tout  à  fait  changée  si  le  commandant  a  fait  tout  ce  qui 
dépendait  de  lui  pour  faire  la  notification  et  s'il  en  a  été  empêché  par 
le  mauvais  vouloir  des  autorités  locales  qui  ont  intercepté  toute 
communication  avec  le  dehors.  Dans  ce  cas,  il  ne  peut  être  forcé 
de  passer  les  navires  qui  veulent  sortir  et  qui,  en  l'absence  de  la 
notification  exigée  et  de  la  connaissance  présumée  du  blocus,  sont  dans 
une  situation  analogue  à  celle  qui  est  prévue  par  l'article  16, 
alinéa  1. 

Article  17. 

La  saisie  des  navires  neutres  pour  violation  de  blocus  ne  peut  être 
effectuée  que  dans  le  rayon  d'action  des  bâtiments  de  guerre  chargée 
d'assurer  Veffectivité  du  blocus. 

L'autre  condition  de  la  saisissabilité  du  navire  est  que  celui-ci 
se  trouve  dans  le  rayon  d'action  des  bâtiments  de  guerre  chargés 
d'assurer  l'effectivité  du  blocus:  il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  en  route 
pour  le  port  bloqué. 

Quant  à  ce  qui  concerne  le  rayon  d'action,  il  a  été  fourni  une 
explication  qui  a  été  universellement  acceptée,  et  qui  est  reproduite 
ici  comme  le  meilleur  commentaire  de  la  règle  de  l'article  17. 

''Lorsqu'un  Gouvernement  décide  d'entreprendre  une  opé- 
ration de  blocus  contre  une  partie  quelconque  de  côte 
ennemie,  il  désigne  un  certain  nombre  de  navires  de 
guerre  qui  devront  participer  au  blocus,  et  il  en  confie 
le  commandement  à  un  officier  qui  aura  pour  mission 
d'assurer  par  leur  moyen  l'effectivité  du  blocus.  Le 
commandant  de  la  force  navale  ainsi  constituée  répartit 
les  navires  mis  à  sa  disposition  suivant  la  configuration 
de  la  côte  et  la  situation  géographique  des  points  blo- 
qués, et  donne  à  chacun  d'eux  les  instructions  sur  le 
rôle  qu'il  aura  à  remplir  et  en  particulier  sur  la  zone 
confiée  à  sa  surveillance.  C'est  l'ensemble  de  ces  zones 
de  surveillance,  organisées  de  telle  manière  que  le  blocus 
soit  effectif,  qui  forme  le  rayon  d'action  de  la  force 
bloquante. 

''Le  rayon  d'action  ainsi  compris  est  étroitement  lié  à  l'ef- 
fectivité du  blocus  et  aussi  au  nombre  des  bâtiments 
qui  y  sont  affectés. 

"Il  peut  se  présenter  des  cas  où  un  seul  navire  suffira  pour 
maintenir  un  blocus  effectif:  par  exemple,  à  l'entrée 
d'un  port  ou  à  l'embouchure  d'un  fleuve  dont  l'es- 
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tuain»  est  peu  ^'tcndu,  à  la  condition  (juc  l('s  cir- 
(ronstanccs  îx'imcllcnt  au  hlocjucur  de  so  tenir  sulii- 
sammcnt  rapproché  de  rcntrff'c.  Dans  ce  cas,  le  rayon 
d'action  est  lui-même  l'approché  de  la  côte.  Mais,  si 
les  circonstances  le  forcent,  au  contraire,  à  se  tenir 
éloigné,  il  pourra  se  faire  que  le  navire  soit  insuffisant 
pour  assurer  rellectivite,  et  il  deviendra  alors  néces- 
saire de  lui  adjoindre  d'autres  navires  pour  la  main- 
tenir. De  ce  fait  le  rayon  d'action  devient  plus  étendu 
et  plus  éloij2:né  de  la  côte.  Il  pourra  donc  varier  suivant 
les  circonstances  et  suivant  le  nombre  des  navires  blo- 
queurs,  mais  sera  toujours  limité  par  la  condition  que 
l'effectivité  soit  assurée. 
^'11  ne  semble  pas  possible  d'assigner  au  rayon  d'action 
des  limites  en  chiffres  fixes  et  invariables,  pas  plus 
qu'il  n'est  possible  de  fixer  à  l'avance  et  invariablement 
le  nombre  des  bâtiments  nécessaires  pour  assurer  l'ef- 
fectivité  de  tout  blocus.  Ces  éléments  doivent  être 
déterminés,  suivant  les  circonstances,  pour  chaque 
cas  particulier  de  blocus;  peut-être  pourrait-on  le  faire 
au  moment  de  la  déclaration. 

''Il  est  évident  qu'un  blocus  ne  sera  pas  établi  de  la  même 
façon  pour  une  côte  sans  défense  et  pour  une  côte  pos- 
sédant tous  les  moyens  modernes  de  défense.  Il  ne 
saurait  être  question  dans  ce  dernier  cas  d'appliquer 
une  règle  telle  que  celle  qui  exigeait  autrefois  des  vais- 
seaux arrêtés  et  suffisamment  proches  des  points  blo- 
qués; la  situation  serait  trop  dangereuse  pour  les  na- 
vires de  la  force  bloquante,  qui,  par  ailleurs,  possèdent 
aujourd'hui  des  moyens  plus  puissants  leur  permettant 
de  surveiller  d'une  façon  effective  une  zone  beaucoup 
plus  étendue  que  jadis. 

"Le  rayon  d'action  d'une  force  navale  bloquante  pourra 
s'étendre  assez  loin,  mais,  comme  il  dépend  du  nombre 
des  bâtiments  concourant  à  l'effectivité  du  blocus,  et 
comme  il  reste  toujours  limité  par  la  condition  d'ef- 
fectivité,  il  n'atteindra  jamais  des  mers  éloignées 
sur  lesquelles  naviguent  des  navires  de  commerce, 
peut-être  destinés  aux  ports  bloqués,  mais  dont  la 
destination  est  subordonnée  aux  modifications  que  les 
circonstances  sont  susceptibles  d'apporter  au  blocus 
au  cours  du  voyage.  En  résumé,  l'idée  de  rayon  d'ac- 
tion liée  à  celle  d'effectivité  telle  que  nous  avons  essayé 
de  la  définir,  c'est-à-dire  comprenant  la  zone  d'opéra- 
tions des  forces  bloquantes,  permet  au  belligérant 
d'exercer  d'une  manière  efficace  le  droit  de  blocus  qui 
lui  est  reconnu,  et,  d'un  autre  côté,  elle  évite  aux  neutres 
d'être  exposés  à  grande  distance  aux  inconvénients 
du  blocus,  tout  en  leur  laissant  courir  les  dangers  aux- 
quels ils  s'exposent  sciemment  en  s'approchant  des 
points  dont  l'accès  est  interdit  par  le  belligérant." 
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Article  18 

Les  forces  bloquantes  ne  doivent  pas  barrer  V accès  aux  ports  et  aux 
côtes  neutres. 

Cette  règle  a  été  jugée  nécessaire  pour  mieux  sauvegarder  les 
intérêts  commerciaux  des  pays  neutres;  elle  complète  l'article  1er, 
d'après  lequel  un  blocus  doit  être  limité  aux  ports  et  côtes  de  l'enne- 
mi, ce  qui  implique  que,  puisque  c'est  une  opération  de  guerre,  il 
ne  saurait  être  dirigé  contre  un  port  neutre,  malgré  l'intérêt  que  pour- 
rait y  avoir  un  belligérant  à  raison  du  rôle  de  ce  port  neutre  pour  le 
ravitaillement  de  son  adversaire. 

Article  19. 

La  violation  du  blocus  est  insuffisamment  caractérisée  pour  auto- 
riser la  saisie  du  navire,  lorsque  celui-ci  est  actuellement  dirigé  vers  un 
port  non  bloqué,  quelle  que  soit  la  destination  ultérieure  du  navire  ou  de 
son  chargement. 

C'est  la  destination  réelle  du  navire  qui  doit  être  envisagée 
quand  il  s'agit  de  violation  de  blocus,  et  non  la  destination  ultérieure 
de  la  cargaison.  Cette  destination  prouvée  ou  présumée  ne  peut 
donc  suffire  à  autoriser  la  saisie,  pour  violation  de  blocus,  d'un  navire 
actuellement  destiné  à  un  port  non  bloqué.  Mais  le  croiseur  pour- 
rait toujours  établir  que  cette  destination  à  un  port  non  bloqué  est 
apparente  et  qu'en  réalité,  la  destination  immédiate  du  navire  est 
bien  le  port  bloqué. 

Article  20. 

Le  navire  qui,  en  violation  du  blocus,  est  sorti  du  port  bloqué  ou  a 
tenté  d'y  entrer  reste  saisissable  tant  qu'il  est  poursuivi  par  un  bâtiment 
de  la  force  bloquante.  Si  la  chasse  en  est  abandonnée  ou  si  le  blocus  est 
levé,  la  saisie  n'en  peut  plus  être  pratiquée. 

Un  navire  est  sorti  du  port  ou  a  tenté  d'y  entrer.  Sera-t-il 
indéfiniment  saisissable?  L'affirmative  absolue  serait  excessive. 
Ce  navire  doit  rester  saisissable  tant  qu'il  est  poursuivi  par  un  bâti- 
ment de  la  force  bloquante;  il  ne  suffirait  pas  qu'il  fut  rencontré  par 
un  croiseur  de  l'ennemi  bloquant  qui  ne  ferait  pas  partie  de  l'esca- 
dre de  blocus.  La  question  de  savoir  si  la  chasse  est  ou  non  aban- 
donnée est  une  question  de  fait;  il  ne  suffit  pas  que  le  navire  ne  soit 
réfugié  dans  le  port  neutre.  Le  navire  qui  le  poursuit  peut  attendre 
sa  sortie,  de  telle  sorte  que  la  chasse  est  forcément  suspendue,  mais 
non  abandonnée.  La  saisie  n'est  plus  possible  quand  le  blocus  a 
été  levé. 

Article  21. 

Le  navire  reconnu  coupable  de  violation  de  blocus  est  consfiqué. 
Le  chargement  est  également  confisqué,  à  moins  qu'il  soit  prouvé  qu'au 
moment  où  la  marchandise  a  été  embarquée,  le  chargeur  n'a  ni  connu 
ni  pu  connaître  l'intention  de  violer  le  blocus. 
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Le  navire  est  confisqué  dans  tous  les  cas.  Le  charpjement  est 
aussi  confisqué  on  principe  mais  on  laisse  à  l'intéressé  la  possibilité 
d'exposer  de  sa  bonne  foi,  c'est-à-dire  de  [)rouver  que,  lors  de  rem- 
barquement de  la  marchandise  le  chargeur  ne  connaissait  pas  et 
ne  pouvait  connaître  l'intention  de  violer  le  blocus. 

Chapitre  IL 

DE  LA  CONTREBANDE  DE  GUERRE. 

Ce  chapitre  est  l'un  des  plus  importants,  sinon  le  plus  impor- 
tant de  la  Déclaration.  11  traite  d'une  matière  qui  a  parfois  pro- 
voqué de  graves  conflits  entre  les  belligérants  et  les  neutres.  Aussi 
a-t-on  souvent  réclamé  d'une  manière  pressante  un  règlement  qui 
établirait  d'une  manière  précise  les  droits  et  devoirs  de  chacun.  Le 
commerce  pacifique  pourra  être  reconnaissant  de  la  précision  qui, 
pour  la  première  fois,  est  apportée  à  ce  sujet,  qui  l'intéresse  au  plus 
haut  point. 

La  notion  de  contrebande  de  guerre  comporte  deux  éléments: 
il  s'agit  d'objet  d'une  certaine  espèce  et  d'une  certaine  destination. 
Des  canons  par  exemple  sont  transportés  sur  un  navire  neutre.  Sont- 
ils  de  la  contrebande?  Cela  dépend,  non,  s'ils  sont  destinés  à  un 
Gouvernement  neutre;  oui,  s'ils  sont  destinés  à  un  Gouvernement 
ennemi.  Le  commerce  de  certains  objets  n'est  nullement  interdit 
d'une  manière  générale  pendant  la  guerre;  c'est  le  commerce  de  ces 
objets  avec  l'ennemi  qui  est  illicite  et  contre  lequel  le  belligérant  au 
détriment  duquel  il  se  fait  peut  se  protéger  par  les  mesures  qu'admet 
le  droit  des  gens. 

Les  articles  22  et  24  énumèrent  les  objets  et  matériaux  qui  sont 
susceptibles  de  constituer  de  la  contrebande  de  guerre  et  qui  en  cons- 
tituent effectivement  quand  ils  ont  une  certaine  destination  qui  est 
déterminée  par  les  articles  30  et  33.  La  distinction  traditionnelle 
de  la  contrebande  absolue  et  de  la  contrebande  conditionnelle  est 
maintenue;  à  la  première  se  réfèrent  les  articles  22  et  30,  à  la  seconde 
les  articles  24  et  33. 

Article  22. 

Sont  de  plein  droit  considérés  comme  contrebande  de  guerre  les 
objets  et  matériaux  suivants,  compris  sous  le  nom  de  contrebande  abso- 
lue, savoir: 

(1)  Les  armes  de  toute  nature,  y  compris  les  armes  de  chasse, 
et  les  pièces  caractéristiques. 

(2)  Les  projectiles,  gar gousses  et  cartouches  de  toute  nature, 
et  les  pièces  caractéristiques. 

(3)  Les  poudres  et  les  explosifs  spécialement  affectés  à  la 
guerre. 

(4)  Les  affûts,   caissons,   avant-trains,  fourgons,  forges  de 
campagne,  et  les  pièces  caractéristiques. 

(5)  Les  effets  d'habillement  et  d'équipement  militaire  carac- 
téristiques. 
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(6)  Les   harnachements   militaires   caractéristiques   de   toute 
nature. 

(7)  Les  animaux  de  selle,  de  trait  et  de  hât,  utilisables  pour 
la  guerre. 

(8)  Le  matériel  de  campement  et  les  pièces  caractéristiques, 

(9)  Les  plaques  de  blindage. 

(10)  Les  bâtiments  et  embarcations  de  guerre  et  les  pièces 
spécialement  caractéristiques  comme  ne  pouvant  être 
ustilisées  que  sur  un  navire  de  guerre. 

(11)  Les  instruments  et  appareils  exclusivement  faits  pour  la 
fabrication  des  munitions  de  guerre,  pour  la  fabrication 
et  la  réparation  des  armes  et  du  matériel  militaire,  ter- 
restre ou  naval. 

Cette  liste  est  celle  qui  avait  été  arrêtée  à  la  deuxième  Confé- 
rence de  la  Paix  par  le  comité  chargé  d'étudier  spécialement  la  ques- 
tion de  la  contrebande.  Elle  était  le  résultat  de  concessions  mu- 
tuelles, et  il  n'a  pas  paru  sage  de  rouvrir  les  discussions  à  ce  sujet, 
soit  pour  retrancher,  soit  pour  ajouter  des  articles. 

Les  mots  ''sont  de  plein  droit''  veulent  dire  que  la  disposition 
produit  son  effet,  par  le  fait  même  de  la  guerre,  et  qu'aucune  décla- 
ration des  belligérants  n'est  nécessaire.  Le  commerce  est  averti 
dès  le  temps  de  paix. 

Article  23. 

Les  objets  et  matériaux  qui  sont  exclusivement  employés  à  la  guerre 
peuvent  être  ajoutés  à  la  liste  de  contrebande  absolue  au  moyen  d'une 
déclaration  notifiée. 

La  notification  est  adressée  aux  Gouvernements  des  autres  Puis- 
sances ou  à  leurs  représentants  accrédités  auprès  de  la  Puissance  qui 
fait  la  déclaration.  La  notification  faite  après  l'ouverture  des  hostilités 
n'est  adressée  au'aux  Puissances  neutres. 

Certaines  découvertes  ou  inventions  pourraient  rendre  insuf- 
fisante la  liste  de  l'article  22.  Une  addition  pourra  y  être  faite  à 
condition  qu'il  s'agisse  d'objets  et  matériaux  ''qui  sont  exclusivement 
employés  à  la  guerre."  Cette  addition  doit  être  notifiée  aux  autres 
Puissances,  qui  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  la  faire  con- 
naître à  leurs  nationaux.  Théoriquement,  la  notification  peut  se 
faire  en  temps  de  paix  ou  en  temps  de  guerre.  Sans  doute,  le  pre- 
mier cas  se  présentera  rarement,  parce  qu'un  Etat  faisant  une  pareille 
notification  pourrait  être  soupçonné  de  songer  à  une  guerre.  Cela 
aurait  néanmoins  l'avantage  de  renseigner  le  commerce  à  l'avance. 
Il  n'y  avait  pas  de  raison  d'en  exclure  la  possibilité. 

On  a  trouvé  excessive  la  faculté  accordée  à  une  Puissance  de 
faire  une  addition  à  la  liste  en  vertu  de  sa  simple  déclaration.  Il 
est  à  remarquer  que  cette  faculté  ne  présente  pas  les  dangers  qu'on 
lui  suppose.  D'abord,  bien  entendu,  la  déclaration  ne  produit  d'ef- 
fet que  pour  celui  qui  la  fait,  en  ce  sens  que  l'article  ajouté  ne  sera 
de  la  contrebande  que  pour  lui,  en  tant  que  belligérant;  les  autres 
Etats  pourront  d'ailleurs  faire  une  déclaration  analogue.    L'addi- 
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tion  ne  peut  concorncr  que  des  ()l)j('ts  "exdusiveîuent  em/doyés  à  la 
guerre'.  ActiK^llciiicnt,  il  serait  difliciie  (]'in(li(|uer  (Je  tels  (j[)jets 
ne  rentrant  f)as  dans  la  liste.  L'avenir  est  réservé.  Si  une  Puis- 
sance avait  la  prétention  d'ajouter  à  la  liste  de  contrebande  abso- 
lue des  articles  non  exclusivement  employés  à  la  guerre,  elle  pour- 
rait s'attirer  des  réclamations  diplomatiques,  puisqu'elle  mécon- 
naîtrait une  relaie  acceptée.  De  plus,  il  y  aurait  un  recours  éventuel 
devant  la  Cour  Internationale  des  Prises.  On  peut  supposer  que  la 
Cour  estime  que  l'objet  mentionné  dans  la  déclaration  de  contre- 
bande absolue  y  fii^ure  à  tort,  parce  qu'il  n'est  pas  exclusivement 
employé  à  la  fi:uerre,  mais  qu'il  aurait  pu  rentrer  dans  une  déclara- 
tion de  contrebande  conditionnelle.  La  confiscation  pourra  se  jus- 
tifier si  la  saisie  a  été  faite  dans  les  conditions  prévues  pour  cette 
espèce  de  contrebande  (articles  33  à  35),  qui  diffèrent  de  celles  qu'on 
applique  à  la  contrebande  absolue  (article  30). 

Il  avait  été  suggéré  que,  dans  l'intérêt  du  commerce  neutre 
un  délai  devrait  s'écouler  entre  la  notification  et  son  application. 
Mais  cela  aurait  été  très  préjudiciable  au  belligérant  qui  veut  préci- 
sément se  protéger,  puisque,  pendant  le  délai,  le  commerce  des  arti- 
cles jugés  par  lui  dangereux  aurait  été  libre,  et  que  l'effet  de  sa  mesure 
aurait  été  manqué.  Il  a  été  tenu  compte,  sous  une  autre  forme, 
des  considérations  d'équité  qui  avaient  été  invoquées  (voir  article  43). 

Article  24. 

Sont  de  plein  droit  considérés  comme  contrebande  de  guerre  les 
objets  et  matériaux  susceptibles  de  servir  aux  usages  de  la  guerre  comme 
à  des  usages  pacifiques,  et  compris  sous  le  nom  de  contrebande  condi- 
Honnelle,  savoir: 


(1 

(2 
(3 
(4 
(5 
(6 

(7 
(8 


(9 
(10 


Les  vivres. 

Les  fourrages  et  les  graines  propres  à  la  nourriture  des 
animaux 

Les  vêtements  et  les  tissus  d'habillement,  les  chaussures, 
propres  à  des  usages  militaires. 

Uor  et  Vargent  monnayés  et  en  lingots,  les  papiers  repré- 
sentatifs de  la  monnaie. 

Les  véhicules  de  toute  nature  pouvant  servir  à  la  guerre, 
ainsi  que  les  pièces  qui  les  composent. 

Les  navires,  bateaux  et  embarcations  de  tout  genre,  les 
docks  flottants,  parties  de  bassins,  ainsi  que  les  pièces 
qui  les  composent. 

Le  matériel  fixe  ou  roulant  des  chemins  de  fer,  le  maté- 
riel des  télégraphes,  radiotélégraphes  et  téléphones. 
Les  aérostats  et  les  appareils  d'aviation,  les  pièces  qui 
les  composent,  ainsi  que  les  accessoires,  objets  et  ma- 
tériaux caractérisés  comme  devant  servir  à  l' aérostation 
ou  à  l'aviation. 

Les  combustibles,  les  matières  lubréfiantes. 
Les  poudres  et  les  explosifs  qui  ne  sont  pas  spécialement 
affectés  à  la  guerre. 
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(11)  Les  fils  de  fer  barbelés,  ainsi  que  les  instruments  servant 
à  les  fixer  ou  à  les  couper. 

(12)  Les  fers  à  cheval  et  le  matériel  de  maréchalerie. 

(13)  Les  objets  de  harnachement  et  de  sellerie. 

(14)  Les  jumelles,  les  télescopes,  les  chronomètres  et  les  divers 
instruments  nautiques. 

Sur  Texpression  **sont  de  plein  droit'',  il  faut  faire  la  même  obser- 
vation qu'à  propos  de  l'article  22.  Les  objets  énumérés  ne  cons- 
tituent de  la  contrebande  conditionnelle  que  s'ils  ont  la  destination 
prévue  par  l'article  33.  .  »    ^ 

Les  "vivres''  comprennent  les  produits  nécessaires  ou  tuiles  à 
Talimentation  de  l'homme,  solides  ou  liquides. 

Les  ''papiers  représentatifs  de  la  monnaie"  ne  comprennent  que 
le  papier-monnaie,  les  billets  de  banque  ayant  ou  non  cours  légal. 
Les  lettres  de  change  et  les  chèques  n'y  rentrent  pas. 

Les  machines  et  chaudières  rentrent  dans  l'énumération  de  l'ar- 
ticle 6. 

Le  matériel  des  chemins  de  fer  comprend  le  matériel  fixe,  comme 
les  rails,  les  traverses,  les  plaques  tournantes,  les  pièces  destinées 
à  la  construction  des  ponts,  et  le  matériel  roulant,  comme  les  loco- 
motives, les  wagons. 

Article  25. 

Les  objets  et  matériaux  susceptibles  de  servir  aux  usages  de  la  guerre 
comme  à  des  usages  pacifiques,  et  autres  que  ceux  visés  aux  articles 
22  et  2i,  peuvent  être  ajoutés  à  la  liste  de  contrebande  conditionnelle 
au  moyen  d'une  déclaration  qui  sera  notifiée  de  la  manière  prévue  à 
l'article  28,  deuxième  alinéa. 

Cette  disposition  correspond,  pour  la  contrebande  condition- 
nelle, à  la  disposition  de  l'article  23  pour  la  contrebande  absolue. 

Article  26. 

Si  une  Puissance  renonce,  en  ce  qui  la  concerne  à  considérer  comme 
contrebande  de  guerre  des  objets  et  matériaux  qui  rentrent  dans  une  des 
catégories  énumérées  aux  articles  22  et  2i,  elle  fera  connaHre  son  inten- 
tion par  une  déclaration  notifiée  de  la  manière  prévue  à  l'article  23, 
deuxième  alinéa. 

Un  belligérant  peut  vouloir  ne  pas  user  du  droit  de  considérer 
comme  contrebande  de  guerre  les  articles  rentrant  dans  les  listes 
ci-dessus.  Il  peut  lui  convenir  ou  de  faire  rentrer  dans  la  contre- 
bande conditionnelle  un  article  compris  dans  la  contrebande  abso- 
lue, ou  de  déclarer  libre,  en  ce  qui  le  concerne,  le  commerce  de  tel 
article  rentrant  dans  l'une  ou  dans  l'autre  catégorie.  ^  Il  est  à  dési- 
rer qu'il  fasse  connaître  son  intention  à  ce  sujet,  et  il  est  probable 
qu'il  le  fera  pour  avoir  le  mérite  de  la  mesure.  S'il  ne  le  fait  pas, 
et  s'il  se  contente  de  donner  des  instructions  à  ses  croiseurs,  les  na- 
vires visités  seront  agréablement  surpris  si  le  visiteur  ne  leur  repro- 
che pas  de  transporter  ce  qu'eux-mêmes  considéraient  comme  de  la 
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contrebande.  Rien  n'empêche  une  Puissance  de  faire  une  pareille 
déclaration  en  temps  de  paix.  Voir  ce  qui  est  dit  à  propos  de  l'ar- 
ticle 23. 

Article  27. 

Les  objets  et  matériaux  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  servir  aux 
usages  de  la  guerre,  ne  peuvent  pas  être  déclarés  contrebande  de  guerre. 

L'existence  d'une  liste  dite  ''libre'  (article  28)  rend  utile  cette 
affirmation  que  les  objets  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  servir  aux 
usages  de  la  guerre  ne  peuvent  être  déclarés  contrebande  de  guerre. 
On  aurait  pu  croire  que  les  objets  ne  rentrant  pas  dans  cette  liste  peu- 
vent être  déclarés  au  moins  de  contrebande  conditionnelle. 

Article  28. 

Ne  peuvent  être  déclarés  contrebande  de  guerre  les  articles  suivants, 
savoir: — 

(1)  Le  coton  brut,  les  laines,  soies,  jutes,  lins,  chanvres  bruts, 
et  les  autres  matières  premières  des  industries  textiles, 
ainsi  que  leurs  filés. 

(2)  Les  noix  et  les  graines  oléagineuses;  le  coprah. 

(3)  Les  caoutchoucs,  résines,  gommes  et  laques;  le  houblon. 

(4)  Les  peaux  brutes,  les  cornes,  os  et  ivoires. 

(5)  Les  engrais  naturels  et  artificiels,  y  compris  les  nitrates 
et  phosphates  pouvant  servir  à  Vagriculture. 

(6)  Les  minerais. 

(7)  Les  terres,  les  argiles,  la  chaux,  la  craie,  les  pierres  y 
compris  les  marbres,  les  briques,  ardoises  et  tuiles. 

(8)  Les  porcelaines  et  verreries. 

(9)  Le  papier  et  les  matières  préparées  pour  sa  fabrication. 

(10)  Les  savons,  couleurs,  y  compris  les  matières  exclusive- 
ment destinées  à  les  produire,  et  les  vernis. 

(11)  Uhypochlorite  de  chaux,  les  cendres  de  soude,  la  soude 
caustique,  le  sulfate  de  soude  en  pains,  l'ammoniaque, 
le  sulfate  d'ammoniaque  et  le  sulfate  de  cuivre. 

(12)  Les  machines  servant  à  l'agriculture,  aux  mines,  aux 
industries  textiles  et  à  l'imprimerie. 

(13)  Les  pierres  précieuses,  les  pierres  fines,  les  perles,  le 
nacre  et  les  coraux. 

(14)  Les  horloges,  pendules,  et  montres  autres  que  les  chro- 
nomètres. 

(15)  Les  articles  de  mode  et  les  objets  de  fantaisie. 

(16)  Les  plumes  de  tout  genre,  les  crins  et  soies. 

(17)  Les  objets  d'ameublement  ou  d'ornement;  les  meubles  et 
meubles  de  bureau. 

C'est  pour  diminuer  les  inconvénients  de  la  guerre  pour  le  com- 
merce qu'il  a  été  jugé  utile  de  dresser  cette  liste  dite  ''libre",  ce  qui 
ne  veut  pas  dire,  comme  il  a  été  expliqué  plus  haut,  que  tous  les  objets 
restés  en  dehors  pourraient  être  déclarés  contrebande  de  guerre. 

Les  "minerais"  sont  les  produits  des  mines  servant  à  obtenir  des 
métaux. 
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On  avait  demandé  de  faire  rentrer  dans  le  10e  article  les  produits 
tinctoriaux;  cela  a  paru  trop  général;  il  y  a  des  matières  d'où  on  tire 
des  couleurs,  comme  le  charbon,  mais  qui  servent  aussi  à  d'autres 
usages.  Les  produits  qui  ne  sont  utilisés  que  pour  obtenir  des  cou- 
leurs bénéficient  de  l'exemption. 

Les  "articles  de  Paris"  dont  tout  le  monde  comprend  la  signi- 
fication rentrent  dans  le  15e  article. 

Dans  le  16e  article,  il  s'agit  des  soies  de  certains  animaux  comme 
les  porcs  et  les  sangliers. 

Les  tapis  et  les  nattes  rentrent  dans  les  objets  d'ameublement 
et  d'ornement. 

Article  29. 

Ne  peuvent  non  plus  être  considérés  comme  contrebande  de  guerre: 

(1)  Les  objets  et  matériaux  servant  exclusivement  à  soigner 
les  malades  et  les  blessés.     Toutefois,  ils  peuvent,  en  cas 

'  de    nécessité    militaire    importante,    être    réquisitionnés, 

moyennant  une  indemnité,  lorsqu'ils  ont  la  destination 
prévue  à  l'article  SO. 

(2)  Les  objets  et  matériaux  destinés  à  Vusage  du  navire  où 
ils  sont  trouvés,  ainsi  qu'à  Vusage  de  l'équipage  et  des 
passagers  de  ce  navire  pendant  la  traversée. 

Si  les  objets  énumérés  dans  l'article  29  ne  sont  pas  non  plus 
considérés  comme  contrebande  de  guerre,  c'est  pour  des  motifs  autres 
que  ceux  qui  ont  fait  admettre  la  liste  de  l'article  28. 

Des  raisons  d'humanité  ont  fait  écarter  les  objets  et  matériaux 
servant  exclusivement  à  soigner  les  malades  et  les  blessés,  ce  qui  com- 
prend naturellement  les  drogues  et  les  divers  médicaments.  Il  ne 
s'agit  pas  des  bateaux  hospitaliers,  pour  lesquels  une  immunité  spé- 
ciale est  assurée  par  la  Convention  de  La  Haye  du  18  octobre  1907, 
mais  des  navires  de  commerce  ordinaire  dont  le  chargement  com- 
prendrait des  objets  de  la  nature  indiquée.  Le  croiseur  a  toutefois 
le  droit,  en  cas  de  nécessité  importante,  de  réquisitionner  ces  objets 
pour  les  besoins  de  son  équipage  ou  de  sa  flotte;  cette  réquisition  ne 
peut  être  faite  que  moyennant  indemnité.  Mais  il  faut  remarquer 
que  ce  droit  de  réquisition  ne  peut  s'exercer  dans  tous  les  cas.  Les 
objets  dont  il  s'agit  doivent  avoir  la  destination  prévue  à  l'article  30, 
c'est-à-dire  la  destination  ennemie.  Autrement,  le  droit  commun 
reprend  son  empire;  un  belligérant  ne  saurait  avoir  le  droit  de  réqui- 
sition à  l'égard  des  navires  neutres  en  pleine  mer. 

On  ne  peut  non  plus  considérer  comme  contrebande  les  objets  et 
matériaux  destinés  à  l'usage  du  navire  et  qui  pourraient,  en  eux- 
mêmes  et  par  leur  nature,  constituer  de  la  contrebande  de  guerre, 
par  exemple  les  armes  destinées  à  défendre  le  navire  contre  les  pirates 
ou  à  faire  des  signaux.  Il  en  est  de  même  de  ce  qui  est  destiné  à  l'usage 
de  l'équipage  et  des  passagers  pendant  la  traversée;  l'équipage  com- 
prend ici  tout  le  personnel  du  navire  en  général. 

De  la  destination  de  la  contrebande. — Comme  il  a  été  dit,  le  deux- 
ième élément  de  la  notion  de  contrebande  est  la  ''destination." 
De  grandes  difficultés  se  sont  produites  à  ce  sujet  et  se  symbolisent 
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dans  la  '^théorie  du  vofiage  continu",  souvent  combattue*  ou  invo- 
quée sans  que  l'on  se  n^nde  bien  compte  de  son  exacte  sij^mification. 
11  faut  envisa^cT  sim[)lement  les  situations  en  elles-mêmes  et  voir 
comment  elles  doivent  être  réj^lées  de  manière  à  ne  pas  tracasser 
inutilement  les  neutres  et  à  ne  pas  sacrifier  les  droits  légitimes  des 
belligérants. 

Pour  amener  un  rapprochement  entre  des  théories  et  des  prati- 
ques contraires,  on  a  séparé,  à  ce  point  de  vue,  la  contrebande  abso- 
lue de  la  contrebande  conditionnelle. 

A  la  contrebande  absolue  se  rapportent  les  articles  .30  à  32,  à 
la  contrebande  conditionnelle  les  articles  33  à  36. 


Article  30. 

Les  articles  de  contrebande  absolue  sont  saisissables,  s'il  est  établi  qu'ils 
sont  destinés  au  territoire  de  V ennemi  ou  à  un  territoire  occupé  par  lui 
ou  à  ses  forces  armées.  Peu  importe  que  le  transport  de  ces  objets  se 
fasse  directement  ou  exige,  soit  un  transbordement,  soit  un  trajet  de 
terre. 

Les  objets  compris  dans  la  liste  de  l'article  22  constituent  de  la 
contrebande  absolue,  quand  ils  sont  destinés  à  un  territoire  de  l'en- 
nemi ou  à  un  territoire  occupé  par  lui  ou  à  ses  forces  armées  de  terre 
ou  de  mer.  Ces  objets  sont  saisissables,  du  momemnt  qu'une  pa- 
reille destination  finale  peut  être  établie  par  le  capteur.  Ce  n'est 
donc  pas  la  destination  du  navire  qui  est  décisive,  c'est  la  destina- 
tion de  la  marchandise.  Celle-ci  a  beau  être  à  bord  d'un  navire  qui 
doit  la  débarquer  dans  un  port  neutre;  du  moment  que  le  capteur 
est  à  même  d'établir  que  cette  marchandise  doit,  de  là,  être  trans- 
portée en  pays  ennemi  par  voie  maritime  ou  terrestre,  cela  suffit 
pour  justifier  la  saisie  et  ensuite  la  confiscation  de  la  cargaison.  C'est 
le  principe  même  du  voyage  continu  qui  est  ainsi  consacré,  pour  la 
contrebande  absolue,  par  l'article  30.  On  regarde  comme  ne  faisant 
qu'un  tout  le  trajet  suivi  par  la  marchandise. 

Article  31. 

La  destination  prévue  à  V article  30  est  définitivement  prouvée  dans 
les  cas  suivants: 

(1)  Lorsque  la  marchandise  est  documentée  pour  être  débar- 
quée dans  un  port  de  Vennemi  ou  pour  être  livrée  à  ses 
forces  armées. 

(2)  Lorsque  le  navire  ne  doit  aborder  qu'à  des  ports  ennemis, 
ou  lorsqu'il  doit  toucher  à  un  port  de  l'ennemi  ou  rejoindre 
ses  forces  armées,  avant  d'arriver  au  port  neutre  pour 
lequel  la  marchandise  est  documentée. 

Comme  il  a  été  dit,  c'est  au  capteur  qu'incombe  l'obligation  de 
prouver  que  la  marchandise  de  contrebande  a  bien  la  destination 
prévue  par  l'article  30.  Dans  certains  cas  prévus  par  l'article  31, 
cette  destination  est  définitivement  prouvée,  c'est  à  dire  que  la  preuve 
contraire  n'est  pas  admise. 
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Premier  cas. — La  marchandise  est  documentée  pour  être  débar- 
quée dans  un  port  ennemi,  c'est  à  dire  que,  d'après  les  papiers  de 
bord  qui  se  réfèrent  à  cette  marchandise,  elle  doit  bien  y  être  débar- 
quée. Il  y  a  alors  un  véritable  aveu,  de  la  part  des  intéressés  eux- 
mêmes,  de  la  destination  ennemie. 

Deuxième  cas, — Le  navire  ne  doit  aborder  qu'à  des  ports  ennemis 
ou  bien  il  doit  toucher  à  un  port  ennemi  avant  d'arriver  au  port 
neutre  pour  lequel  la  marchandise  est  documentée.  Ainsi  cette 
marchandise  doit  bien,  d'après  les  papiers  qui  la  concernent,  être 
débarquée  dans  un  port  neutre,  mais  le  navire  qui  la  porte  doit,  avant 
d'arriver  à  ce  port,  toucher  à  un  port  ennemi.  Elle  sera  saisissable 
et  on  ne  réserve  pas  la  possibilité  de  prouver  que  la  destination  neutre 
est  réelle  et  conforme  aux  intentions  des  intéressés.  La  circons- 
tance que,  avant  de  parvenir  à  cette  destination,  le  navire  toucherait 
à  un  port  ennemi,  ferait  naître  un  trop  grand  risque  pour  le  belligé- 
rant dont  le  croiseur  visite  le  navire.  Sans  supposer  même  une  fraude 
prémiditée,  il  pourrait  y  avoir,  pour  le  capitaine  du  navire  de  com- 
merce, une  forte  tentation  de  débarquer  la  contrebande  dont  il  trou- 
verait un  prix  avantageux,  et,  pour  l'autorité  locale,  la  tentation  de 
réquisitionner  cette  marchandise. 

Le  cas  où  le  navire,  avant  d'arriver  au  port  neutre,  doit  rejoin- 
dre les  forces  armées  de  l'ennemi  est  identique. 

Pour  simpUfier,  la  disposition  ne  parle  que  d'un  ''port  ennemi'*  ; 
mais  il  va  de  soi  qu'il  faut  lui  assimiler  le  ''port  occupé  par  l'ennemi," 
comme  cela  résulte  de  la  règle  générale  de  l'article  30. 

Article  32. 

Les  papiers  de  bord  font  preuve  complète  de  Vitinèraire  du  navire 
transportant  de  la  contrebande  absolue,  à  moins  que  le  navire  soit  ren- 
contré ayant  manifestement  dévié  de  la  route  qu'il  devrait  suivre  d'après 
ses  papiers  de  bord  et  sans  pouvoir  justifier  d'une  cause  suffisante  de 
cette  déviation. 

Les  papiers  de  bord  font  donc  preuve  complète  de  l'itinéraire 
du  navire,  à  moins  que  ce  navire  soit  rencontré  dans  des  circons- 
tances qui  montrent  que  l'on  ne  peut  se  fier  à  leurs  allégations.  Voir, 
d'ailleurs,  les  expUcations  données  à  propos  de  l'article  35. 

Article  33. 

Les  articles  de  contrebande  conditionnelle  sont  saisissables,  s'il 
est  établi  qu'ils  sont  destinés  à  l'usage  des  forces  armées  ou  des  admi- 
nistrations de  l'Etat  ennemi,  à  moins,  dans  ce  dernier  cas,  que  les  cir- 
constances établissent  qu'en  fait  ces  articles  ne  peuvent  être  utilisés  pour 
la  guerre  en  cours;  cette  dernière  réserve  ne  s'appliquera  pas  aux  envois 
visés  par  l'article  24  (4). 

Les  règles  qui  concernent  la  contrebande  conditionnelle  dif- 
fèrent de  celles  qui  ont  été  posées  pour  la  contrebande  absolue,  à 
un  double  point  de  vue:  (1)  il  ne  s'agit  pas  d'une  destination  à  l'en- 
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nemi  en  pjénéral,  mais  d'une  (iestinalion  à  l'usure  de  ses  forces  ar- 
mées ou  de  ses  administrations;  (2)  la  doctrine  du  voyage  continu 
est  écart6(\  A  la  première  idée  corresi)ondent  les  articles  33  et  34; 
à  la  seconde  corresi)()nd  l'article  35. 

Les  objets  compris  dans  la  liste  de  la  contrebande  condition- 
nelle peuvent  servir  à  des  usages  j)acifi(iues  comme  à  des  emplois 
hostiles.  Si,  d'après  les  circonstances,  l'emploi  pacifique  est  cer- 
tain, la  saisie  ne  se  justifie  pas;  il  en  est  autrement  si  l'emploi  hos- 
tile doit  se  supposer,  ce  qui  arrive,  par  exemple,  s'il  s'a^t  de  vivres 
destinés  à  une  armée  ou  à  une  flotte  de  l'ennemi,  de  charbon  des- 
tiné à  une  flotte  ennemie.  En  cas  pareil,  il  n'y  a  évidemment  pas 
de  doute.  Mais  que  faut-il  décider  quand  c'est  à  l'usage  des  admi- 
nistrations civiles  de  l'Etat  ennemi  que  les  objets  sont  destinés? 
C'est  de  l'argent  qui  est  envoyé  à  une  administration  civile  et  qui 
doit  être  employé  au  paiement  du  salaire  de  ses  agents,  des  rails  de 
chemin  de  fer  qui  sont  expédiées  à  une  administration  des  travaux 
publics.  Il  y  aura,  dans  ces  cas,  "destination  ennemie''  rendant  la 
marchandise  saisissable  d'abord  et  confiscable  ensuite.  Cela  s'ex- 
plique pour  des  raisons  à  la  fois  juridiques  et  pratiques.  L'Etat 
est  un,  quoique  les  fonctions  nécessaires  à  son  action  soient  con- 
fiées à  diverses  administrations.  Si  une  administration  civile  peut 
recevoir  librement  des  vivres  ou  de  l'argent,  cela  ne  profite  pas  à 
elle  seule  mais  à  l'Etat  tout  entier,  y  compris  l'administration  mili- 
taire, puisque  les  ressources  générales  de  l'Etat  augmentent  ainsi. 
Il  y  a  plus:  ce  que  reçoit  une  administration  civile  peut  être  jugé 
plus  nécessaire  à  l'administration  militaire  et  attribué  directement 
à  celle-ci.  L'argent  ou  les  vivres  réellement  destinés  à  une  admi- 
nistration civile  peuvent  se  trouver  ainsi  directement  employés  aux 
besoins  de  l'armée.  Cette  possibilité,  qui  existe  toujours,  explique 
pourquoi  la  destination  aux  administrations  de  l'Etat  ennemi  est  assi- 
milée à  la  destination  aux  forces  armées. 

Il  s'agit  des  administrations  de  l'Etat,  qui  sont  des  dépendances 
du  pouvoir  central,  et  non  de  toutes  les  administrations  qui  peuvent 
exister  dans  l'Etat  ennemi;  les  administrations  locales,  municipales 
par  exemple,  n'y  rentrent  pas,  et  ce  qui  serait  destiné  à  leur  usage  ne 
constituerait  pas  de  la  contrebande. 

La  guerre  peut  se  poursuivre  dans  des  circonstances  telles  que 
la  destination  à  l'usage  d'une  administration  civile  ne  puisse  être 
suspectée,  et  ne  puisse,  par  conséquent,  donner  à  la  marchandise 
le  caractère  de  contrebande.  Par  exemple,  une  guerre  existe  en  Eu- 
rope et  les  colonies  des  pays  belligérants  ne  sont  pas,  en  fait  atteintes 
par  la  guerre?  Les  vivres  ou  autres  objets  de  la  liste  de  contre- 
bande conditionnelle  qui  seraient  destinés  à  l'usage  d'une  adminis- 
tration civile  coloniale  ne  seraient  pas  réputés  contrebande  de  guerre, 
parce  que  les  considérations  invoquées  plus  haut  ne  s'appliquent 
pas  dans  l'espèce;  il  ne  peut  y  avoir  emprunt  pour  les  besoins  de  la 
guerre  des  ressources  de  l'administration  civile.  Exception  est  faite 
pour  l'or  et  l'argent  ou  les  papiers  représentatifs  de  la  monnaie,  parce 
qu'une  somme  d'argent  peut  facilement  se  transmettre  d'un  bout 
du  monde  à  l'autre. 
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Article  34. 

Il  y  a  présomption  de  la  destination  prévue  à  V article  33  si  V envoi 
est  adressé  aux  autorités  ennemies,  ou  à  un  commerçant  établi  en  pays 
ennemi  et  lorsqu'il  est  notoire  que  ce  commerçant  fournit  à  l'ennemi 
des  objets  et  matériaux  de  cette  nature.  Il  en  est  de  même  si  V  envoi 
est  à  destination  d'une  place  fortifiée  ennemie,  ou  d'une  autre  pla^e 
servant  de  base  aux  forces  armées  ennemies;  toutefois,  cette  présomption, 
ne  s'applique  point  au  navire  de  commerce  lui-même  faisant  route  vers 
une  de  ces  places  et  dont  on  entend  établir  le  caractère  de  contrebande. 

A  défaut  des  présomptions  ci-dessus,  la  destination  est  présumée 
innocente. 

Les  présomptions  établies  dans  le  présent  article  admettent  la  preuve 
contraire. 

Ordinairement  les  articles  de  contrebande  ne  seront  pas  expres- 
sément adressés  aux  autorités  militaires  ou  aux  administrations 
de  l'Etat  ennemi.  On  dissimulera  plus  ou  moins  la  destination 
véritable.  C'est  au  capteur  à  l'établir  pour  justifier  la  saisie.  Mais 
on  a  cru  raisonnable  d'établir  des  présomptions,  soit  à  raison  de 
la  qualité  du  destinataire,  soit  à  raison  du  caractère  de  la  place  à 
laquelle  sont  destinés  les  objets.  C'est  une  autorité  ennemie  ou 
un  commerçant  établi  en  pays  ennemi,  qui  est  le  fournisseur  notoire 
du  Gouvernement  ennemi  pour  les  articles  dont  il  s'agit.  C'est 
une  place  fortifiée  ennemie  ou  une  place  servant  de  base  aux  forces 
armées  ennemies,  que  ce  soit  une  base  d'opérations  ou  une  base  de 
ravitaillement. 

Cette  présomption  générale  ne  saurait  s'appliquer  au  navire 
de  commerce  lui-même  qui  se  dirigerait  vers  une  place  fortifiée  et 
qui  peut  bien,  par  lui-même,  constituer  de  la  contrebande  relative, 
mais  à  la  condition  que  sa  destination  à  l'usage  des  forces  armées 
ou  des  administrations  de  l'Etat  ennemi  soit  directement  prouvée. 

A  défaut  des  présomptions  précédentes,  la  destination  est  présu- 
mée innocente.  C'est  le  droit  commun,  d'après  lequel  le  capteur 
doit  prouver  le  caractère  illicite  de  la  marchandise  qu'il  prétend 
saisir. 

Enfin,  toutes  les  présomptions  ainsi  établies  dans  l'intérêt  du 
capteur  ou  contre  lui  admettent  la  preuve  contraire.  Les  tribu- 
naux d'abord,  la  Cour  Internationale  ensuite,  apprécieront. 

Article  35. 

Les  articles  de  contrebande  conditionnelle  ne  sont  saisissables  que 
sur  le  navire  qui  fait  route  vers  le  territoire  de  l'ennemi  ou  vers  un  terri- 
toire occupé  par  lui  ou  vers  ses  forces  armées  et  qui  ne  doit  pas  les  dé- 
charger dans  un  port  intermédiaire  neutre. 

Les  papiers  de  bord  font  preuve  complète  de  l'itinéraire  du  navire 
ainsi  que  du  lieu  de  déchargement  des  marchandises,  à  moins  qu£  ce 
navire  soit  rencontré  ayant  manifestement  dévié  de  la  route  qu'il  devrait 
suivre  d'après  ses  papiers  de  bord  et  sans  pouvoir  justifier  d'une  cause 
suffisante  de  cette  déviation. 
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Comme  il  a  6ié  dit  plus  haut,  la  doctrine  du  voyage  continu  a 
été  éeartée  pour  la  contrebande  conditionnelle,  ('elle-ci  n'est  donc 
saisissablo  que  si  elle  doit  être  débarquée  dans  un  port  ennemi.  Ou 
moment  que  la  marchandise  est  documentée  pour  être  dé[)arquée 
dans  un  port  neutres  elh»  ne  peut  constituer  de  la  contrebande,  et  il 
n'y  a  pas  à  nu'hercher  si,  de  ce  port  neutre,  elle  doit  être  expédiée 
à  l'ennemi  par  mer  ou  par  terre.  C'est  la  différence  essentielle  avec 
la  contrebande  absolue. 

Les  papiers  de  bord  font  preuve  complète  de  l'itinéraire  du 
navire  et  du  lieu  de  décharpjement  de  la  carp^aison;  il  en  serait  autre- 
ment si  le  navire  était  rencontré  ayant  manifestement  dévié  de  la 
route  qu'il  devrait  suivre  d'après  ses  papiers  et  sans  pouvoir  jus- 
tifier d'une  cause  suffisante  de  cette  déviation. 

Cette  règle  sur  la  preuve  fournie  par  les  papiers  de  bord  à  pour 
but  d'écarter  des  prétentions  élevées  à  la  légère  par  un  croiseur  et 
amenant  des  saisies  injustifiées.  Elle  ne  doit  pas  être  entendue  d'une 
manière  trop  absolue  qui  faciliterait  toutes  les  fraudes.  Ainsi  elle 
n'est  pas  maintenue  quand  le  navire  est  rencontré  en  mer  ayant  mani- 
festement dévié  de  la  route  qu'il  aurait  dû  suivre  et  sans  pouvoir 
justifier  de  cette  déviation.  Les  papiers  de  bord  sont  alors  contre- 
dits par  la  réalité  des  faits  et  perdent  toute  force  probante;  le  croi- 
seur décidera  librement  suivant  les  cas.  De  même,  la  visite  du 
navire  peut  permettre  de  constater  des  faits  qui  prouvent  d'une  ma- 
nière irréfutable  que  la  destination  du  navire  ou  le  lieu  de  décharge- 
ment de  la  marchandise  sont  faussement  indiqués  dans  les  papiers  de 
bord.  Le  croiseur  apprécie  alors  librement  les  circonstances  et 
saisit  ou  non  le  navire  suivant  cette  appréciation.  En  résumé, 
les  papiers  de  bord  font  preuve,  à  moins  que  la  fausseté  des  indica- 
tions ne  soit  démontrée  par  les  faits.  Cette  restriction  de  la  force 
probante  des  papiers  de  bord  a  paru  aller  de  soi  et  ne  pas  avoir  be- 
soin d'être  expressément  mentionnée.  On  n'a  pas  voulu  avoir  l'air 
de  diminuer  la  force  de  la  règle  générale,  qui  est  une  garantie  pour  le 
commerce  neutre. 

De  ce  qu'une  indication  est  reconnue  fausse,  il  ne  résulte  pas 
que  la  force  probante  des  papiers  de  bord  doit  être  infirmée  dans  son 
ensemble.  Les  indications  pour  lesquelles  aucune  allégation  de  faus- 
seté ne  peut  être  vérifiée  conservent  leur  valeur. 

Article  36. 

Par  dérogation  à  Vartide  35,  si  le  territoire  de  V ennemi  n'a  pas  de 
frontière  maritime,  les  articles  de  contrebande  conditionnelle  sont  saisis- 
sables,  lorsqu'il  est  établi  qu'ils  ont  la  destination  prévue  à  Vartide  33, 

Le  cas  prévu  est  assurément  rare,  mais  il  s'est  présenté  dans  des 
guerres  récentes.  Pour  la  contrebande  absolue,  il  n'y  a  pas  de  dif- 
ficulté, puisque  la  destination  à  l'ennemi  peut  toujours  être  prouvée, 
quel  que  soit  l'itinéraire  à  suivre  par  la  marchandise  (article  30). 
Il  en  est  autrement  pour  la  contrebande  conditionnelle,  et  une 
dérogation  doit  être  apportée  à  la  règle  générale  de  l'article  35, 
alinéa    1er,    de  manière    à    permettre  au  capteur  d'établir  que  la 
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marchandise  suspecte  a  bien  la  destination  spéciale  prévue  à  Tar- 
ticle  33,  sans  qu'on  puisse  objecter  le  fait  du  déchargement  dans 
un  port  neutre. 

Article  37. 

Le  navire  transportant  des  articles,  qui  sont  saisissahles  comme 
contrebande  absolue  ou  conditionnelle ,  peut  être  saisi,  en  haute  m£r 
ou  dans  les  eaux  des  belligérants,  pendant  tout  le  cours  de  son  voyage, 
même  s'il  a  V intention  de  toucher  à  un  port  d'escale  avant  d'atteindre 
la  destination  ennemie. 

Le  navire  peut  être  saisi  pour  cause  de  contrebande  pendant 
tout  le  cours  de  son  voyage,  pourvu  qu'il  soit  dans  des  eaux  où  un 
acte  de  guerre  est  licite.  Le  fait  qu'il  aurait  l'intention  de  toucher 
à  un  port  d'escale  avant  d'atteindre  la  destination  ennemie  n'em- 
pêche pas  la  saisie,  du  moment  que,  dans  l'espèce,  la  destination  en- 
nemie est  établie  conformément  aux  règles  établies  par  les  articles 
30  à  32  pour  la  contrebande  absolue,  par  les  articles  33  à  35  pour  la 
contrebande  conditionnelle,  et  sous  la  réserve  de  l'exception  de  l'ar- 
ticle 36. 

Article  38. 

Une  saisie  ne  peut  être  pratiquée  en  raison  d'un  transport  de  contre- 
bande antérieurement  effectué  et  actuellement  achevé. 

Un  navire  est  saisissable  quand  il  transporte  de  la  contrebande, 
mais  non  pour  en  avoir  transporté. 

Article  39. 

Les  articles  de  contrebande  sont  sujets  à  confiscation. 
Cela  ne  présente  aucune  difficulté. 

Article  40. 

La  confiscation  du  navire  transportant  de  la  contrebande  est  per- 
mise, si  cette  contrebande  forme,  soit  par  sa  valeur,  soit  par  son  poids, 
soit  par  son  volume,  soit  par  son  fret,  plus  de  la  moitié  de  la  cargaison. 

Tout  le  monde  admettait  bien  que,  dans  certains  cas,  le  confis- 
cation de  la  contrebande  ne  suffit  pas  et  que  la  confiscation  doit 
atteindre  le  navire  lui-même,  mais  les  opinions  différeraient  sur  la 
détermination  de  ces  cas.  Mais  la  question  se  subdivise:  (1)  Quelle 
sera  cette  proportion?  La  solution  adoptée  tient  le  mileu  entre  les 
solutions  proposées,  qui  allaient  du  quart  aux  trois  quarts.  (2)  Com- 
ment sera  calculée  cette  proportion?  La  contrebande  devra-t-elle 
former  plus  de  la  moitié  de  la  cargaison  en  volume,  en  poids,  en  va- 
leur, en  fret?  L'adoption  d'un  critérium  déterminé  prête  à  des 
objections  théoriques  et  facilite  aussi  des  pratiques  destinées  à  évi- 
ter la  confiscation  du  navire  malgré  l'importance  de  la  cargaison. 
Si  on  prend  le  volume  ou  le  poids,  le  capitaine  prendra  des  marchan- 
dises licites  assez  volumineuses  ou  pesantes  pour  que  le  volume  ou 
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le  poids  do  la  contrebande  soit  inférieur.  Une  observation  analogue 
peut  être  faite  en  ce  qui  concerne  la  valeur  ou  le  fret.  La  consé- 
quence est  qu'il  suffit,  pour  justifier  la  confiscation,  que  la  contre- 
bande forme  plus  de  la  moitié  de  la  cargaison  à  l'un  quelconque  des 
points  de  vue  indiciués.  ('ela  peut  paraître  sévère;  mais,  d'une 
part,  il  est  permis  de  dire  que  la  confiscation  du  navire  est  justifié  et 
lorsque  le  transport  de  la  contrebande  était  une  partie  notable  de  son 
trafic,  ce  qui  est  vrai  pour  chacun  des  cas  prévus. 

Article  41. 

Si  le  navire  transportant  de  la  contrebande  est  relâché,  les  frais 
occasionnés  au  capteur  par  la  procédure  devant  la  juridiction  nationale 
des  prises  ainsi  que  par  la  conservation  du  navire  et  de  sa  cargaison 
pendant  l'instruction  sont  à  la  charge  du  navire. 

Il  n'est  pas  juste  que,  d'une  part,  le  transport  de  contrebande 
au-delà  d'une  certaine  proportion  entraîne  la  confiscation  du  navire, 
tandis  qu'au-dessous  de  cette  proportion,  il  n'y  a  que  la  confiscation 
de  la  contrebande,  ce  qui  n'est  pas  une  perte  pour  le  capitaine,  le 
fret  de  cette  contrebande  ayant  été  payé  à  l'avance.  N'y  a-t-il  pas 
là  un  encouragement  à  la  contrebande,  et  ne  conviendrait-il  pas  de 
faire  subir  une  certaine  peine  pour  le  transport  inférieur  à  la  propor- 
tion requise  pour  la  confiscation.  On  avait  proposé  une  espèce 
d'amende  qui  aurait  pu  être  en  rapport  avec  la  valeur  des  articles 
de  contrebande.  Des  objections  d'ordre  divers  ont  été  formulées 
contre  cette  proposition,  bien  que  le  principe  d'une  perte  pécuni- 
aire infligée  à  raison  du  transport  de  la  contrebande  eût  paru  justi- 
fié. On  est  arrivé  au  même  but  d'une  autre  façon,  en  disposant  que 
les  frais  occasionnés  au  capteur  par  la  procédure  devant  la  juridic- 
tion nationale  des  prises,  comme  par  la  conservation  du  navire  et  de 
sa  cargaison  pendant  l'instruction,  sont  à  la  charge  du  navire;  les 
frais  de  conservation  du  navire  comprennent,  le  cas  échéant,  les 
frais  d'entretien  du  personnel  du  navire  capturé.  Il  convient  d'ajou- 
ter que  le  dommage  causé  au  navire  par  sa  conduite  et  son  séjour 
dans  un  port  de  prise  est  de  nature  à  produire  l'effet  préventif  le  plus 
sérieux  en  ce  qui  concerne  le  transport  de  la  contrebande. 

Article  42. 

Les  marchandises  qui  appartiennent  au  propriétaire  de  la  contre- 
bande et  qui  se  trouvent  à  bord  du  même  navire  sont  sujettes  à  confisca- 
tion. 

Le  propriétaire  de  la  contrebande  est  puni  d'abord  par  la 
confiscation  de  sa  propriété  illicite;  il  l'est  ensuite  par  la  confiscation 
des  marchandises,  même  licites,  qu'il  peut  avoir  sur  le  même  navire. 

Article  43. 

Si  un  navire  est  rencontré  en  mer  naviguant  dans  Vignorance  des 
hostilités  ou  de  la  déclaration  de  contrebande  applicable  à  son  charge- 
ment, les  articles  de  contrebande  ne  peuvent  être  confisqués  que  moyen- 
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nant  indemnité;  le  navire  et  le  surplus  de  la  cargaison  sont  exempts  de 
la  confiscation  et  des  frais  prévus  par  l'article  Jf.1.  Il  en  est  de  même 
si  le  capitaine,  après  avoir  eu  connaissance  de  l'ouverture  des  hostilités 
ou  de  la  déclaration  de  la  contrebande,  n'a  pu  encore  décharger  les  arti- 
cles de  contrebande. 

Le  navire  est  réputé  connaître  l'état  de  guerre  ou  la  déclaration  de 
contrebande,  lorsqu'il  a  quitté  un  port  neutre,  après  que  la  notification 
de  l'ouverture  des  hostilités  ou  de  la  déclaration  de  contrebande  a  été 
faite,  en  temps  utile,  à  la  Puissance  dont  relève  ce  port.  L'état  de  guerre 
est,  en  outre,  réputé  connu  par  le  navire  lorsqu'il  a  quitté  un  port  ennemi 
après  l'ouverture  des  hostilités. 

La  disposition  a  pour  but  de  ménager  les  neutres  qui,  en  fait, 
transporteraient  de  la  contrebande,  mais  auxquels  on  ne  pourrait 
rien  reprocher,  ce  qui  peut  se  présenter  dans  deux  cas.  Le  premier 
est  celui  où  ils  ne  connaissent  pas  Fouverture  des  hostilités;  le  second 
est  celui  où,  tout  en  connaissant  cette  ouverture,  ils  ignorent  la  décla- 
ration de  contrebande  qu'a  faite  un  belligérant  conformément  aux 
articles  23  et  25,  et  qui  est  précisément  applicable  à  tout  ou  partie 
du  chargement.  Il  serait  injuste  de  saisir  le  navire  et  de  confisquer 
la  contrebande;  d'autre  part,  le  croiseur  ne  peut  être  obhgé  de  laisser 
à  l'ennemi  des  produits  propres  à  la  guerre  et  dont  celui-ci  peut  avoir 
grand  besoin.  Les  intérêts  en  présence  sont  conciliés  en  ce  sens 
qu'alors  la  confiscation  ne  peut  avoir  lieu  que  moyennant  indemnité 
(voir,  dans  un  ordre  d'idées  analogues,  la  Convention  du  18  octobre 
1907,  sur  le  régime  des  navires  de  commerce  ennemis  au  début  des 
hostilités). 

Article  44. 

Le  navire  arrêté  pour  cause  de  contrebande  et  non  susceptible  de 
confiscation  à  raison  de  la  proportion  de  la  contrebande  peut  être  auto- 
risé, suivant  les  circonstances,  à  continuer  sa  route,  si  le  capitaine  est 
prêt  à  livrer  la  contrebande  au  bâtiment  belligérant. 

La  remise  de  la  contrebande  est  mentionnée  par  le  capteur  sur  le 
livre  de  bord  du  navire  arrêté,  et  le  capitaine  de  ce  navire  doit  remettre 
au  capteur  copie  certifiée  conforme  de  tous  les  papiers  utiles. 

Le  capteur  a  la  faculté  de  détruire  la  contrebande  qui  lui  est  ainsi 
livrée. 

Un  navire  neutre  est  arrêté  pour  cause  de  contrebande.  Il 
n'est  pas  susceptible  de  confiscation,  parce  que  la  contrebande  n'at- 
teint pas  la  proportion  prévue  par  l'article  40.  Il  peut  néanmoins 
être  conduit  dans  un  port  de  prise  pour  qu'il  y  ait  jugement  relatif 
à  la  contrebande.  Ce  droit  du  capteur  paraît  excessif  dans  cer- 
tains cas,  si  on  compare  le  peu  d'importance  que  peut  avoir  la  contre- 
bande (une  caisse  de  fusils  ou  de  revolvers,  par  exemple)  et  le  grave 
préjudice  qu'entraînent  pour  le  navire  ce  détournement  de  sa  route 
et  sa  retenue  pendant  le  temps  de  l'instruction.  Aussi  s'est-on 
demandé  s'il  n'était  pas  possible  de  reconnaître  au  navire  neutre  le 
droit  de  continuer  sa  route  moyennant  la  remise  des  objets  de  con- 
trebande au  capteur  qui,  de  son  côté,  n'aurait  pu  les  refuser  que  pour 
des  motifs  suffisants,  par  exemple,  le  mauvais  état  de  la  mer,  qui 
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rend  le  ti'ansbordcniont  impossible  ou  (liflicile,  des  soupçons  fondés  au 
sujet  de  la  quantité  véritable  de  contrebande  que  porte  le  navire  de 
commerce,  la  difliculté  de  lo^er  les  objets  à  bord  du  navire  de 
jîuerre,  etc.  ('etle  proposition  n'a  y)as  réuni  les  suffrages  suffisants. 
On  a  prétendu  qu'il  serait  inii)ossible  d'imposer  une  pareille  (AAï- 
^•dium  au  croiseur  pour  lecjuel  cette  remise  présenterait  pres(^ue 
toujours  des  inconvénients.  Si,  par  hasard,  il  n'y  en  a  pas,  le 
croiseur  ne  la  refusera  pas,  parce  qu'il  aura  lui-même  avanta^^e  à  ne 
pas  être  détourné  de  sa  route  par  la  nécessité  de  conduire  le  navire 
dans  un  port.  Le  système  de  l'obligation  étant  ainsi  écarté,  on  a 
décidé  de  rép:lementer  la  remise  facultative  qui,  espère-t-on,  sera 
pratiquée  toutes  les  fois  que  ce  sera  possible,  au  grand  avantage 
des  deux  parties.  Les  formalités  prévues  sont  très  simples  et  n'exi- 
gent pas  d'explication. 

Un  jugement  de  la  Cour  des  Prises  devra  intervenir  au  sujet  de 
la  marchandise  ainsi  remise.  C'est  pour  cela  que  le  capteur  doit 
se  munir  des  papiers  nécessaires.  On  pourrait  concevoir  qu'il  y 
eut  doute  sur  le  caractère  de  certains  objets  que  le  croiseur  prétend 
être  de  contrebande;  le  capitaine  du  navire  de  commerce  conteste, 
mais  il  préfère  les  livrer  pour  avoir  la  faculté  de  continuer  sa  route. 
Il  n'y  a  là  qu'une  saisie  devant  être  confirmée  par  la  juridiction  des 
prises. 

La  contrebande  livrée  par  le  navire  de  commerce  peut  embar- 
rasser le  croiseur  qui  doit  être  laissé  libre  de  la  détruire  au  moment 
même  de  la  remise  ou  postérieurement. 

Chapitre  IIL 
DE  L'ASSISTANCE  HOSTILE. 

D'une  manière  générale,  on  ne  peut  dire  que  le  navire  de  com- 
merce qui  manque  à  la  neutralité,  soit  en  transportant  de  la  contre- 
bande de  guerre,  soit  en  violant  un  blocus,  fournit  une  assistance 
à  l'ennemi,  et  c'est  à  ce  titre  que  le  belligérant  au  préjudice  duquel 
il  agit  peut  lui  faire  subir  certaines  pertes.  Mais  il  y  a  des  cas  où 
cette  assistance  hostile  est  particulièrement  caractérisée  et  qu'on  a 
jugé  nécessaire  de  prévoir  spécialement.  On  a  fait  deux  catégories 
d'après  la  gravité  du  fait  reproché  au  navire  neutre. 

Dans  les  cas  qui  rentreront  dans  la  première  catégorie  (arti- 
cle 45),  le  navire  est  confisqué,  et  on  lui  applique  le  traitement  du 
navire  sujet  à  confiscation  pour  transport  de  contrebande.  Cela 
signifie  que  le  navire  ne  perd  pas  sa  qualité  de  neutre  et  a  droit  aux 
garanties  admises  pour  les  navires  neutres. 

Dans  les  cas  qui  rentrent  dans  la  première  catégorie  (article 
45),  le  navire  est  confisqué,  et  on  lui  applique  le  traitement  du  navire 
sujet  à  confiscation  pour  transport  de  contrebande.  Cela  signifie 
que  le  navire  ne  perd  pas  sa  qualité  de  neutre  et  a  droit  aux  garanties 
admises  pour  les  navires  neutres;  par  exemple,  il  ne  pourrait  être 
détruit  par  le  capteur  que  dans  les  conditions  établies  pour  les  na- 
vires neutres  (articles  48  et  suivants);  la  règle  le  pavillon  couvre  la 
marchandises  s'applique  en  ce  qui  concerne  la  marchandise  qui  se 
trouve  à  bord. 
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Dans  les  cas  plus  graves  qui  appartiennent  à  la  seconde  catégo- 
rie (article  46),  le  navire  est  encore  confisqué;  de  plus,  il  n'est  pas 
traité  seulement  comme  un  navire  confiscable  comme  porteur  de 
contrebande,  mais  comme  un  navire  de  commerce,  ce  qui  entraîne 
certaines  conséquences.  Le  règlement  sur  la  destruction  des  prises 
neutres  ne  s'applique  pas  au  navire,  et,  celui-ci  devenant  navire 
ennemi,  ce  n'est  plus  la  seconde,  mais  c'est  la  troisième  règle  de  la 
Déclaration  de  Paris  qui  est  applicable.  La  marchandise  qui  sera 
à  bord  sera  présumée  ennemie;  les  neutres  auront  le  droit  de  récla- 
mer leur  propriété  en  justifiant  de  leur  neutralité  (article  59).  Il  ne 
faut  cependant  pas  exagérer  jusqu'à  penser  que  le  caractère  neutre 
originaire  du  navire  est  complètement  effacé,  de  telle  sorte  qu'il 
doive  être  traité  comme  s'il  avait  toujours  été  ennemi.  Le  navire 
peut  soutenir  que  la  prétention  élevée  contre  lui  n'est  pas  fondée, 
que  l'acte  qui  lui  est  reproché  n'a  pas  le  caractère  d'une  assistance 
hostile.  Il  a  donc  le  droit  de  recourir  à  la  juridiction  internationale 
en  vertu  des  dispositions  qui  protègent  les  propriétés  neutres. 

Article  45. 

Un  navire  neutre  est  confisqué,  d'une  manière  générale,  passible 
du  traitement  que  subirait  un  navire  neutre  sujet  à  confiscation  pour 
contrebande  de  guerre: 

(1)  Lorsqu'il  voyage  spécialement  en  vue  du  transport  de 
passagers  individuels  incorporés  dans  la  force  armée  de 
Vennemi,  ou  en  vue  de  la  transmission  de  nouvelles 
dans  V intérêt  de  V ennemi. 

(2)  Lorsqu'à  la  connaissance  soit  du  propriétaire,  soit  de 
celui  qui  a  affrété  le  navire  en  totalité,  soit  du  capitaine, 
il  transporte  un  détachement  militaire  de  Vennemi  ou 
une  ou  plusieurs  personnes  qui,  pendant  le  voyage,  prê- 
tent une  assistance  directe  aux  opérations  de  Vennemi. 

Dan^  les  cas  visés  aux  numéros  précédents,  les  marchandises  appar- 
tenant au  propriétaire  du  navire  sont  également  sujettes  à  confiscation. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  s'appliquent  pas  si,  lorsque 
le  navire  est  rencontré  en  mer,  il  ignore  les  hostilités,  ou  si  le  capitaine, 
après  avoir  appris  l'ouverture  des  hostilités,  n'a  pu  encore  débarquer  les 
personnes  transportées.  Le  navire  est  réputé  connaître  l'état  de  guerre 
lorsqu'il  a  quitté  un  port  ennemi  après  l'ouverture  des  hostilités  à  la 
Puissance  dont  relève  ce  port. 

Le  premier  cas  suppose  des  passagers  voyageant  individuelle- 
ment; le  cas  d'un  détachement  militaire  est  visé  ci-après.  Il  s'agit 
d'individus  incorporés  dans  la  force  armée  de  terre  ou  de  mer  de  Ten- 
nemi.  Il  y  a  eu  quelque  hésitation  sur  le  sens  de  l'incorporation 
qui  est  prévue.  Comprend-elle  seulement  les  individus  qui,  appe- 
lés à  servir  en  vertu  de  la  loi  de  leur  pays,  ont  effectivement  rejoint 
le  corps  dont  ils  doivent  faire  partie?  ou  comprend-elle  même  ces 
individus  dès  qu'ils  sont  appelés  et  avant  qu'ils  aient  rejoint  leur 
corps?  La  question  a  une  grande  importance  pratique.  Que  Ton 
suppose  des  individus  originaires  d'un  pays  de  l'Europe  continentale 
et  établis  en  Amérique;  ces  individus  sont  tenus  à  des  obligations 
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miliUiires  envers  leur  pays  d'oripino;  ils  doivent,,  par  exemple,  faire 
partie  de  la  réserve  de  l'année  active  de  ce  pays.  Leur  patrie  étant 
en  guerre,  ils  s'embarciuent  pour  aller  faire  leur  service.  Seront-ils 
considérés  comme  incorporés  pour  l'application  de  la  disposition 
dont  nous  nous  ()ccuj)ons?  Si  on  s'attachait  à  la  législation  inté- 
rieure de  certains  pays,  l'adirmation  pouirait  être  soutenue.  Mais, 
indépendamment  des  raisons  purement  juiidiques,  l'opinion  contraire 
a  paru  plus  conforme  aux  nécessités  pratiques  et,  dans  un  esprit  de 
conciliation,  elle  a  été  acceptée  par  tous.  Il  serait  difficile  ou  peut- 
être  impossible,  de  distinj^uer,  sans  des  mesures  vexatoires  que  les 
Gouvernements  neutres  n'accepteraient  pas,  entre  les  passagers 
d'un  navire,  ceux  qui  sont  tenus  d'un  service  militaire,  et  qui  voyagent 
pour  y  satisfaire. 

La  transmission  de  nouvelles  dans  l'intérêt  de  l'ennemi  est  as- 
similée au  transport  de  passagers  incorporés  dans  sa  force  armée. 
On  parle  du  navire  qui  voyage  spécialement  pour  indiquer  qu'il  ne 
s'agit  pas  du  service  normal  du  navire.  Il  s'est  détourné  de  sa  route; 
il  a  relâché  dans  un  port  où  il  ne  s'arrête  pas  ordinairement,  pour 
effectuer  le  transport  en  question.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit 
exclusivement  affecté  au  service  de  l'ennemi;  ce  dernier  cas  rentre- 
rait dans  la  seconde  catégorie,  article  56,  (4) . 

Dans  les  deux  hypothèses  dont  il  vient  d'être  parlé,  il  s'agit 
d'une  opération  isolée  faite  par  le  navire;  il  a  été  chargé  d'efïectuer 
tel  transport  ou  de  transmettre  telles  nouvelles;  il  n'est  pas  attaché 
d'une  manière  continue  au  service  de  l'ennemi.  Il  en  résulte  qu'il 
peut  bien  être  saisi  pendant  Iç  voyage  où  il  se  livre  à  l'opération  qui 
lui  est  confiée;  ce  voyage  terminé,  tout  est  fini  en  ce  sens  qu'il  ne 
pourrait  être  saisi  pour  avoir  fait  l'opération  prévue;  c'est  analogue 
à  ce  qui  est  admis  en  matière  de  contrebande  (article  38). 

Le  deuxième  cas  se  subdivise  également. 

Transport  d'un  détachement  militaire  de  l'ennemi  ou  transport 
d'une  ou  de  plusieurs  personnes  qui,  pendant  le  voyage,  prêtent  une 
assistance  directe  aux  opérations  de  l'ennemi,  par  exemple  en  faisant 
des  signaux.  S'il  s'agit  de  militaires  ou  de  marins  en  uniforme, 
il  n'y  a  pas  de  difficulté:  le  navire  est  évidemment  confiscable.  S'il 
s'agit  de  militaires  ou  de  marins  en  costume  civil  pouvant  être  pris 
pour  des  passagers  ordinaires,  on  exige  la  connaissance  du  capitaine 
ou  du  propriétaire,  celui  qui  a  affrété  le  navire  en  totalité  étant  assi- 
milé au  propriétaire.  La  règle  est  la  même  pour  l'hypothèse  des 
personnes  prêtant  une  assistance  directe  à  l'ennemi  pendant  le  voyage. 

Dans  ces  cas,  si  le  navire  est  confisqué,  à  raison  de  son  assistance 
hostile,  l'on  doit  confisquer  également  les  marchandises  appartenant 
au  propriétaire  du  navire. 

Ces  dispositions  supposent  que  l'état  de  guerre  était  connu  du 
navire  qui  se  livre  aux  opérations  prévues;  cette  connaissance  motive 
et  justifie  la  confiscation.  La  situation  du  navire  est  tout  autre 
lorsque  le  navire  ignore  l'ouverture  des  hostilités,  de  telle  sorte  qu'il 
s'est  chargé  de  l'opération  en  temps  normal.  Il  a  pu  apprendre  en 
mer  l'ouverture  des  hostilités,  mais  sans  pouvoir  débarquer  les  per- 
sonnes transportées.  La  confiscation  serait  alors  injuste,  et  la 
règle  équitable  qui  a  été  adoptée  est  d'accord  avec  les  dispositions 
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déjà  acceptées  dans  d'autres  matières.  Si  le  navire  a  quitté  un  port 
ennemi  après  l'ouverture  des  hostilités,  ou  un  port  neutre  après 
que  l'ouverture  des  hostilités  avait  été  notifiée  à  la  Puissance  d'où 
relève  ce  port,  la  connaissance  de  l'état  de  guerre  sera  présumée. 

Il  n'est  question  ici  que  d'empêcher  la  confiscation  du  navire. 
Les  personnes  trouvées  à  bord  et  qui  font  partie  des  forces  armées 
de  l'ennemi  pourront  être  prises  par  le  croiseur  comme  prisonniers 
de  guerre. 

Article  46. 

Un  navire  neutre  est  confisqué  et,  d'une  manière  générale,  passible 
du  traitement  qu'il  subirait  s'il  était  navire  de  commerce  ennemi: 

(1)  Lorsqu'il  prend  une  part  directe  aux  hostilités, 

(2)  Lorsqu'il  se  trouve  sous  les  ordres  ou  sous  le  contrôle 
d'un  agent  placé  à  bord  par  le  Gouvernement  ennemi. 

(3)  Lorsqu'il  est  affrété  en  totalité  par  le  Gouvernement 
ennemi. 

(4)  Lorsqu'il  est  actuellement  et  exclusivement  affecté,  soit 
au  transport  de  troupes  ennemies,  soit  à  la  transmission 
de  nouvelles  dans  l'intérêt  de  l'ennemi. 

Dans  les  cas  visés  par  le  présent  article,  les  marchandises  appar- 
tenant au  propriétaire  du  navire  sont  également  sujettes  à  confiscation. 

Lés  cas  prévus  ici  sont  plus  graves  que  ceux  de  l'article  45,  ce 
qui  justifie  le  traitement  plus  sévère  infligé  au  navire,  ainsi  qu'il  a 
été  expliqué  plus  haut. 

Premier  cas. — Le  navire  prend  une  part  directe  aux  hostilités. 
Cela  peut  se  présenter  sous  diverses  formes.  Il  va  sans  dire  que, 
s'il  y  a  lutte  armée,  le  navire  est  exposé  à  tous  les  risques  d'une  pa- 
reille lutte.  On  suppose  qu'il  est  tombé  au  pouvoir  de  l'ennemi 
qu'il  combattait,  et  qui  est  autorisé  à  le  traiter  comme  un  navire  de 
commerce  ennemi. 

Deuxième  cas. — Le  navire  est  sous  les  ordres  ou  sous  le  contrôle 
d'un  agent  placé  à  bord  par  le  Gouvernement  ennemi.  Cette  pré- 
sence caractérise  le  lien  qui  existe  entre  l'ennemi  et  le  navire.  Dans 
d'autres  circonstances,  le  navire  peut  bien  avoir  un  lien  avec  l'en- 
nemi; mais,  pour  être  sujet  à  confiscation,  il  faudrait  alors  qu'il  ren- 
trât dans  le  troisième  cas. 

Troisième  cas. — Le  navire  est  affrété  en  totalité  par  le  Gouver- 
nement ennemi.  Il  est  donc  complètement  à  la  disposition  de  ce 
Gouvernement  qui  peut  s'en  servir  pour  des  buts  divers  se  ratta- 
chant plus  ou  moins  directement  à  la  guerre,  notamment  pour  effec- 
tuer les  transports;  c'est  la  situation  de  navires  charbonniers  qui 
accompagnent  une  flotte  belligérante.  Souvent  il  y  aura  une  charte- 
partie  entre  le  Gouvernement  belligérant  et  le  propriétaire  ou  le 
capitaine  du  navire;  mais  il  n'y  a  là  qu'une  question  de  preuve.  Le 
fait  de  l'affrètement  en  totalité  suffit,  de  quelque  façon  qu'il  soit 
établi. 

Quatrième  cas. — Le  navire  est  actuellement  et  exclusivement 
affrété,  soit  au  transport  de  troupes  ennemies,  soit  à  la  transmission 
de  nouvelles  dans  l'intérêt  de  l'ennemi.  A  la  différence  des  cas 
visés  dans  l'article  45,  il  s'agit  ici  d'un  service  permanent  auquel 
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est  affecté  le  navire.  Aussi  faut-il  docider  (jue,  tant  (^uc  ralfccla- 
tion  dure,  le  navire  est  saisissahie,  encore  qu'au  moment  où  un  croi- 
seur ennemi  visite  le  navire,  celui-ci  ne  transporte  pas  de  troupes  ou 
ne  serve  pas  à  la  transmission  de  nouvelles. 

Comme  pour  les  cas  de  l'article  45,  (ît  par  les  mêmes  raisons, 
les  marchandises  aï)paitenant  au  propriétaire  du  navire,  et  qui  pour- 
raient se  trouver  à  bord,  sont  également  sujettes  à  confiscation. 

On  avait  proposé  de  considérer  comme  navire  de  commerce 
ennemi  le  navire  neutre  faisant  actuellement  et  avec  l'autorisation 
du  Gouvernement  ennemi  un  trajet  auquel  il  n'a  été  autorisé  qu'a- 
près l'ouverture  des  hostilités  ou  dans  les  deux  mois  qui  l'ont  précédée. 
Cela  serait  appliqué  notamment  aux  •  avires  de  commerce  neutres 
qui  seraient  admis  par  un  belligérant  à  une  navigation  réservée  en 
temps  de  paix  à  la  marine  nationale  de  ce  belligérant — par  exemple, 
au  cabotage.  Plusieurs  délégations  ont  repoussé  formellement  cette 
proposition,  de  sorte  que  la  question  ainsi  soulevée  est  restée  entière. 

Article  47. 

Tout  individu  incorporé  dans  la  force  armée  de  Vennemi  et  qui 
sera  trouvé  à  bord  d'un  navire  de  commerce  neutre,  pourra  être  fait  pri- 
sonnier de  guerre,  quand  même  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  saisir  ce  navire. 

Des  individus  incorporés  dans  les  forces  armées  de  terre  ou  de 
mer  d'un  belligérant  peuvent  se  trouver  à  bord  d'un  navire  de  com- 
merce neutre  visité.  Si  le  navire  est  sujet  à  confiscation,  le  croiseur 
le  saisira  et  le  conduira  dans  un  de  ses  ports  avec  les  personnes  qui 
se  trouvent  à  bord.  Evidemment  les  militaires  ou  marins  de  l'Etat 
ennemi  ne  seront  pas  laissés  libres,  mais  seront  considérés  comme 
prisonniers  de  guerre.  Il  peut  arriver  que  l'on  ne  soit  pas  dans  le 
cas  de  saisir  le  navire — par  exemple,  parce  que  le  capitaine  ne  con- 
naissait pas  la  qualité  d'un  individu  qui  s'était  présenté  comme 
simple  passager.  Faut- il  alors  laisser  libre  le  ou  les  militaires  qui 
sont  sur  le  navire?  Cela  n'a  pas  paru  admissible.  Le  croiseur 
belligérant  ne  peut  être  contraint  de  laisser  libres  des  ennemis  actifs 
qui  sont  matériellement  en  son  pouvoir  et  qui  sont  plus  dangereux 
que  tels  et  tels  articles  de  contrebande;  naturellement  il  doit  agir 
avec  une  grande  discrétion,  et  c'est  sous  sa  propre  responsabilité 
qu'il  exige  la  remise  de  ces  individus,  mais  son  droit  existe;  aussi 
a-t-il  été  jugé  nécessaire  de  s'expliquer  sur  ce  point. 

Chapitre  IV. 

DE  LA  DESTRUCTION  DES  PRISES  NEUTRES. 

La  destruction  des  prises  neutres  était  à  l'ordre  du  jour  de  la 
deuxième  Conférence  de  la  Paix,  et,  cette  fois,  un  accord  a  été  possible. 
Il  y  a  lieu  de  s'applaudir  d'un  pareil  résultat  qui  témoigne  d'un  sin- 
cère désir  d'entente  de  la  part  de  tous.  On  a  constaté  ici,  une  fois 
de  plus,  que  des  formules  tranchantes  et  opposées  ne  répondent  pas 
toujours  à  la  réalité  et  que,  si  on  veut  descendre  dans  le  détail  et 
arriver  aux  applications  précises,  on  aura  souvent  à  peu  près  la  même 
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manière  de  faire,  quoiqu'on  ait  paru  se  réclamer  d'opinions  tout  à 
fait  contraires.  Pour  s'accorder,  il  faut  d'abord  se  bien  comprendre, 
ce  qui  n'est  pas  toujours  le  cas.  Ainsi,  on  a  constaté  que  ceux  qui 
proclamaient  le  droit  de  détruire  les  prises  neutres,  ne  prétendaient 
pas  user  de  ce  droit  capricieusement  et  à  tout  propos,  mais  seule- 
ment d'une  manière  exceptionnelle,  et  qu'à  l'inverse,  ceux  qui  affir- 
maient le  principe  de  l'interdiction  de  la  destruction,  admettaient 
que  ce  principe  devait  céder  dans  des  cas  exceptionnels.  Il  s'agis- 
sait donc  de  s'entendre  sur  ces  cas  exceptionnels  auxquels,  dans  les 
deux  opinions,  devait  se  borner  le  droit  de  destruction.  Ce  n'était 
pas  tout:  il  fallait  aussi  une  garantie  contre  les  abus  dans  l'exercice 
de  ce  droit;  l'arbitraire  dans  l'appréciation  des  cas  exceptionnels 
devait  être  diminué  au  moyen  d'une  responsabilité  effective  imposée 
au  capteur.  C'est  ici  qu'est  intervenu,  dans  le  règlement  de  l'affaire, 
un  élément  nouveau,  grâce  auquel  l'accord  a  pu  se  faire.  L'inter- 
vention possible  de  la  justice  fera  réfléchir  le  capteur  en  même  temps 
qu'elle  assurera  une  réparation  dans  le  cas  d'une  destruction  sans 
motif. 

Tel  est  l'esprit  général  de  ce  chapitre. 

Article  48. 

Un  navire  neutre  saisi  ne  peut  être  détruit  par  le  capteur,  mais  il 
doit  être  conduit  dans  tel  port  qu'il  appartiendra  pour  y  être  statué  ce 
que  de  droit  sur  la  validité  de  la  capture. 

Le  principe  général  est  très  simple.  Un  navire  neutre  saisi 
ne  peut  être  détruit  par  le  capteur;  cela  peut  être  admis  par  tout  le 
monde,  quelle  que  soit  la  manière  dont  on  envisage  l'effet  de  la  saisie. 
Le  navire  doit  être  conduit  dans  un  port  pour  y  être  statué  sur  la 
validité  de  la  prise.     Il  sera  ou  non  amariné  suivant  le  cas. 

Article  49. 

Par  exception,  un  navire  neutre,  saisi  par  un  bâtiment  belligérant 
et  qui  serait  sujet  à  confiscation,  peut  être  détruit,  si  l'observation 
de  V article  U8  peut  compromettre  la  sécurité  du  bâtiment  de  guerre  ou  le 
succès  des  opérations  dans  lesquelles  celui-ci  est  actuellement  angagé. 

La  première  condition  pour  que  le  navire  saisi  puisse  être  détruit 
est  qu'il  soit  susceptible  de  confiscation,  d'après  les  circonstances. 
Si  le  capteur  ne  peut  pas  même  songer  à  obtenir  la  confiscation  du 
navire,  comment  pourrait-il  avoir  la  prétention  de  le  détruire  ? 

La  seconde  est  que  l'observation  du  principe  général  soit  de 
nature  à  compromettre  la  sécurité  du  bâtiment  de  guerre  ou  le  succès 
des  opérations  dans  lesquelles  il  est  actuellement  engagé.  C'est 
la  formule  à  laquelle  on  s'est  arrêté  après  quelques  tâtonnements. 
Il  a  été  entendu  que  compromettre  la  sécurité  était  synonyme  de  mettre 
en  danger  le  navire,  et  pourrait  être  traduit  en  anglais  par  involve  danger. 
C'est  naturellement  au  moment  où  a  lieu  la  destruction  qu'il  faut  se 
placer  pour  voir  si  les  conditions  sont  ou  non  remplies.  Le  danger 
qui  n'existait  pas  au  moment  même  de  la  saisie  peut  s'être  manifesté 
quelque  temps  après. 
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Article  50. 

Avant  la  deMmctioiiy  les  personnefi  qui  se  trouvent  à  bord  devront 
être  mises  en  sûreté,  et  tous  les  papiers  de  bord  et  autres  pièces,  que  les 
intéressés  estimeront  utiles  pour  le  jugement  sur  la  validité  de  la  capture, 
devront  être  iranstwrdés  sur  le  bâtinumi  de  guerre. 

La  disposition  prévoit  dos  précautions  à  prendre*  dans  l'intcrét 
des  personnes  et  dans  celui  d(-  l'administration  de  la  justice. 

Article  51. 

Le  capteur  qui  a  détruit  un  navire  neutre  doit,  préalaJjlement  à  tout 
jugement  sur  la  validité  de  la  capture,  justifier  en  fait  n'avoir  agi  qu'en 
présence  d'une  nécessité  exceptionnelle,  comme  elle  est  prévue  à  l'article 
49.  Faute  de  ce  faire,  il  est  tenu  à  indemnité  vis-à-vis  des  intéressés, 
sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si  la  capture  était  valable  ou  non. 

Ce  texte  donne  une  garantie  contre  la  destruction  arbitraire  des 
prises  par  rétablissement  d'une  responsabilité  effective  du  capteur 
qui  a  opéré  la  destruction.  Ce  capteur  doit,  en  effet,  avant  tout 
jugement  sur  la  validité  de  la  prise,  justifier  en  fait  qu'il  était  bien 
dans  un  des  cas  exceptionnels  qui  sont  prévus.  La  justification 
sera  faite  contradictoirement  avec  le  neutre  qui,  s'il  n'est  pas  content 
de  la  décision  du  tribunal  national  des  prises,  pourra  se  pourvoir 
devant  la  Cour  Internationale  des  Prises.  Cette  justification  est  donc 
une  condition  préalable  à  remplir  par  le  capteur.  S'il  ne  le  fait  pas, 
il  doit  indemniser  les  intéressés  au  navire  et  au  chargement,  sans 
qu'il  y  ait  à  rechercher  si  la  prise  était  valable  ou  nulle.  Il  y  a  donc 
là  une  sanction  sérieuse  de  l'obligation  de  ne  détruire  la  prise  que 
dans  des  cas  déterminés,  c'est  une  peine  pécuniaire  qui  frappe  le  cap- 
teur. Si,  au  contraire,  la  justification  est  faite,  le  procès  de  prise  se 
suit  comme  à  l'ordinaire;  lorsque  la  prise  est  déclarée  valable,  aucune 
indemnité  n'est  due;  quand  elle  est  déclarée  nulle,  les  intéressés  ont 
droit  à  être  indemnisés.  Le  recours  devant  la  Cour  Internationale 
ne  peut  être  formé  que  quand  la  décision  de  la  Cour  des  Prises  est 
intervenue  sur  le  fond  et  non  pas  aussitôt  après  que  la  question  pré- 
alable a  été  jugée. 

Article  52. 

Si  la  capture  d'un  navire  neutre,  dont  la  destruction  a  été  justifiée, 
est  ensuite  déclarée  nulle,  le  capteur  doit  indemniser  les  intéressés  en 
remplacement  de  la  restitution  à  laquelle  ils  auraient  droit. 

Article  53. 

Si  des  marchandises  neutres  qui  n'étaient  pas  susceptibles  de  con- 
fiscation ont  été  détruites  avec  le  navire,  le  propriétaire  de  ces  marchan- 
dises a  droit  à  une  indemnité. 

Le  navire  détruit  contenait  des  marchandises  neutres  non  sus- 
ceptibles de  confiscation;  le  propriétaire  de  ces  marchandises  a,  en 
tout  cas,  droit  à  une  indemnité,  c'est-à-dire  sans  qu'il  y  ait  à  dis- 
tinguer suivant  que  la  destruction  était  ou  non  justifiée.     C'est 
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équitable  et  c^est  une  garantie  de  plus  contre  une  destruction  arbi- 
traire. 

Article  54. 

Le  capteur  a  la  faculté  d'exiger  la  remise  ou  de  procéder  à  la  des- 
truction des  marchandises  confiscahles  trouvées  à  bord  d'un  navire  qui 
lui-même  n'est  pas  sujet  à  confiscation,  lorsque  les  circonstances  sont 
telles  que,  d'après  l'article  i9,  elles  justifieraient  la  destruction  d'un 
navire  passible  de  confiscation.  Il  mentionne  les  objets  livrés  ou  dé- 
truits sur  le  livre  de  bord  du  navirre  arrêté  et  se  fait  remettre  par  le  capi- 
taine copie  certifiée  conforme  de  tous  papiers  utiles.  Lorsque  la  remise 
ou  la  destruction  a  été  effectuée  et  que  les  formalités  ont  été  remplies, 
le  capitaine  doit  être  autorisé  à  continuer  sa  route. 

Les  dispositions  des  articles  51  et  52  concernant  la  responsabilité 
du  capteur  qui  a  détruit  un  navire  neutre  sont  applicables. 

Un  croiseur  rencontre  un  navire  de  commerce  neutre  portant 
de  la  contrebande  dans  une  proportion  inférieure  à  celle  prévue  par 
l'article  40.  Il  peut  amariner  le  navire,  le  conduire  dans  un  port 
pour  y  être  jugé.  Il  peut,  conformément  à  ce  qui  est  réglé  par  l'ar- 
ticle 44,  accepter  la  remise  de  la  contrebande  qui  lui  est  offerte  par  le 
navire  arrêté.  Mais,  qu'arrivera-t-il  si  aucune  de  ces  solutions 
n'intervient  ?  Le  navire  arrêté  n'offre  pas  de  remettre  la  contrebande 
et  le  croiseur  n'est  pas  en  situation  de  conduire  le  navire  dans  un 
de  ses  ports.  Le  croiseur  est-il  obligé  de  laisser  aller  un  navire  neutre 
avec  la  contrebande  qu'il  porte?  Cela  a  paru  excessif,  au  moins 
dans  certaines  circonstances  exceptionnelles.  Ce  sont  celles-là  mêmes 
qui  justifieraient  la  destruction  du  navire,  s'il  était  susceptible  de 
confiscation.  En  pareil  cas,  le  croiseur  pourra  exiger  la  remise  ou 
procéder  à  la  destruction  des  marchandises  confiscables.  Les  raisons 
qui  ont  fait  admettre  la  destruction  du  navire  pourront  justifier  la 
destruction  des  marchandises  de  contrebande,  d'autant  plus  que  les 
considérations  d'humanité  qui  peuvent  être  invoquées  en  cas  de 
destruction  du  navire  sont  écartées  ici.  Contre  une  exigence  arbi- 
traire du  croiseur,  il  y  a  les  mêmes  garanties  qui  ont  permis  la  faculté 
de  reconnaître  la  faculté  de  détruire  le  navire.  Le  croiseur  doit 
préalablement  justifier  qu'il  se  trouvait  bien  dans  les  circonstances 
exceptionnellement  prévues;  sinon,  il  est  condamné  à  la  valeur  des 
marchandises  livrées  ou  détruites,  sans  qu'il  y  ait  à  chercher  si  elles 
constituaient  ou  non  de  la  contrebande  de  guerre. 

La  disposition  prescrit  des  formalités  qui  sont  nécessaires  pour 
constater  le  fait  même  et  pour  mettre  la  Cour  des  Prises  à  même 
de  statuer. 

Naturellement,  une  fois  que  la  remise  a  été  effectuée  ou  que  la 
destruction  a  été  opérée  et  que  les  forrnalités  ont  été  rempUes,  le 
navire  arrêté  doit  être  laissé  libre  de  continuer  sa  route. 

Chapitre  V. 

DU  TRANSFERT  DE  PAVILLON. 

Un  navire  de  commerce  ennemi  est  sujet  à  capture,  tandis  qu'un 
navire  de  commerce  neutre  est  respecté.     On  comprend,  dès  lors, 
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qu'un  croiseur  l)('llijj:6nint,  rcnconlranl  un  navire  de  commerce  c^ui 
se  réclame  d'une  nationalité  neutre,  ait  à  rechercher  si  cette  nati(jna- 
lité  a  été  légitimement  acquise  ou  si  elle  n'a  pas  eu  pour  but  de  sous- 
traire le  navire  aux  risques  auxquels  il  aurait  été  exposé  s'il  avait 
gardé  son  ancienne  nationalité.  La  question  se  î)résente  naturelle- 
ment (juand  le  transfeit  est  de  date  relativement  récente,  au  mo- 
ment où  a  lieu  la  visite,  (jue  ce  transfert  soit,  du  reste,  antérieur  ou 
postérieur  à  l'ouverture  des  hostilités.  KWq  est  résolue  différem- 
ment suivant  qu'on  se  place  plutôt  au  point  de  vue  de  l'intérêt  du 
commerce  qui  au  point  de  vue  de  l'intérêt  des  belligérants.  Il 
est  heureux  que  l'on  se  soit  entendu  sur  un  règlement  qui  concilie 
les  deux  intérêts  dans  la  mesure  du  possible  et  qui  renseigne  les  belli- 
gérants et  le  commerce  neutre. 

Article  55. 

Le  transfert  sous  pavillon  neutre  d'un  navire  ennemi ,  effectué 
avant  l'ouverture  des  hostilités,  est  valable,  à  moins  qu'il  soit  établi  que 
ce  transfert  a  été  effectué  en  vue  d'éluder  les  conséquences  qu'entraîne 
le  caractère  de  navire  ennemi.  Il  y  a  néanmoins  présomption  de  nullité 
si  l'acte  de  transfert  ne  se  trouve  pas  à  bord,  alors  que  la  navire  a  perdu 
la  nationalité  belligérante  moins  de  soixante  jours  avant  l'ouverture 
des  hostilités;  la  preuve  contraire  est  admise. 

Il  y  a  présomption  absolue  de  validité  d'un  transfert  effectué  plus 
de  trente  jours  avant  l'ouverture  des  hostilités,  s'il  est  absolu,  complet, 
conforme  à  la  législation  des  pays  intéressés,  et  s'il  a  cet  effet  que  le 
contrôle  du  navire  et  le  bénéfice  de  son  emploi  ne  restent  pas  entre  les 
mêmes  mains  qu'avant  le  transfert.  Toutefois,  si  le  navire  a  perdu  la 
nationalité  belligérante  moins  de  soixante  jours  avant  V ouverture  des 
hostilités  et  si  l'acte  de  transfert  ne  se  trouve  pas  à  bord,  la  saisie  du 
navire  ne  pourra  donner  lieu  à  des  dommages  et  intérêts. 

La  règle  générale,  posée  par  l'alinéa  1er,  est  que  le  transfert  sous 
pavillon  neutre  d'un  navire  ennemi  est  valable,  en  supposant,  bien 
entendu,  que  les  conditions  juridiques  ordinaires  de  validité  ont  été 
remplies.  C'est  au  capteur,  s'il  veut  faire  annuler  ce  transfert,  à 
établir  que  le  transfert  a  eu  pour  but  d'éluder  les  conséquences  de  la 
guerre  que  l'on  prévoyait.  Il  y  a  un  cas  considéré  comme  suspect, 
celui  dans  lequel  l'acte  de  transfert  ne  se  trouve  pas  à  bord,  alors  que 
le  navire  a  changé  de  nationalité  moins  de  soixante  jours  avant  l'ou- 
verture des  hostilités.  La  présomption  de  validité  établie  au  profit 
du  navire  par  l'alinéa  1er  est  renversée  au  profit  du  capteur.  Il  y 
a  présomption  de  nullité  du  transfert,  mais  la  preuve  contraire  est 
admise.  Il  peut  être  prouvé,  pour  l'écarter,  que  le  transfert  n'a  pas 
été  opéré  en  vue  d'éluder  les  conséquences  de  la  guerre;  il  va  sans  dire 
que  les  conditions  jurifique^  ordinaires  de  validité  doivent  avoir  été 
remplies. 

On  a  voulu  donner  au  commerce  cette  garantie  que  le  droit  de 
faire  considérer  un  transfert  comme  nul  pour  ce  motif  qu'il  aurait 
eu  pour  but  d'éluder  les  conséquences  de  la  guerre  ne  s'étendrait  pas 
trop  loin  et  ne  comprendrait  pas  une  période  trop  étendue.  En 
conséquence,  si  le  transfert  a  été  effectué  plus  de  trente  jours  avant 
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Fouverture  des  hostilités,  il  ne  peut  être  attaqué  pour  cette  seule 
cause,  et  il  est  considéré  comme  absolument  valable,  s'il  a  été  fait 
dans  des  conditions  qui  en  démontrent  le  caractère  sérieux  et  défi- 
nitif et  qui  sont  les  suivantes:  le  transfert  doit  être  absolu,  complet, 
et  conforme  à  la  législation  des  pays  intéressés,  et  il  a  pour  effet  de 
mettre  le  contrôle  et  les  bénéfices  du  navire  entre  d'autres  mains. 
Ces  conditions  établies,  le  capteur  n'est  pas  admis  à  prétendre  que 
le  vendeur  prévoyait  la  guerre  dans  laquelle  son  pays  allait  être 
engagé  et  voulait,  par  la  vente,  se  soustraire  aux  risques  qu'elle  lui 
aurait  fait  courir  pour  les  navires  dont  il  opérait  le  transfert.  Si, 
même  dans  cette  hypothèse,  le  navire  est  rencontré  par  un  croiseur 
et  qu'il  n'ait  pas  l'acte  de  transfert  à  bord,  il  pourra  être  saisi  lorsque 
le  changement  de  nationalité  a  eu  lieu  moins  de  soixante  jours  avant 
l'ouverture  des  hostilités;  cette  circonstance  le  rend  suspect.  Mais 
si,  devant  la  Cour  des  Prises,  il  produit  les  preuves  prévues  par 
l'alinéa  2,  il  doit  être  relâché;  seulement  il  ne  pourra  obtenir  des 
dommages-intérêts,  attendu  qu'il  y  avait  motif  suffisant  pour  saisir 
le  navire. 

Article  56. 

Le  transfert  sous  pavillon  neutre  d'un  navire  ennemi,  effectué 
après  l'ouverture  des  hostilités,  est  nul,  à  moins  qu'il  soit  établi  que  ce 
transfert  n'a  pas  été  effectué  en  vue  d'éluder  les  conséquences  qu'entraîne 
le  caractère  de  navire  ennemi. 

Toutefois,  il  y  a  présomption  absolue  de  nullité: 

(1)  Si  le  transfert  a  été  effectué  pendant  que  le  navire  est  en 
voyage  ou  dans  un  port  bloqué. 

(2)  S'il  y  a  faculté  de  réméré  ou  de  retour. 

(3)  Si  les  conditions,  auxquelles  est  soumis  le  droit  de  pavil- 
lon d'après  la  législation  du  pavillon  arboré,  n'ont  pas  été 
observées. 

Pour  le  transfert  postérieur  à  l'ouverture  des  hostilités,  la 
règle  est  plus  simple:  le  transfert  n'est  valable  que  s'il  est  établi  qu'il 
n'a  pas  eu  pour  but  d'éluder  les  conséquences  qu'entraîne  le  carac- 
tère de  navire  ennemi.  C'est  la  solution  inverse  de  celle  qui  est  ad- 
mise pour  le  transfert  antérieur  à  l'ouverture  des  hostilités;  présomp- 
tion de  validité  dans  ce  dernier,  présomption  de  nullité  dans  celui 
dont  il  s'agit  maintenant,  sauf  la  possibilité  de  faire  la  preuve  con- 
traire. Il  pourrait  être  établi,  par  exemple,  que  le  transfert  est  la 
suite  d'une  transmission  héréditaire. 

L'article  56  indique  des  cas  dans  lesquels  la  présomption  de 
nullité  est  absolue  pour  des  motifs  qui  se  comprennent  aisément: 
dans  le  premier,  le  lien  entre  le  transfert  et  le  risque  de  guerre  couru 
par  le  navire  apparaît  clairement;  dans  le  second,  l'acquéreur  se 
présente  comme  un  prête-nom,  devant  être  considéré  comme  pro- 
priétaire du  navire  pendant  une  période  dangereuse,  après  laquelle 
le  vendeur  reprendra  son  navire;  enfin,  le  troisième  cas  aurait  pu  à  la 
rigueur  être  sous-entendu,  le  navire  qui  se  réclame  d'une  nationalité 
neutre  devant  naturellement  justifier  qu'il  a  droit  à  cette  nationalité. 
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On  avait  d'abord  pr^'vu  le  cas  où  un  navire  est,  d'après  le  trans- 
fert, maintenu  dans  le  service  auc^uel  il  était  efFectué  auparavant. 
Jl  y  là  une  circonstance  suspecte  au  i)lus  haut  point;  le  transfert  pa- 
raît fictif,  î)uisque  rien  n'est  chanj^é  dans  le  service  du  navin».  Cela 
s'applique,  [)ar  exemple,  au  cas  d'une  même  li^me  de;  navigation  des- 
servie par  le  navire  après  ot  avant  le  transfert.  On  a  objecté  que 
parfois,  la  présomption  absolue  serait  trop  rigoureuse,  que  certains 
navires,  comme  les  navires  pétroliers,  ne  pouvaient,  à  raison  de  leur 
construction,  être  affectés  qu'à  un  service  déterminé.  Pour  tenir 
compte  de  cette  observation,  le  mot  trajet  avait  été  ajouté,  de  sorte 
qu'il  aurait  fallu  que  le  navire  eut  été  maintenu  dans  les  mêmeH  ser- 
vices et  trajet;  il  semblait  que  Ton  donnait,  de  cette  façon,  une  satis- 
faction suffisante  à  la  réclamation.  Néanmoins,  sur  une  insistance 
en  vue  de  la  suppression  du  cas  dans  l'énumération,  cette  suppres- 
sion a  été  générale;  il  est  bien  présumé  nul,  mais  la  preuve  contraire 
est  admise. 

Chapitre  VI. 
DU  CARACTÈRE  ENNEMI. 

La  règle  inscrite  dans  la  Déclaration  de  Paris,  ''le  pavillon  neutre 
couvre  la  marchandise  ennemie,  à  l'exception  de  la  contrebande  de 
guerre,"  répond  trop  au  progrès  des  mœurs,  a  trop  pénétré  T opinion 
publique  pour  qu'en  présence  d'une  application  si  générale,  on  n'y 
voit  pas  un  principe  de  droit  commun,  qu'il  n'est  plus  même  question 
de  discuter.  Aussi  le  caractère  neutre  ou  ennemi  des  navires  de 
commerce  n'a-t-il  pas  seulement  pour  conséquence  de  décider  de  la 
validité  de  leur  capture,  mais  encore  du  sort  des  marchandises,  autres 
que  la  contrebande,  qui  sont  trouvées  à  leur  bord.  Une  remarque 
générale  analogue  peut  être  faite  au  sujet  du  caractère  neutre  ou 
ennemi  de  la  marchandise.  Personnes  ne  songe  à  contester  aujour- 
d'hui le  principe  d'après  lequel,  "la  marchandise  neutre,  à  l'exception 
de  la  contrebande  de  guerre,  n'est  pas  saisissable  sous  pavillon  ennemi." 
Ce  n'est  donc  que  dans  le  cas  où  elle  est  trouvée  à  bord  d'un  navire 
ennemi,  que  se  pose  la  question  de  savoir  si  une  marchandise  est 
neutre  ou  ennemie. 

La  détermination  du  caractère  neutre  ou  ennemi  apparaît  ainsi 
comme  le  développement  des  deux  principes  consacrés  en  1856,  ou 
mieux  comme  le  moyen  d'en  assurer  la  juste  application  pratique. 

L'utilité  de  dégager,  à  cet  égard,  des  pratiques  des  différents 
pays  des  règles  claires  et  simples  n'a,  pour  ainsi  dire,  pas  besoin  d'être 
démontrée.  Pour  le  commerce,  l'incertitude  des  risques  de  capture, 
si  elle  n'est  pas  une  cause  d'arrêt  total,  est  tout  au  moins  la  pire  des 
entraves.  Le  commerçant  doit  savoir  les  risques  qu'il  court  en  char- 
geant sur  tel  ou  tel  navire;  l'assureur,  s'il  ignore  la  gravité  de  ces  ris- 
ques, est  forcé  d'exiger  des  primes  de  guerre  souvent  exorbitantes  ou 
insuffisantes. 

Les  règles  qui  forment  ce  chapitre  ne  sont,  malheureusement 
pas  complétés;  quelques  points  importants  ont  dû  être  laissés  de 
côté,  comme  on  l'a  déjà  prévu  par  ce  qui  a  été  dit  dans  les  explications 
préliminaires  et  comme  cela  sera  précisé  plus  loin. 
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Article  57. 

Sous  réserve  des  dispositions  relatives  au  transfert  de  pavillon,  le 
caractère  neutre  ou  ennemi  du  navire  est  déterminé  par  le  pavillon  qu'il  a 
le  droit  de  porter. 

Le  cas  où  le  navire  neutre  se  livre  à  une  navigation  réservée  en  temps 
de  paix  reste  hors  de  cause  et  n'est  nullement  visé  par  cette  règle. 

Le  principe  est  donc  que  le  caractère  neutre  ou  ennemi  du  navire 
est  déterminé  par  le  pavillon  qu'il  a  le  droit  de  porter.  C'est  une 
règle  simple  qui  paraît  bien  répondre  à  la  situation  spéciale  des  na- 
vires, si  on  les  compare  aux  autres  biens  meubles  et  notamment  aux 
marchandises.  A  plus  d'un  point  de  vue,  il  sont  une  sorte  d'indivi- 
dualité; notamment  ils  ont  une  nationalité,  un  caractère  national. 
Cette  nationalité  est  manifestée  par  le  droit  de  pavillon;  elle  place 
les  navires  sous  la  protection  et  le  contrôle  de  l'État  dont  ils  relèvent; 
elle  les  soumet  à  la  souveraineté  et  aux  lois  de  cet  État  et,  le  cas  éché- 
ant, à  ses  réquisitions.  C'est  là  le  critérium  le  plus  sûr  que  le  na- 
vire est  bien  un  des  éléments  de  la  force  maritime  marchande  d'un 
pays  et,  par  conséquent,  le  meilleur  critérium  pour  déterminer  s'il 
est  neutre  ou  ennemi.  Aussi  convient-il  de  s'y  attacher  exclusive- 
ment et  d'écarter  ce  qui  se  rattache  à  la  personnalité  du  propriétaire. 

Le  texte  dit:  le  pavillon  que  le  navire  a  le  droit  de  porter;  cela 
s'entend  naturellement  du  pavillon  que  le  navire  est,  s'il  ne  l'a  pas 
fait,  en  droit  d'arborer,  conformément  aux  lois  qui  régissent  le  port 
de  ce  pavillon. 

L'article  57  réserve  les  dispositions  relatives  au  transfert  de  pa- 
villon pour  lesquelles  il  suffit  de  renvoyer  aux  articles  55  et  56;  il 
pourra  se  faire  qu'un  navire  ait  bien  le  droit  de  porter  un  pavillon 
neutre,  au  point  de  vue  de  la  législation  du  pays  dont  il  se  réclame, 
mais  soit  considéré  comme  ennemi  par  un  belhgérant,  parce  que  le 
transfert  à  la  suite  duquel  il  a  porté  le  pavillon  neutre  tombe  sous  le 
coup  de  l'article  55  ou  de  l'article  56. 

Enfin,  la  question  de  savoir  si  un  navire  perd  son  caractère  neu- 
tre, lorsqu'il  effectue  une  navigation  que  l'ennemi  réservait  avant  la 
gueiTe  aux  seuls  nationaux  a  été  soulevée.  Une  entente  n'a  pu  avoir 
lieu,  comme  cela  a  été  expliqué  plus  haut  à  propos  du  chapitre  sur 
l'Assistance  hostile,  et  la  question  est  restée  absolument  entière,  comme 
l'alinéa  2  de  l'article  57  prend  soin  de  le  dire. 

Article  58. 

Le  caractère  neutre  ou  ennemi  des  marchandises  trouvées  à  bord 
d'un  navire  ennemi  est  déterminé  par  le  caractère  neutre  ou  ennemi  de 
leur  propriétaire. 

A  la  différence  des  navires,  les  marchandises  n'ont  pas  une  indi- 
vidualité propre;  on  fait  dépendre  leur  caractère  neutre  ou  ennemi 
de  la  personnalité  de  leur  propriétaire.  C'est  ce  qui  a  prévalu  après 
un  examen  approfondi  de  diverses  opinions  tendant  à  s'attacher  à 
l'origine  des  marchandises,  à  la  personne  du  porteur  de  risques,  du 
réclamateur  ou  de  l'expéditeur.  Le  critérium  adopté  par  l'article 
58  paraît,  d'ailleurs,  conforme  aux  termes  de  la  Déclaration  de  Paris 
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coTTimo  î\  coux  (le  hi  C/onvcntion  de  I.a  Haye  du  18  octobre  lîiOT, 
sur  rélahlisst'nicnL  d'une  Cour  Internationale  des  prises,  où  il  est 
parlé  des  propriétés  neutres  ou  ennemies  (articles  1,  3,  4  et  8). 

Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  l'article  58  ne  résout  qu'une 
partie  du  problème,  la  plus  simple;  c'est  le  caractère  neutre  ou  enne- 
mi du  propriétaire»  (lui  détermine  le  caractère  des  marchandises, 
mais  à  cjuoi  s'attachera-t-on  pour  déterminer  le  caractère  neutre 
ou  ennemi  du  propriétaire?  On  ne  le  dit  pas,  parce  qu'il  a  été  ju^é 
impossible  d'arriver  à  une  entente  sur  ce  point.  Les  opinions  ont 
été  parta.u;ées  entre  le  domicile  et  la  nationalité;  il  est  inutile  de  repro- 
duire les  arguments  invoqués  dans  les  deux  sens.  On  avait  pensé  à 
une  soi'te  de  transaction  ainsi  formulée: 

'*Le  caractère  neutre  ou  ennemi  des  marchandises  trouvées  à 
bord  d'un  navire  est  déterminée  par  la  nationalité  neutre 
ou  ennemie  de  leur  propriétaire  et,  en  cas  d'absence  de  natio- 
nalité ou  en  cas  de  double  nationalité  neutre  et  ennemie 
de  leur  propriétaire,  par  le  domicile  de  celui-ci  en  pays  neutre 
ou  ennemi." 

^Toutefois,  les  marchandises  appartenant  à  une  société  anonyme 
ou  par  actions  sont  considérées  comme  neutres  ou  ennemies 
selon  que  la  société  a  son  siège  social  en  pays  neutre  ou  en- 
nemi." 

L'unanimité  n'a  pu  être  obtenue. 

Article  59. 

Si  le  caractère  neutre  de  la  marchandise  trouvée  à  bord  d'un  navire 
ennemi,  n'est  pas  établi,  la  marchandise  est  présumée  ennemie. 

L'article  59  formule  la  règle  traditionnelle  d'après  laquelle  la 
marchandise  trouvée  à  bord  d'un  navire  ennemi  est  présumée  enne- 
mie sauf  la  preuve  contraire;  ce  n'est  qu'une  présomption  simple 
laissant  au  revendiquant  le  droit,  mais  la  charge  de  prouver  ses  droits. 

Article  60. 

Le  caractère  ennemi  de  la  marchandise  chargée  à  bord  d'un  navire 
ennemi  subsiste  jusqu'à  l'arrivée  à  destination,  nonobstant  un  transfert 
intervenu  pendant  le  cours  de  l'expédition,  après  l'ouverture  des  hosti- 
lités. 

Toutefois,  si,  antérieurement  à  la  capture,  un  précédent  proprié- 
taire neutre  exerce,  en  cas  de  faillite  du  propriétaire  ennemi  actuel, 
un  droit  de  revendication  légale  sur  la  marchandise,  celle-ci  reprend  le 
caractère  neutre. 

Cette  disposition  envisage  le  cas  où  une  marchandise,  étant 
propriété  ennemie  au  moment  de  son  départ,  a  été  l'objet  d'une  vente 
ou  d'un  transfert  pendant  le  cours  du  voyage.  La  facilité  qu'il  y 
aurait  à  garantir,  au  moyen  d'une  vente,  la  marchandise  ennemie 
contre  l'exercice  du  droit  de  capture,  sauf  à  s'en  faire  rétrocéder  la 
propriété  à  l'arrivée,  a  toujours  conduit  à  ne  pas  tenir  compte  de 
ces  transferts;  le  caractère  ennemi  subsiste. 
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Au  point  de  vue  du  moment  à  partir  duquel  une  marchandise 
doit  être  considérée  comme  devant  prendre  et  conserver  le  carac- 
tère ennemi  de  son  propriétaire,  le  texte  est  inspiré  du  même  esprit 
d'équité  qui  a  présidé  à  la  Convention  de  La  Haye  sur  le  régime  des 
bâtiments  de  commerce  au  début  des  hostilités,  et  du  même  désir 
de  garantir  les  opérations  entreprises  dans  la  confiance  du  temps  de 
paix.  C'est  seulement  lorsque  le  transfert  a  lieu  après  l'ouverture 
des  hostilités  qu'il  est,  jusqu'à  l'arrivée,  inopérant  au  point  de  vue 
de  la  perte  du  caractère  ennemi.  Ce  qu'on  considère  ici,  c'est  la 
date  du  transfert,  et  non  la  date  du  départ  du  navire.  Car  bien 
que  le  navire  parti  avant  la  guerre,  et  resté  peut-être  dans  l'i- 
gnorance de  l'ouverture  des  hostilités,  jouisse  de  ce  chef  d'une 
certaine  exemption,  la  marchandise  peut  cependant  avoir  le  carac- 
tère ennemi;  le  propriétaire  ennemi  de  cette  marchandise  est  à 
même  de  connaître  la  guerre,  et  c'est  précisément  pour  cela  qu'il 
cherchera  à  échapper  à  ses  conséquences. 

On  a  cru,  toutefois,  devoir  ajouter  sinon  une  restriction,  du  moins 
un  complément  jugé  nécessaire.  Dans  un  grand  nombre  de  pays, 
le  vendeur  non  payé  a,  en  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  un  droit  de 
revendication  légale  {stoppage  in  transitu)  sur  les  marchandises  déjà 
devenues  la  propriété  de  l'acheteur,  mais  non  encore  parvenues  jusqu'à 
lui.  En  pareil  cas  la  vente  est  résolue,  et,  par  l'effet  de  sa  revendi- 
cation, le  vendeur  reprend  sa  marchandise,  sans  être  réputé  avoir 
jamais  cessé  d'être  propriétaire.  Il  y  a  là  pour  le  commerce  neutre, 
en  cas  de  faillite  non  simulée,  une  garantie  trop  précieuse  pour  être 
sacrifiée,  et  le  deuxième  alinéa  de  l'article  60  a  pour  but  de  la  sauve- 
garder. 

Chapitre  VII. 

DU  CONVOI. 

La  pratique  du  convoi  a,  dans  le  passé,  soulevé  parfois  de  graves 
difficultés  et  même  des  conflits.  Aussi  peut-on  constater  avec  satis- 
faction l'accord  intervenu  pour  la  régler. 

Article  61. 

Les  navires  neutres  sous  convoi  de  leur  pavillon  sont  exempts  de 
visite.  Le  commandant  du  convoi  donne  par  écrit,  à  la  demande  du 
commandant  d'un  bâtiment  de  guerre  belligérant,  sur  la  caractère  des 
navires  et  sur  leur  chargement,  toutes  informations  que  la  visite  servirait 
à  obtenir. 

Le  principe  posé  est  simple:  un  navire  neutre  convoyé  par  un 
navire  de  guerre  de  sa  nation  est  exempt  de  visite.  Le  motif  est 
que  le  croiseur  belligérant  doit  trouver  dans  les  affirmations  du  com- 
mandant du  convoi  la  garantie  que  lui  procurerait  l'exercice  du  droit 
de  visite;  il  ne  peut,  en  effet,  révoquer  en  doute  ces  affirmations, 
données  par  l'agent  officiel  d'un  gouvernement  neutre,  sans  man- 
quer à  la  courtoisie  internationale.  Si  les  gouvernements  neutres 
laissent  les  belligérants  visiter  les  navires  portant  leur  pavillon,  c'est 
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qu'ils  ne  veulent  [kis  prendre  cliarvc  de  l;i  surveillance  de  (tes  navires, 
et  qu'alors  ils  [XTnieLtenl  aux  belligérants  de  se  protéger  eux-mc'innes. 
La  situation  ehan^^e  quand  un  jijouvcTnement  neutre  entend  prendre 
cette  charge;  le  droit  de  visite  n'a  plus  la  même  raison  d'être. 

Mais  il  résulte  de  r(\\plication  do  la  rè^de  donnée  pour  le  eonvoi 
que  le  ^gouvernement  neutre  s'en^a^e  à  donner  aux  belligérants  toute 
garantie  que  les  navires  convoyés  ne  profitent  pa:-»  de  la  protection 
qui  leur  est  assurée  pour  a^ir  contrairement  à  la  neutralité  par 
exemple,  pour  transporter  de  la  contrebande  de  guerre,  pour  f(;urnir 
à  un  belliiîérant  une  assistance  hostile,  pour  tenter  de  violer  le  blocus. 
11  faudra  donc  exercer  une  surveillance  sérieuse  au  départ  sur  les 
navires  devant  être  convoyés,  et  cette  surveillance  devra  se  pour- 
suivre au  cours  du  voyage.  Le  gouvernement  devra  procéder 
avec  vigilance  pour  empêcher  tout  abus  du  convoi,  et  il  donnera  en 
ce  sens  des  instructions  précises  à  l'officier  chargé  de  commander  un 
convoi. 

Un  croiseur  belligérant  rencontre  un  convoi:  il  s'adresse  au 
commandant  die  ce  convoi,  qui  doit,  sur  sa  demande,  lui  donner 
par  écrit  toutes  les  informations  utiles  sur  les  navires  qui  sont  sous 
sa  protection.  On  exige  une  déclaration  écrite,  parce  qu'elle  em- 
pêche les  équivoques  et  les  malentendus,  qu'elle  engage  plus  la  res- 
ponsabilité du  commandant.  Cette  déclaration  a  pour  but  de  rendre 
la  visite  inutile  par  le  fait  même  qu'elle  procure  au  croiseur  les  rensei- 
gnements que  la  visite  elle-même  lui  aurait  fournis. 

Article  62. 

Si  le  commandant  du  bâtiment  de  guerre  belligérant  a  lieu  de  soup- 
çonner que  la  religion  du  commandant  du  convoi  a  été  surprise,  il  lui 
communique  ses  soupçons.  C'est  au  commandant  du  convoi  seul  qu'il 
appartient  en  ce  cas  de  procéder  à  une  vérification.  Il  doit  constatés 
le  résultat  de  cette  vérification  par  un  procès-verbal  dont  une  copie  est 
remise  à  V officier  du  bâtiment  de  guerre.  Si  des  faits  ainsi  constater 
justifient,  dans  V  opinion  du  commandant  du  convoi,  la  saisie  d'un  ou 
de  plusieurs  navires,  la  protection  du  convoi  doit  leur  être  retirée. 

Le  plus  souvent  le  croiseur  s'en  tiendra  à  la  déclaration  qui  lui 
aura  donnée  le  commandant  du  convoi,  mais  il  peut  avoir  de^  séri- 
euses raisons  de  croire  que  la  religion  de  ce  commandant  a  été  sur- 
prise, qu'un  navire  convoyé  dont  les  papiers  paraissent  en  règle,  et 
ne  présentent  rien  de  suspect,  transporte,  en  fait,  de  la  contrebande 
adroitement  dissimulée.  Le  croiseur  peut  communiquer  ses  soupçons 
au  commandant  du  convoi.  Une  vérification  peut  être  jugée  néces- 
saire. Elle  est  faite  par  le  commandant  du  convoi;  c'est  lui  seul 
qui  exerce  l'autorité  sur  les  navires  placés  sous  sa  protection.  Il 
a  paru  toutefois  que  Ton  éviterait  souvent  bien  des  difficultés,  s'il 
était  permis  au  belligérant  d'assister  à  cette  vérification;  autrement 
il  lui  serait  toujours  possible  de  suspecter,  sinon  la  bonne  foi,  du  moins 
la  vigilance  ou  la  perspicacité  du  visiteur.  Mais  on  n'a  pas  cru 
devoir  imposer  au  commandant  du  convoi  l'obligation  de  laisser 
l'officier  du  croiseur  assister  à  la  vérification.  Il  agira  comme  il  le 
jugera  bon;  s'il  accepte  l'assistance  d'un  officier  du  croiseur,  ce  sera 
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un  acte  de  courtoisie  ou  de  bonne  politique.  Il  devra,  dans  les  deux 
cas,  dresser  un  procès-verbal  de  la  vérification  et  en  donner  une  copie 
à  r officier  du  croiseur. 

Des  divergences  peuvent  s'élever  envers  les  deux  officiers,  spé- 
cialement à  propos  de  la  contrebande  conditionnelle.  Le  carac- 
tère du  port  auquel  sont  destinés  des  blés  peut  être  contesté;  est-ce 
un  port  qui  sert  de  base  de  ravitaillement,  pour  les  forces  armées? 
La  situation  de  fait  produite  par  le  convoi  doit  être,  en  ce  cas,  main- 
tenue. Il  pourra  seulement  y  avoir  une  protestation  de  la  part  de 
Tofficier  du  croiseur,  et  la  difficulté  sera  réglée  par  la  voie  diploma- 
tique. 

La  situation  est  tout  autre  si  un  navire  convoyé  est  trouvé  por- 
teur de  contrebande  sans  qu'une  contestation  puisse  s'élever.  Le 
navire  n'a  plus  droit  à  la  protection,  parce  que  la  condition  à  laquelle 
cette  protection  était  subordonnée  n'a  pas  été  remplie.  Il  a  trompé 
son  propre  Gouvernement  d'abord  et  essayé  de  tromper  un  belligé- 
rant. Il  doit  alors  être  traité  comme  un  navire  de  commerce  neutre 
qui,  dans  les  circonstances  ordinaires,  rencontre  un  croiseur  belli- 
gérant et  est  visité  par  lui.  Il  ne  peut  se  plaindre  d'être  ainsi  traité 
rigoureusement,  parce  qu'il  y  a  dans  son  cas  une  aggravation  de  la 
faute  commiise  par  un  transporteur  de  contrebande. 

Chapitre  VIII. 
DE  LA  RÉSISTANCE  À  LA  VISITE. 

Le  sujet  traité  dans  ce  chapitre  n'est  pas  mentionné  dans  le  pro- 
gramme soumis  en  février  1908  par  le  Gouvernement  Britannique; 
il  se  rattache  étroitement  à  plusieurs  des  questions  de  ce  programme, 
aussi  s'est-il  naturellement  présenté  à  l'esprit  au  cours  des  discussions 
et  il  a  paru  nécessaire  de  poser  une  règle  sur  laquelle  on  s'est  facile- 
ment accordé. 

Un  croiseur  belligérant  rencontre  un  navire  de  commerce  et  le 
somme  de  s'arrêter  pour  qu'il  soit  procédé  à  la  visite.  Le  navire 
sommé  ne  s'arrête  pas  et  essaie  de  se  soustraire  à  la  visite  par  la  fuite. 
Le  croiseur  peut  employer  la  force  pour  l'arrêter,  et  le  navire  de 
commerce,  s'il  est  avarié  ou  coulé,  n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre, 
puisqu'il  a  contrevenu  à  une  obHgation  imposée  par  le  droit  des  gens. 
S'il  est  arrêté  et  s'il  est  établi  que  c'est  seulement  pour  éviter  les 
ennuis  de  la  visite  qu'il  avait  recouru  à  la  fuite,  qu'il  n'avait  d'ail- 
leurs commis  aucun  acte  contraire  à  la  neutralité,  il  ne  sera  pas  puni 
pour  sa  tentative.  S'il  est  constaté,  au  contraire,  que  le  navire  a  de 
la  contrebande  à  bord  ou  qu'il  a,  d'une  façon  quelconque,  violé  ses 
devoirs  de  neutre,  il  subira  les  conséquences  de  son  infraction  à  la 
neutralité,  mais  il  ne  subira  non  plus  aucune  peine  pour  avoir  tenté 
la  fuite.  Certains  pensaient,  au  contraire,  que  le  navire  devrait 
être  puni  pour  une  tentative  de  fuite  caractérisée  comme  pour  une 
résistance  violente.  La  possibilité  de  la  confiscation  engagerait, 
disait-on,  le  croiseur  à  ménager,  dans  la  mesure  du  possible,  le  navire 
en  fuite.     Mais  cette  idée  n'a  pas  prévalu. 
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Article  Gîî. 

La  rhisfance  oppot^êe  par  la  force  à  l'exercice  légitime  du  droit 
d'arrêt,  de  visite  et  de  r.aisie,  entrawe,  dans  tous  les  cas,  la  confiscation 
du  navire.  Le  clKtKjcincnt  est  passible  du  même  traitement  que  subirait 
le  chargement  d'un  navire  ennemi;  les  marchandises  appartenant  au 
capitaine  ou  au  propriétaire  du  navire  sont  considérées  comme  mar- 
chandises ennemies . 

La  situation  est  difrérento  s'il  y  a  résistance  violente  à  l'action 
légitime  du  croiseur.  Le  navire  commet  un  acte  d'hostilité  et  doit, 
dès  lors,  être  traité  en  ennemi;  il  sera  donc  soumis  à  confiscation, 
quand  même  la  visite  ne  révélerait  aucun  fait  contraire  à  la  neutra- 
lité, et  cela  semble  ne  pouvoir  soulever  aucune  difficulté. 

Que  faut-il  décider  du  chargement?  La  formule  qui  a  semblé 
la  meilleure  est  celle  d'après  laquelle  ce  chargement  sera  traité  comme 
celui  qui  serait  à  bord  d'un  navire  ennemi.  Cette  assimilation  en- 
traîne les  conséquences  suivantes:  le  navire  neutre  qui  a  résisté  deve- 
nant navire  ennemi,  la  marchandise  se  trouvant  à  bord  est  présu- 
mée ennemie.  Les  neutres  intéressés  pourront  réclamer  leur  pro- 
priété, conformément  à  la  3e  règle  de  la  Déclaration  de  Paris,  mais  la 
marchandise  ennemie  sera  confisquée  parce  que  la  règle  le  pavillon 
couvre  la  marchandise  ne  peut  plus  être  invoquée,  le  navire  saisi  sur 
lequel  elle  se  trouve  étant  considéré  comme  ennemi.  On  remar- 
quera que  le  droit  de  réclamer  la  marchandise  est  reconnu  à  tous  les 
neutres,  mêmes  à  ceux  qui  ont  la  nationalité  du  navire  saisi;  il  paraî- 
trait excessif  de  les  faire  souffrir  de  l'acte  du  capitaine.  Il  y  a  toute- 
fois une  exception  à  l'égard  des  marchandises  appartenant  au  propri- 
étaire du  navire.  Il  semble  naturel  qu'il  supporte  les  conséquences 
des  actes  de  son  agent.  Sa  propriété  à  bord  du  navire  sera  donc 
traitée  en  marchandise  ennemie.  A  plus  forte  raison,  en  est-il  de 
même  de  la  marchandise  appartenant  au  capitaine. 

Chapitre  IX. 

DES  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Ce  chapitre  a  une  portée  très  générale,  puisque  la  disposition 
qu'il  contient  trouve  son  application  dans  les  cas  nombreux  où  un 
croiseur  peut  saisir  un  navire  ou  des  marchandises. 

Article  64. 

Si  la  saisie  du  navire  ou  des  marchandises  n'est  pas  validée  par  la 
juridiction  des  prises  ou  si,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  mise  en  jugement,  la 
saisie  n'est  pas  maintenue,  les  intéressés  ont  droit  à  des  dommages- 
intérêts,  à  moins  qu'il  y  ait  eu  des  motifs  suffisants  de  saisir  le  navire 
ou  les  marchandises. 

Un  croiseur  a  saisi  un  navire  neutre,  par  exemple,  pour  trans- 
port de  contrebande  ou  violation  de  blocus.  La  Cour  des  prises 
relâche  le  navire  en  annulant  la  saisie.  Cela  ne  suffit  évidemment 
pas  à  dédommager  les  intéressés  de  la  perte  éprouvée  par  suite  de  la 
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saisie,  et  cette  perte  a  pu  être  considérable,  puisque  le  navire  a  été, 
pendant  un  temps  souvent  très  long,  empêché  de  se  livrer  à  son  tra- 
fic ordinaire.  Peuvent-ils  demander  à  être  indemnisés  de  ce  préju- 
dice? Rationnellement  il  faut  admettre  l'affirmative,  si  ce  préjudice 
est  immérité,  c'est-à-dire  si  la  saisie  n'a  pas  été  amenée  par  leur 
faute.  Il  peut  arriver,  en  effet,  que  la  saisie  ait  été  motivée,  parce 
que  le  capitaine  du  navire  visité  n'a  pas  produit  des  justifications 
qui  devaient  se  trouver  normalement  à  sa  disposition  et  qui  ont 
été  fournies  plus  tard.  Dans  ce  cas,  il  serait  injuste  que  des  dom- 
mages-intérêts fussent  accordés.  A  l'inverse,  s'il  y  a  eu  vrai- 
ment faute  du  croiseur,  s'il  a  saisi  dans  un  cas  où  il  n'y  avait  pas  de 
motifs  suffisants  de  le  faire,  il  est  juste  que  des  dommages-intérêts 
soient  alloués. 

Il  peut  arriver  aussi  qu'un  navire  saisi  et  conduit  dans  un  port 
ait  été  relaxé  par  voie  administrative  sans  intervention  de  la  Cour 
des  prises.  En  pareil  cas,  la  pratique  varie:  dans  certains  pays,  la 
juridiction  des  prises  n'intervient  que  dans  le  cas  d'une  capture  et 
ne  pourrait  statuer  sur  une  demande  de  dommages-intérêts  fondée 
sur  ce  que  la  saisie  aurait  été  injustifiée;  dans  d'autres,  la  juridic- 
tion des  prises  serait  compétente  pour  une  demande  de  ce  genre.  Il 
y  a  là  une  inégalité  peu  équitable  et  il  convient  d'établir  une  règle 
qui  produise  le  même  effet  dans  tous  les  pays.  Il  est  raisonnable 
que  toute  saisie  pratiquée  sans  motifs  suflftsants  donne  droit  à  des 
dommages-intérêts  au  profit  des  intéressés,  sans  qu'il  y  ait  à  distin- 
guer suivant  que  la  saisie  a  été  ou  non  suivie  d'une  décision  de  la 
Cour  des  prises,  et  d'autant  plus  que  c'est  quand  la  saisie  aura  été 
le  moins  justifiée,  que  le  navire  pourra  être  relaxé  par  voie  adminis- 
trative. On  a  donc  employé  une  formule  générale  pouvant  compren- 
dre tous  les  cas  de  saisie. 

Il  convient  de  remarquer  que  la  question  de  savoir  si  les  tri- 
bunaux nationaux  de  prises  sont  compétents  pour  statuer  sur  les 
dommages-intérêts  n'est  pas  visée  dans  le  texte.  En  tant  qu'il  y 
a  un  procès  sur  les  propriétés  saisies,  aucun  doute  n'est  possible. 
Dans  la  procédure  engagée  sur  la  validité  de  la  capture,  les  intéres- 
sés auront  l'occasion  de  faire  valoir  leur  droit  à  une  indemnité,  et, 
si  la  décision  du  tribunal  national  ne  leur  donne  pas  satisfaction, 
ils  pourront  se  pourvoir  devant  la  Cour  Internationale  des  prises, 
Si,  au  contraire,  l'action  du  belligérant  s'est  bornée  à  une  saisie, 
la  législation  du  belligérant  capteur,  décide  si  des  tribunaux  sont 
compétents  pour  connaître  d'une  demande  en  indemnité  et,  en  cas 
d'affirmative,  quels  tribunaux  sont  compétents  dans  l'espèce;  la  Cour 
Internationale  n'a,  dans  ce  cas,  aucune  compétence  d'après  la  con- 
vention de  La  Haye.  Au  point  de  vue  international,  la  voie  diplo- 
matique est  la  seule  ouverte  pour  faire  valoir  la  réclamation,  qu'il 
s'agisse  de  se  plaindre  d'une  décision  effectivement  rendue  ou  de 
suppléer  à  l'absence  de  juridiction. 

On  a  posé  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  de  distinguer 
les  dommages  directs  et  les  dommages  indirects  subis  par  le  navire 
ou  la  marchandise.  Il  a  semblé  qu'il  valait  mieux  laisser  la  juridic- 
tion des  prises  libre  d'apprécier  le  dédommagement  dû,  qui  variera 
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suivant  les  circonstanros  et  dont  le  montant  no  pout  être  détomin(C* 
à  l'avance  par  dcîs  règles  tro[)  minutieuses. 

Il  n'a  6t6  parlé  (jue  du  navire  pour  simplifuîr;  mais  ce  qui  a  été 
dit  s'appliciue  naturellement  à  la  cargaison  saisie,  puis  relâehée, 
Ainsi  la  marchandise  innocente,  se  trouvant  à  bord  du  navire  saisi, 
subit  tous  les  inconvénients  de;  la  saisie  du  navire;.  S'il  y  a  eu  des 
motifs  sufïisants  de  saisir  le  navire,  que  cette  saisie  soit  maintenue 
ou  non,  les  propriétaires  de  la  cargaison  n'ont  aucun  droit  à  des 
dommages-intérêts. 

Il  peut  être  utile  d'indiquer  certains  cas  dans  lesquels  la  saisie 
du  navire  serait  justifiée,  quelle  que  puisse  être  la  décision  de  la  Cour 
des  prises.  C'est  notamment  celui  de  jet,  de  suppression  ou  de 
destruction  volontaire  d^  tout  ou  partie  des  papiers  de  bord,  pro- 
venant du  fait  du  capitaine,  de  quelqu'un  de  l'équipage  ou  des  pas- 
sagers. Il  y  a  là  quelque  chose  qui  justifie  tous  les  soupçons  et  qui 
explique  que  le  navire  soit  saisi,  sauf  au  capitaine  à  rendre  compte 
de  sa  conduite  devant  la  Cour  des  prises.  Même  si  ce  tribunal 
acceptait  les  explications  données  et  ne  trouvait  pas  de  causes  suffi- 
santes de  confiscation,  les  intéressés  ne  pourraient  songer  à  réclamer 
des  dommages-intérêts. 

Un  cas  analogue  serait  celui  où  l'on  trouverait  à  bord  des  papiers 
doubles,  faux  ou  falsifiés,  alors  que  cette  irrégularité  se  rattache  à 
des  circonstances  de  nature  à  influer  sur  la  saisie  du  navire. 

Il  a  semblé  suffisant  que  ces  cas  où  la  saisie  s'appliquerait  rai- 
sonnablement fussent  mentionnés  dans  le  Rapport  sans  faire  l'objet 
d'une  disposition  expresse,  et  cela  parce  que  l'indication  de  deux  cas 
particuliers  aurait  pu  faire  croire  que  c'étaient  les  seuls  dans  les- 
quels la  saisie  se  justifierait. 

Tels  sont  les  principes  de  droit  international  que  la  Conférence 
Navale  s'est  efforcée  de  reconnaître  comme  propres  à  régir  pratique- 
ment les  rapports  des  peuples  dans  d'importantes  matières  pour 
lesquelles  des  règles  précises  faisaient  jusqu'à  présent  défaut.  Elle 
a  continué  ainsi  l'œuvre  de  codification  commencée  par  la  déclara- 
tion de  Paris  de  1856.  Elle  a  travaillé  dans  le  même  esprit  que  la 
Deuxième  Conférence  de  la  Paix  et,  profitant  des  travaux  faits  à 
La  Haye,  elle  a  pu  résoudre  un  certain  nombre  de  problèmes  que, 
faute  de  temps,  cette  Conférence  avait  dû  laisser  sans  solution.  Sou- 
haitons que  l'on  puisse  dire  que  ceux  qui  ont  élaboré  la  Déclaration 
de  Londres  de  1909  n'ont  pas  été  trop  indignes  de  leurs  prédéces- 
seurs de  1856  et  de  1907. 

DISPOSITIONS  FINALES. 

Ces  dispositions  ont  trait  à  diverses  questions  qui  touchent  à 
l'effet  de  la  Déclaration,  à  sa  ratification,  à  sa  mise  en  vigueur,  à  sa 
dénonciation,  à  l'adhésion  des  Puissances  non  représentées. 

* 
Article  65. 

Les  dispositions  de  la  présente  Déclaration  forment  une  ensemble 
indivisible. 
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Cet  article  est  très  important  et  conforme  à  ce  qui  avait  été 
admis  pour  la  Déclaration  de  Paris. 

Les  règles  contenues  dans  la  présente  Déclaration  touchent  à 
des  points  très  importants  et  très  différents.  Elles  n'ont  pas  toutes 
été  acceptées  avec  le  même  empressement  par  toutes  les  délégations  ; 
des  concessions  ont  été  faites  sur  un  point  en  vue  de  concessions 
obtenues  sur  un  autre.  L'ensemble  a  été,  tout  balancé,  reconnu 
suffisant.  Une  attente  légitime  serait  trompée,  si  une  Puissance 
pouvait  faire  des  réserves  à  propos  d'une  règle  à  laquelle  une  autre 
Puissance  attache  une  importance  particulière. 

Article  66. 

Les  Puissances  Signataires  s^ engagent  à  s'assurer,  dans  le  cas  d'une 
guerre  oii  les  belligérants  seraient  tous  parties  à  la  présente  Déclara- 
tion, l'observation  réciproque  des  règles  contenues  dans  cette  Déclara- 
tion. Elles  donneront,  en  conséquence,  à  leurs  autorités  et  à  leurs  forces 
armées  les  instructions  nécessaires  et  prendront  les  mesures  qu'il  con- 
viendra pour  en  garantir  l'application  par  leurs  tribunaux,  spéciale- 
ment par  ceux  des  prises. 

D'après  l'engagement  qui  résulte  de  cet  article,  la  Déclaration 
s'applique  dans  les  rapports  entre  les  Puissances  Signataires,  quand 
les  belligérants  sont  également  parties  à  la  Déclaration. 

Ce  sera  à  chaque  Puissance  à  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  l'observation  de  la  Déclaration.  Ces  mesures  pour- 
ront varier  suivant  les  pays,  exiger  ou  non  l'intervention  du  pouvoir 
législatif.     C'est   une   affaire   d'ordre   intérieur. 

Il  faut  remarquer  que  les  Puissances  neutres  peuvent  être  aussi 
dans  le  cas  de  donner  des  instructions  à  leurs  autorités,  spécialement 
aux  commandants  des  convois,  comme  on  l'a  vu  plus  haut. 

Article  67. 

La  présente  Déclaration  sera  ratifiée  aussitôt  que  possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  Londres. 

Le  premier  dépôt  de  ratification  sera  constaté  par  un  procès-verbal 
signé  par  les  Représentants  des  Puissances  qui  y  prennent  part,  et  par 
le  Principal  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  Britannique  au  Départe- 
ment des  Affaires  Etrangères. 

Les  dépôts  ultérieurs  de  ratification  se  feront  au  moyen  d'une  noti- 
fication écrite  adressée  au  Gouvernement  Britannique  et  accompagnée 
de  l'instrument  de  ratification. 

Copie  certifiée  conforme  du  procès-verbal  relatif  au  premier  dépôt 
de  ratifications  de  notifications  mentionnées  à  l'alinéa  précédent,  ainsi 
que  des  instruments  de  ratification  qui  les  accompagnent,  sera  immédi- 
atement, par  les  soins  du  Gouvernement  Britannique  et  par  la  voie  diplo- 
matique, remise  aux  Puissances  Signataires.  Dans  les  cas  visés  par 
l'alinéa  précédent,  ledit  Gouvernement  leur  fera  connaître  en  même  temps 
la  date  à  laquelle  il  a  reçu  la  notification. 
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Cotto  disposition  touto  do  protofolo  n'a  pashosoin  d'oxplicatjon. 
On  a  emprunte  la  formule  admise  à  La  Haye  \)iiv  la  D(.'uxieme  Confé- 
rence de  la  l*aix. 

Article  G8. 

La  présemte  Déclaration  produira  effet,  pour  les  Puissances  qui 
auront  participé  au  premier  dépôt  de  ratification,  soixante  jours  après 
la  date  du  procès-verbal  de  ce  dépôt  et,  pour  les  Puissances  qui  rati- 
fieront ultérieurement,  soixante  jours  après  que  la  notification  de  leur 
ratificatio7i  aura  été  reçue  par  le  Gouvernement  Britannique. 

Article  69. 

S'il  arrivait  qu'une  des  Puissances  Signataires  voulût  dénoncer  la 
Présente  Déclaration,  elle  ne  pourra  le  faire  que  pour  la  fin  d'une  période 
de  douze  ans  commençant  à  courir  soixante  jours  après  le  premier  dépôt 
de  ratification  et,  ensuite,  pour  la  fin  de  périodes  successives  de  six  ans, 
dont  la  première  commencera  à  l'expiration  de  la  période  de  douze  ans. 

La  dénonciation  devra  être,  au  moins  un  an  à  l'avance,  notifiée 
par  écrit  au  Gouvernement  Britannique,  qui  en  donnera  connaissance  à 
toutes  les  autres  Puissances.  Elle  ne  produira  ses  effets  qu'à  l'égard 
de  la  Puissance  qui  l'aura  notifiée. 

Il  résulte  implicitement  de  l'article  69  que  la  Déclaration  à  une 
durée  indéfinie.  Les  périodes  après  lesquelles  la  dénonciation  peut 
se  faire  ont  été  fixées  par  analogie  de  ce  qui  est  admis  dans  la  Con- 
vention pour  l'établissement  d'une  Cour  Internationale  des  prises. 

Article  70. 

Les  Puissances  représentées  à  la  Conférence  Navale  de  Londres, 
attachant  un  prix  particulier  à  la  connaissance  générale  des  règles  adop- 
tées par  elles,  expriment  l'espoir  que  les  Puissances  qui  n'y  étaient  pas 
représentées  adhéreront  à  la  présente  Déclaration.  Elles  prient  le  Gou- 
vernement Britannique  de  vouloir  bien  les  inviter  à  le  faire. 

La  Puissances  qui  désire  adhérer  notifie  par  écrit  son  intention  au 
Gouvernement  Britannique  en  lui  transmettant  l'acte  d'adhésion  qui 
sera  déposé  dans  les  archives  dudit  Gouvernement. 

Ce  Gouvernement  transmettra  immédiatement  à  toutes  les  autres 
Puissances  copie  certifiée  conforme  de  la  notification  ainsi  que  de  l'ac- 
te d'adhésion,  en  indiquant  la  date  à  laquelle  il  a  reçu  la  notification. 
L'adhésion  produira  effet  soixante  jours  après  cette  date. 

La  situation  des  Puissances  adhérentes  sera,  en  tout  ce  qui  con- 
cerne cette  Déclaration,  assimilée  à  la  situation  des  Puissances  Signa- 
taires. 

La  Déclaration  de  Paris  contenait  déjà  une  invitation  adressée 
aux  Puissances  non  représentées,  à  l'effet  d'adhérer  à  la  Déclaration. 
L'invitation  officielle,  au  lieu  d'être  faite  individuellement  par  chacune 
des  Puissances  représentées  à  la  Conférence,  sera  plus  aisément 
faite  par  la  Grande  Bretagne  agissant  au  nom  de  toutes. 
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Les  formes  de  Tadhésion  sont  très  simples.  L'assimilation  des 
Puissances  adhérentes  aux  Puissances  Signataires  entraîne  naturel- 
lement pour  les  premières  l'observation  de  l'article  65;  on  ne  peut 
adhérer  à  une  partie  de  la  Déclaration,  mais  seulement  à  l'ensemble. 

Article  71. 

La  'présente  Déclaration,  qui  portera  la  date  du  26  février  1909, 
pourra  être  signée  à  Londres,  jusqu'au  30  juin  1909,  par  les  Plénipo- 
tentiaires des  Puissances  représentées  à  la  Conférence  Navale, 

Comme  à  La  Haye,  on  a  tenu  compte  des  convenances  de  cer- 
taines Puissances  dont  les  Représentants  peuvent  ne  pas  être  en 
situation  de  signer  dès  à  présent  la  Déclaration  et  qui  cependant 
veulent  être  considérées  comme  des  Puissances  Signataires,  non 
comme  des  Puissances  adhérentes. 

Il  va  s'en  dire  que  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  dont  il 
est  parlé  à  l'article  71  ne  sont  pas  nécessairement  ceux  qui  avaient 
été  délégués  comme  tels  à  la  Conférence  Navale. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  revêtu  la  présente  Décla- 
ration de  leurs  signatures  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Londres,  le  vingt-six  février  mil  neuf  cent  neuf,  en  un  seul 
exemplaire,  qui  restera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  Bri- 
tannique et  dont  des  copies  certifiées  conformes,  seront  remises  par  la 
voie  diplomatique  aux  Puissances  représentées  à  la  Conférence  Navale. 


ANNEXE  E. 

5  CEORGE  V. 

Chapitre  2. 

Loi   ayant  pour  objet  de  conférer  certains  pouvoirs  au 

Gouverneur  en  Conseil  et  de  modifier  la  Loi 

d'Immigration. 

[Sanctionnée  le  22  août  19H.] 

SA  Majesté,  sur  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de 
la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète: 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  Loi  rf^s  Titre  abrégé. 
mesures  de  guerre,  19H. 

2.  Tous  les  actes  faits  ou  omis,  et  les  choses  faites  ou  fcti^déjà°fa?u. 
omises  avant  l'adoption  de  la  présente  loi  et  le  ou  après  le 
premier  jour  d'août,  A.D.  1914,  par  ou  sous  l'autorité  de, 

ou  ratifiés  par, — 

(a)  Sa  Majesté  le  Roi  en  Conseil; 

(b)  tout  Ministre  ou  officier  du  Gouvernement  Impérial 

de  Sa  Majesté; 

(c)  le  Gouverneur  en  Conseil; 

(d)  tout  Ministre  ou  officier  du  Gouvernement  du  Canada; 

(e)  toute  autre  autorité,  ou  personne, 

qui,  s'ils  eussent  été  faits  ou  omis,  après  l'adoption  de  la 
présente  loi,  auraient  été  autorisés  par  la  présente  loi  ou 
par  arrêtés  ou  règlements  sous  le  régime  de  la  présente 
sont  réputés  avoir  été  faits  ou  omis  sous  l'autorité  de  la 
présente  loi  et  sont  par  la  présente  déclarés  avoir  été  légale- 
ment faits  ou  omis. 

3*  Les  dispositions  des  articles  6,  10,  11  et  13  de  la  pré-^^i^g^/°g;^Yo. 
sente  loi  ne  seront  en  vigueur  que  durant  la  guerre,  l'inva- ^^  ^^  13. 
sion,  ou  l'insurrection,  réelle  ou  appréhendée. 

4.  L'émission  d'une  proclamation  par  Sa  Majesté,  ou^^^^^^^ 
sous  l'autorité  du  Gouverneur  en  Conseil  est  ime  preuve 
définitive  que  la  guerre,  l'invasion  ou  l'insurrection,  réelle 
ou  appréhendée,  existe  et  a  existé  pendant  toute  période  de 
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temps  y  énoncée  et  de  sa  continuation,  jusqu'à  ce  que  par 
une  proclamation  subséquente  il  soit  déclaré  que  la  guerre, 
l'invasion  ou  l'insurrection  n'existe  plus. 

exIsTè  depuis  le      ^-  ^^  ^^t  par  la  présente  déclaré  que  la  guerre  a  conti- 
4  août.  nuellement  existée  depuis  le  quatrième  jour  d'août  1914,  et 

sera  réputée  exister  jusqu'à  ce  que  le  Gouverneur  en  Conseil 
par  proclamation  publiée  dans  la  Gazette  du  Canada  déclare 
qu'elle  n'existe  plus;  mais  toute  et  chaque  procédure  ins- 
tituée ou  commencée  par  ou  sous  l'autorité  du  Gouverneur 
en  Conseil  avant  l'émission  de  la  proclamation  en  dernier 
lieu  mentionnée,  dont  il  peut  autoriser  la  continuation, 
peut  être  mise  à  exécution  et  menée  à  fin  comme  si  ladite 
proclamation  n'eût  pas  été  émise. 

cialS°duGJ^-  ^*  Le  Gouverneur  en  Conseil  a  le  pouvoir  de  faire  et 
J2J^^"''^"  ^°"- autoriser  tels  actes  et  choses  et  de  faire  de  temps  à  autre 
tels  ordres  et  règlements  qu'il  peut,  à  raison  de  l'exis- 
tence réelle  ou  appréhendée  de  la  guerre,  d'une  invasion 
ou  insurrection,  juger  nécessaire  ou  à  propos  pour  la  sé- 
curité, la  défense,  la  paix,  l'ordre  et  le  bien-être  du  Ca- 
nada; et  pour  plus  de  certitude,  mais  non  pas  pour  res- 
treindre la  généralité  des  termes  qui  précèdent,  il  est  par 
la  présente  déclaré  que  les  pouvoirs  du  Gouverneur  en 
Conseil  s'étendront  à  toutes  les  matières  tombant  dans 
la  catégorie  des  sujets  ci-après  énumérés,  savoir: — 

(a)  la  censure  et  le  contrôle  et  la  suppression  de  pubHca- 
tions,  écrits,  cartes,  plans,  photographies,  communi- 
cations et  moyens  de  communication; 

(h)  l'arrestation,  la  détention,  l'exclusion  et  la  déporta- 
tion; 

(c)  le  contrôle  des  havres,  ports  et  eaux  territoriales  du 

Canada  et  le  mouvement  des  navires; 

(d)  des  transports  par  terre,  par  air  ou  par  eau  et  con- 
trôle du  transport  des  personnes  et  des  choses; 

(e)  le  commerce,  l'exportation,  l'importation,  la  produc- 

tion et  la  fabrication; 

(/)  la  prise  de  possession,  le  contrôle,  la  confiscation 
et  la  disposition  de  biens  et  de  leur  usage. 

2.  Tous  les  ordres  et  règlements  faits  sous  le  régime 
du  présent  article  auront  force  de  loi  et  seront  exécutoires 
de  la  manière  et  par  tels  cours,  officiers  et  autorités  que 
le  Gouverneur  en  Conseil  peut  prescrire,  et  peuvent  être 
changés,  étendus  ou  révoqués  par  tout  ordre  ou  règlement 
subséquent;  mais  si  quelque  ordre  ou  règlement  est  changé, 
étendu  ou  révoqué,  ni  l'opération  antérieure  de  ces  ordre  ou 
règlement  ni  quoi  que  ce  soit  dûment  fait  sous  son  régime 
ne  subira  de  préjudice  par  là,  ni  aucun  droit,  privilège, 
obligation  ou  engagement  acquis,  échu,  à  échoir  ou  encouru 
ne  subira  de  préjudice  par  pareil  changement,  extension  ou 
révocation. 
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7.  T()ut(\s  l(\s  fois  cjuc»  Sîi  M;ijost(''  aura  [)ris  possossion J^/^i'"^;;*;!^"^ 
de  quclciucs  biens  ou  de  leur  usiij^n'  sous  le  ré^nmc  des  dis-"-^»'""- 
positions  de  hi  présente  loi,  ou  de  (juelciue  arrêté  du  ('on- 
seil,  ordre  ou  règlement  faits  sous  leur  empire,  et  qu'une 
compensation  doit  être  payée  à  cet  é^^ird,  et  qu'on  n'a  pu 
s'entendre,  la  réclamation  doit  être  référée  par  le  Ministre 
de  la  Justice  à  la  ('our  de  l'Echiquier  ou  à  une  ('our  Supé- 
rieure ou  de  Comté  de  la  province  dans  laquelle  la  récla- 
mation a  pris  naissance,  ou  à  un  juge  de  cette  cour. 

H.  Tout  navire  ou  vaisseau  employé  ou  navigué,  et  tous  ^°"^"^'*^"'"- 
efTets,  articles  ou  marchandises  dont  il  est  fait  commerce 
contrairement  à  tout  ordre  ou  règlement  établi  sous  le 
régime  de  la  présente  loi,  peuvent  être  saisis  et  détenus 
et  sont  passibles  de  confiscation  à  l'instance  du  Ministre  de 
la  Justice  sur  procédures  devant  la  Cour  de  l'Echiquier 
du  Canada  ou  devant  toute  Cour  Supérieure. 

O.  Toute  cour  mentionnée  dans  les  deux  articles  précé- ^'°^"^''- 
dents  a  le  pouvoir  de  faire  des  règles  gouvernant  la  procé- 
dure faite  en  référé  ou  les  procédures  prises  devant  cette 
cour  ou  un  juge  de  cette  cour  sous  le  régime  desdits  articles. 

10.  Le  Gouverneur  en  Conseil  peut  prescrire  les  peines  ï™^|'^^°'^  "^^ 
qui   peuvent   être   imposées   pour   infractions   des   ordres 

et  règlements  établis  sous  le  régime  de  la  présente  loi,  mais 
nulle  pareille  peine  ne  doit  excéder  une  amende  de  cinq 
mille  dollars  ou  un  emprisonnement  pour  un  terme  n'excé- 
dans  pas  cinq  ans,  ou  les  deux  peines  de  l'amende  et  de 
l'emprisonnement,  et  peut  aussi  prescrire  si  cette  peine 
doit  être  imposée  sur  conviction  par  voie  sommaire  ou  sur 
mise  en  accusation. 

11.  Nulle  personne  qui  est  détenue  pour  la  déportation  J^f^j^^  ^^^^^^fj 
sous  le  régime  de  la  présente  loi  ou  de  tout  règlement  établi  arrêté. 
sous  son  empire  ou  est  sous  arrêt  ou  détention  comme  étant 

un  aubain  ennemi,  ou  soupçonné  d'être  un  aubain  ennemi, 
ou  pour  empêcher  son  départ  du  Canada  ne  doit  être  élargie 
sous  cautionnement  ou  autrement  libérée  ou  subir  un  pro- 
cès sans  le  consentement  du  Ministre  de  la  Justice. 

12.  Est  modifié  l'article  3  de  la  Loi  de  l'Immigration, ^^p°J,fiS- 
chapitre  27  des  lois  de  1910,  par  l'addition  audit  article  du  J^^if  "^^^  ^"j,'- 

1  '  ,  tent  le  Canada 

paragraphe  suivant  :  pour  aider  len- 

"2.  Nul  résident  au  Canada,  qu'il  soit  un  citoyen  cana- 
dien ou  non,  et  qu'il  ait  ou  non  un  domicile  au  Canada,  qui 
quitte  le  Canada  et  remplit  quelque  service  militaire  ou 
autre  pour  tout  pays  alors  en  guerre  avec  Sa  Majesté,  ou 
dans  le  but  d'aider  ou  favoriser  les  ennemis  de  Sa  Majesté, 
n'est  admis  à  entrer  au  Canada,  ou  à  y  rester,  sauf  avec  la 
permission  du  Ministre.    Si  cette  personne  est  aussi  pour- 


nemi. 
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suivie  pour  quelque  contravention  dont  elle  a  pu  se  rendre 
coupable,  elle  doit  subir  toute  punition  imposée  lors  de 
cette  poursuite  avant  d'être  déportée.'' 

^e"fa"RSya¥°"  l^*  Nonobstant  les  dispositions  de  l'article  8  de  la  Loi 
SevaMu  Nord- ^^  Ztt  Royole  Gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest,  Statuts 
oueet.  revisés,  1906,  chapitre  91,  le  Gouverneur  en  Conseil  peut 

de  temps  à  autre  autoriser  la  nomination  de  tel  nombre 
de  gendarmes,  gendarmes  auxiliaires,  éclair eurs  et  jeunes 
garçons  qu'il  juge  nécessaire,  en  sus  du  nombre  limité  par 
ledit  article. 


5  GEORGE  V. 

Chapitre  3. 

Loi  ayant  pour  objet  de  conserver  les  Intérêts  commer- 
ciaux et  financiers  du  Canada. 

[Sanctionnée  le  22  août  19H], 

Préambule.  /^QNSIDÉRANT  que  pour  les  objets  énoncés  dans  l'arrêté 
^  du  Conseil  du  3e  jour  d'août  1914,  des  avances  aux 
banques  chartées  sous  forme  d'une  émission  de  billets  du 
Dominion  ont  été  autorisées  contre  le  dépôt  fait  par  les 
banques  entre  les  mains  du  Ministre  des  Finances  de  telles 
valeurs  que  le  Ministre  pourrait  approuver,  ces  avances 
devant  être  remboursables  au  plus  tard  le  premier  jour 
de  mai  1915,  avec  intérêt  à  un  taux  à  être  approuvé  par 
le  Ministre,  ne  dépassant  pas  cinq  pour  cent  par  année, 
et  considérant  que  sous  l'autorité  d'un  arrêté  du  Conseil 
portant  la  même  date  les  banques  chartées  ont  été  auto- 
risées à  effectuer  leurs  paiements  en  billets  de  banques  au 
lieu  de  les  effectuer  en  or  ou  en  billets  du  Dominion,  jusqu'à 
nouvel  avis  officiel  ultérieur  à  cet  égard,  et  ont  également 
été  autorisées  à  émettre,  à  compter  de  la  date  dudit  arrêté 
du  Conseil  et  jusqu'à  nouvel  avis,  un  excédent  de  circula- 
tion jusqu'à  concurrence  de  montants  n'excédant  pas 
15  pour  cent  de  l'ensemble  du  capital  intact  et  du  fonds 
de  réserve  des  banques  respectives,  tels  qu'énoncés  dans 
leurs  rapports  statuaires  mensuels  respectifs  au  Ministre 
pour  le  mois  qui  précède  immédiatement  celui  dans  lequel 
est  émis  le  montant  supplémentaire;  et  considérant  qu'en 
vertu  d'un  arrêté  du  Conseil  du  dixième  jour  d'août  A.D. 
1914,  le  rachat  en  numéraire  des  billets  du  Dominion  a 
été  suspendu;  et  considérant  qu'il  est  à  propos  de  ratifier 
lesdits  arrêtés  du  Conseil:  A  ces  causes.  Sa  Majesté,  sur 
l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
Communes  du  Canada,  décrète: 


DocumeîUs  relatifs  d  la  guerre.  139 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  Loi  jxjian-ll^'^^f. 
cière     J9JJ^. 

2.  Dans  hi  présente  loi  à  moins  que  le  contexte  n'exige  i^r.nition.. 
une  interpi'étation  diirérente: 

(a)  ''Ministre"  signifie  le  Ministre  des  Finances.  "Minbire". 

(6)  "excédent   de   circulation"   signifie   le   montant   ^^(^^c!rcutliu!nr*' 
billets  d'une  banque  en  circulation  en  excédent  du  montant 
des  billets  de  cette  banque  qui  peuvent  être  émis  confor- 
mément aux  paragraphes  1  et  3  de  l'article  Gl  de  la  Loi  des 
Banques. 

3.  L'émission  de  billets  du  Dominion  et  toutes  choses  ^^^J'^^^'^^'j.^;;* 
faites  sous  le  régime  des  dispositions  des  arrêtés  du  Conseil  «^«J^ck^i  au  pré- 
cités dans  le  préambule,  sont  par  la  présente  loi  ratifiées,""'  " 

et  sont  réputées  avoir  été  dûment  autorisées,  et  lesdits 
arrêtés  continueront  d'être  en  vigueur  jusqu'au  quinzième 
jour  de  septembre  1914:  Sauf,  toutefois  que  le  Gouver- 
neur en  Conseil  peut  en  tout  temps  par  proclamation  publiée 
dans  la  Gazette  du  Canada  révoquer  lesdits  arrêtés  du 
Conseil  ou  l'un  ou  l'autre  de  ces  arrêtés,  ou  quelqu'une 
des  dispositions  contenues  dans  lesdits  arrêtés;  mais  cette 
révocation  n'aura  pas  d'effet  sur  l'opération  antérieure 
de  tout  pareil  arrêté  ou  de  toute  chose  faite  sous  son  em- 
pire, ni  n'aura  d'effet  sur  quelque  droit,  privilège,  obliga- 
tion ou  engagement  acquis,  échus,  à  échoir  ou  encouru. 

4.  Dans  les  cas  de  guerre,  invasion,  émeute,  ou  insur- Pouvoird'émet- 

.•  /    n  f-,  1/  i.     j  1  j  •  tre  une  procla- 

rection,  réelles  ou  appréhendées,  et  dans  les  cas  de  crises  mation  dans  ie« 
financières,    réelles   ou   appréhendées,    le    Gouverneur   en"^^  durgence. 
Conseil  peut,  par  proclamation  publiée  dans  la  Gazette  du 
Canada  — 

(a)  autoriser  des  avances  aux  banques  chartées  et  aux  Avances^par 
banques  d'épargne  auxquelles  s'applique  la  Loi  des  banques  bUktsdu°Do- . 
d'épargne  de  Québec,  191  S,  par  l'émission  de  billets  du  Domi-Si?^''  ^"^"" 
nion  sur  le  nantissement  de  valeurs,  déposées  entre  les 
mains  du  Ministre,  de  telles  espèces  et  de  tel  montant  que 
le  Conseil  de  la  Trésorerie  peut  approuver,  ces  avances 
devant  être  remboursées  à  tel  temps  que  le  Conseil  peut 
déterminer,  avec  intérêt  au  taux  également  déterminé  par 
le  Conseil  d'au  moins  cinq  pour  cent  par  année; 

(6)  autoriser  les  banques  chartées  à  effectuer  leurs  paie- ^gj|g^^2  S 
ments  en  billets  de  banques  émis  par  ces  banques  au  lieu  banques. 
de  les  effectuer  en  or  ou  en  billets  du  Dominion,  mais  le 
montant  total  des  billets  d'aucune  banque  chartée  en  cir- 
culation en  aucun  temps  ne  doit  dépasser  le  montant  des 
billets  qu'elle  peut  émettre  sous  le  régime  de  la  Loi  des 
Banques  et  de  l'alinéa  (c)  du  présent  paragraphe; 

(c)  autoriser  les  différentes  banques  chartées  à  émettre  Em^^^ji^djex^^ 
un  excédent  de  circulation  à  compter  du  premier  jour  de  lation  par  lee 
mars    d'une    année    quelconque    inclusivement    jusqu^au ''^'*'''** 
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dernier  jour  d'août  suivant,  inclusivement,  ou  durant 
toute  partie  de  cette  période,  jusqu'à  concurrence  de  mon- 
tants ne  dépassant  pas  15  pour  cent  de  l'ensemble  du  capi- 
tal intact  et  du  fonds  de  réserve  des  banques  respectives, 
tels  qu'énoncés  dans  leurs  rapports  statuaires  mensuels 
respectifs  au  Ministre  des  Finances  pour  le  mois  qui  pré- 
cède immédiatement  celui  dans  lequel  est  émis  le  montant 
supplémentaire. 

faciSr*°"'^"  (d)  suspendre  le  rachat  des  billets  du  Dominion  en  numé- 
raire; et 

di?pïïemlnt8.  (^)  ^utoriser,  en  tant  que  la  chose  peut  relever  de  l'auto- 
rité législative  du  Parlement  du  Canada,  l'ajournement 
(moratorium)  du  paiement  de  toutes  dettes,  de  tous  enga- 
gements ou  de  toutes  obligations,  quelle  que  soit  leur  ori- 
gine, ou  de  quelqu'un  d'eux,  dans  telle  mesure,  pendant 
tel  temps  ou  subordonnément  à  tels  termes,  conditions, 
restrictions  et  dispositions  qui  peuvent  être  spécifiés  dans 
la  proclamation. 

Xichat"  ^°"^  **  2.  Les  valeurs  déposées  entre  les  mains  du  Ministre  sous 
le  régime  du  présent  article,  sont,  relativement  aux  billets 
du  Dominion  émis  sous  son  régime,  réputées  être  la  ga- 
rantie que  le  Ministre  est  requis  de  tenir  sous  le  régime  de 
l'article  5  de  la  Loi  des  Billets  du  Dominion^  191 U, 

3.  Une  offre  faite  par  une  banque  de  ses  billets  en  paie- 
ment de  ses  engagements  lorsqu'une  proclamation  faite 
sous  le  régime  de  l'ahnéa  (6)  du  premier  paragraphe  du  pré- 
sent article  est  en  vigueur,  est  une  offre  suffisante  et  valide, 
et  le  paiement  fait  à  cette  époque  par  une  banque  de  quel- 
qu'un de  ses  engagements  avec  ses  billets  est  un  paiement 
aussi  suffisant  et  valide  que  s'il  était  fait  en  numéraire  ou  en 
billets  du  Dominion;  mais  dans  l'un  ou  l'autre  cas  le  mon- 
tant total  des  billets  de  la  banque  en  circulation  à  ce  mo- 
ment, y  compris  en  cas  d'offre  le  montant  offert,  ne  doit 
pas  dépasser  le  montant  des  billets  que  la  banque  peut 
émettre  sous  le  régime  de  la  Loi  des  Banques  et  de  l'alinéa 
(c)  dudit  paragraphe. 

Suatfoï.^'^^'''''  ^'  Le  paragraphe  16  de  l'article  61  de  la  Loi  des  Banques 
doit  s'appliquer  à  l'excédent  de  circulation  émis  sous  le 
régime  du  présent  article,  et  l'intérêt  doit  être  payable 
sur  cet  excédent  comme  si  cet  excédent  de  circulation  avait 
été  un  excédent  de  circulation  émis  sous  l'autorité  dudit 
article  61. 

Smauo^n.^  ^'^°'  5.  Nulle  proclamatlon  faite  sous  le  régime  des  disposi- 
tions du  présent  article  ne  doit  rester  en  vigueur  au  delà 
de  trente  jours  après  le  commencement  de  la  première 
session  du  Parlement  tenue  après  sa  publication,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  approuvée  par  résolution  adoptée  par  les 
deux  Chambres  du  Parlement. 

Ste's^^éten.  ^'  Toute  proclamation  faite  sous  le  régime  des  disposi- 
dues^et  révo-  tlons  du  présent  article  peut  être  changée,  étendue  ou 
"  """  révoquée    par    toute    proclamation    subséquente,    et    des 
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proclamations  s(5paré('s  peuvent  étic  fuites  [)()ur  traiter 
de  sujets  s^'()ar^'s;  mais  si  (luelcjue  f)r()clamati()n  est  (than^ée, 
étendue  ou  révoquée,  ni  l'opération  antérieure  de  cette 
proclamation  ni  (juoi  ({ue  ce  soit  dûment  fait  sous  son 
régime  ne  subiia  de  préjudice  par  là,  ni  aucun  droit,  privi- 
lège, ol)liji;ali()n  ou  en.uaKcment  acquis,  échu,  à  échoir  ou 
encouru  ne  subira  de  préjudice  par  pareil  changement, 
extension  ou  révocation. 

5.  Le  Gouverneur  en  Conseil  peut  faire  des  règlements  »<iKi«n»*nt«- 
non  inconciliables  avec  la  présente  loi,  relativement  aux 
avances  aux  banques  chartées,  et  aux  dites  banques  d'é- 
pargne aux  termes  et  conditions  touchant  le  dépôt  des 
valeurs,  et  toutes  autres  choses  nécessaires  pour  donner 
effet  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

«.  Est  abrogée  la  partie  de  l'article  135  de  la  Loi  c^es  ,^;^^f j?^^'g°„*. 
Banques  qui  précède  immédiatement  l'alinéa  (a),  et  rem- nues, 
placée  par  ce  qui  suit: 

''135.  Si  le  montant  total  des  billets  de  la  banque  en^^^^-^-^- 
circulation  dépasse  en  aucun  temps  le  chiffre  autorisé  par 
la  présente  loi  et  par  la  Loi  financière,  191U,  la  banque" — ■ 


5  GEORGE  V. 

Chapitre  4. 
Loi  concernant  les  Billets  du  Dominion. 


SA  Majesté,  sur  Taviset  du  consentement  du  Sénat  et  clefg^;^;^; 
la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète: 

TITRE. 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre:  Loi  d€s Titre. 
hillets  du  Dominion,  19H. 

DÉFINITIONS. 

2.  Dans  la  présente  loi,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  Définitions. 
une  interprétation  différente, — 

(o)  "billets  du  Dominion"  signifient  des  billets  du  Domi-  SÏÏol,'!" 
nion  du  Canada  émis  et  en  circulation  sous  l'auto- 
rité de  la  présente  loi; 

(6)  *'or"  signifie — 
{i)  les  pièces  d'or  qui  constituent  une  offre  légale  (légal  "^•" 
tender)  au  Canada,  et 
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(il)  lingot  d'or  en  barres,  chaque  barre  portant  soit 
rétampe  de  la  Monnaie  Royale  du  Royaume-Uni, 
ou  de  la  succursale  de  cette  monnaie  au  Canada 
ou  de  Tune  de  ses  succursales  en  Australie,  ou  de 
Fun  des  hôtels  de  monnayage  des  Etats-Unis.,  ou 
de  Tessayerie  des  Etats-Unis  à  New-York,  certifiant 
son  poids  et  son  titre,  à  une  évaluation  d'un  dol- 
lar du  cours  du  Canada  pour  chaque  23.22  grains 
de  contenu  en  or  pur. 

(c)  ''Ministre"  signifie  le  Ministre  des  Finances. 


ÉMISSION  ET  RACHAT. 


Emission  de  bil- 
lets du  Domi- 
nion. 


3.  Des  billets  du  Dominion  peuvent  être  émis  et  être  en 
cours  à  toute  époque  et  sans  limite  sous  le  rapport  du  mon- 
tant, et  ces  billets  constituent  offre  légale  de  paiement 
(légal  tender)  dans  toute  partie  du  Canada  à  l'exception  des 
bureaux  où  ils  sont  rachetables. 


Valeurs  déno- 
minatives et 
forme. 


Signatures. 


Rachat  en  or. 


4.  Les  billets  du  Dominion  sont  des  valeurs  dénomina- 
tives que  détermine  le  Gouverneur  en  conseil,  et  ils  sont 
dans  la  forme  et  portent  les  signatures  de  telles  personnes, 
au  nombre  de  deux,  que  prescrit  le  Ministre. 

2.  Selon  les  instructions  du  Ministre,  il  peut  être  substi- 
tué aux  signatures  de  la  main  même  de  l'une  ou  des  deux 
personnes  autorisées  à  signer  en  vertu  des  dispositions 
de  l'article  immédiatement  précédent,  des  fac-similés  de 
ces  signatures  imprimées  d'après  la  gravure:  Mais  si  les 
deux  signatures  sont  imprimées,  alors  un  signe  et  une  série 
de  numéros  distinctifs  doivent  être  imprimés  d'après  la 
gravure  sur  chaque  billet  après  que  les  billets  ont  été  remis 
au  Ministre  par  l'imprimeur  et  le  graveur  et  pendant  que 
les  billets  sont  sous  la  garde  et  le  contrôle  des  fonctionnaires 
du  ministère  des  Finances. 

3.  Les  billets  du  Dominion  sont  remboursables  en  or 
sur  présentation  aux  succursales  établies  ou  aux  banques 
avec  lesquelles  il  a  été  pris  des  mesures  pour  leur  rachat 
ainsi  que  ci-après  édicté. 


GARANTIE. 


R^epourie  5,  Lg  Mimstre  des  Finances  tient  toujours  en  garantie 
pour  le  rachat  des  billets  du  Dominion  émis  et  en  cours  à 
toute  époque  jusqu'à  concurrence  de  cinquante  millions  de 
dollars,  inclusivement,  un  montant  égal  à  au  moins  vingt- 
cinq  pour  cent  du  chiffre  de  ces  billets  en  or. 

IsSo^.ooT**^  2.  Pour  garantir  le  remboursement  des  billets  du  Domi- 
nion émis  en  sus  de  cinquante  millions  de  dollars,  le  Ministre 
doit  tenir  un  montant  en  or  éofal  à  cet  excédent. 
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«.  A(lv('nant  (juc»  le»  montant  ^imU^  (•()nfonn(''m('nt  aux  1^';,;';^^;?};?^ 
dispositions  de  hi  présente  loi  en  K^rantie  du  n*nil)()urse-;;'^^;^^;;-;^'|^"'^"»- 
ment  do  billets  du  Dominion,  ne  serait  pas  suffisant  pour'"'i'«- 
rembourser  les  billets  du  Dominion  présentés  pour  le  rachat 
ou  advenant  que  le  montant  ainsi  ^^ardé  serait  réduit  à  une 
somme  inféiûeure  au  montant  [)rescrit  par  la  présente?  loi, 
le  Gouverneur  en  conseil  peut  [)rélever  par  voie  d'emprunt, 
provisoire  ou  autre,  sur  telles  formes  de  valeurs  et  à  tels 
termes  et  conditions  que  le  Gouverneur  en  conseil  peut 
approuver,    telles   sommes   d'argent   qui    sont    nécessaires 
pour  racheter  ces  billets  ou  pour  réaliser  le  montant  qui  doit 
être  gardé  en  garantie  du  remboursement  des  billets  du 
Dominion  émis  et  en  cours. 


PRODUITS  ET   DÉPENSES. 

7.  Le  produit  des  billets  du  Dominion  ainsi  émis  ^^^tl[^^l^^^'J;^- 
partie  du  Fonds  du  revenu  consolidé  du  Canada,  et  toutes  encourues, 
les  dépenses  encourues  ou  requises  pour  la  gravure,  l'im- 
pression ou  la  préparation  de  ces  billets  ou  leur  signature, 

leur  émission  ou  leur  rachat  sont  payées  à  même  ce  fonds. 

ÉTAT  MENSUEL. 

8.  Le  Ministre  des  Finances  doit  publier  mensuellement  q^e  pubig'ie' 
dans  la  Gazette  du  Canada  un  état  indiquant  le  montant  des  èSfdJcî»^ 
billets  du  Dominion  en  cours  le  dernier  jour  du  mois  précé-  da^ 

dent,  ainsi  que  le  montant  d'or  alors  entre  ses  mains  pour 
en  assurer  le  remboursement. 


AGENCES  POUR  LE  RACHAT. 


9.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut  établir  des  succursales  deTagSSSd? 
du  ministère  des  Finances  à  Toronto,  à  Montréal,  à  Halifax,  «^achat. 
à  Saint-Jean,  à  Winnipeg,  à  Victoria,  à  Charlottetown,  à 
Régina  et  à  Calgary,  pour  le  rachat  des  billets  du  Dominion, 
ou  peut  conclure  des  arrangements  avec  une  banque  chartée 
à  l'un  quelconque  de  ces  endroits  pour  leur  rachat. 

2.  Le  Gouverneur  en  conseil  doit  nommer  une  personne  |gj|2'^^'="' 
compétente  qui  sera  en  charge  des  différentes  succursales 
ainsi  établies,  et  ce  fonctionnaire  sera  appelé  un  sous-rece- 
veur général  et  sera  un  agent  pour  l'émission  et  le  rachat 
des  billets  du  Dominion. 
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BILLETS  DE  LA  CI-DEVANT  PROVINCE  DU  CANADA. 

Sts'^deSad-^"*  lO.  Les  billets  provinciaux  autorisés  par  la  loi  de  la  ci- 
drcanaïa^'"*"^  ^^^^^^  province  du  Canada,  adoptée  à  la  session  tenue  en 
la  vingt-neuvième  et  la  trentième  année  du  règne  de  feu  Sa 
Majesté  la  reine  Victoria,  chapitre  dix,  intitulé  Acte  pour 
pourvoir  à  rémission  de  Billets  Provinciaux,  sont  réputés  être 
des  billets  du  Dominion  du  Canada,  et  sont  rachetables  en 
or  sur  présentation  à  Toronto,  Montréal,  Halifax  ou  à 
Saint- Jean,  suivant  qu'ils  sont  respectivement  faits  payables 
et  ils  constituent  offre  légale  de  paiement,  sauf  aux  bureaux 
où  ils  sont  respectivement  faits  payables. 

Abrogation.  \  \ ,  Est  abrogée  la  Loi  des  billets  du  DominioUy  chapitre 

27  des  Statuts  revisés,  1906. 
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ANNKXE  F. 

Reproduit  du  ''London  EcoyioviinC  du  21  novembre  J9H. 

Brevets  et  au  bain  s  ennemis. 

La  lettre  ei-dessous,  reçue  du  contrôleur-général  du  Patent 
Office,  en  réponse  à  une  demande  d'information  au  sujet  de  la  posi- 
tion des  brevets  détenus  par  des  aubains  ennemis  dans  les  pays  belli- 
gérants, intéressera  les  détenteurs  de  brevets. 

Patent  Office,  11  novembre  1914. 

Monsieur, — J'accuse  réception  de  votre  lettre  du  9  courant,  et 
en  réponse,  je  dois  vous  informer  que  j'ignore  si  l'Allemagne,  T Au- 
triche-Hongrie, la  France  ou  la  Belgique,  ont  adopté,  au  sujet  de 
l'annulation  ou  de  la  suspension  des  brevets,  des  marques  de  com- 
merce ou  dessins,  des  règlements  identiques  à  ceux  promulgués  dans 
notre  pays.  Dernièrement  a  paru  dans  la  Presse,  un  avis  à  l'effet 
que  la  Russie  avait  cancellé  tous  droits  de  brevet  jusqu'à  présent 
détenus  par  des  allemands  en  Russie,  mais  je  n'ai  pas  la  confirmation 
officielle  de  ce  rapport. 

Je  suis,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

W.  TEMPLE  FRANKS,  contrôleur  général 

Information  prise  au  Chartered  Institute  of  Patent  Agent, 
et  de  plusieurs  agents  de  brevets,  n'a  découvert  aucun  renseignement 
officieux  à  ce  sujet;  ainsi,  les  sujets  anglais,  propriétaires  de  brevets 
dans  ces  pays  belligérants,  peuvent  être  assurés  qu'ils  ne  seront  pas 
lésés  dans  leurs  droits,  pour  le  moment,  dans  ces  pays.  Certaines 
mesures  d'urgence  ont  été  présentées  pour  parer  aux  difficultés  cau- 
sées par  le  présent  état  de  guerre,  ce  sont  les  suivantes: — 

En  Belgique;  le  paiement  d'honoraires  de  renouvellement  et 
autres  par  les  propriétaires  de  brevets  est  suspendu  indéfiniment  sans 
perte  de  droits.  En  France;  la  période  dans  laquelle  les  honoraires 
annuels  sont  payables  contre  la  perte  de  droits,  est  étendue  jusqu'à 
la  fin  des  hostilités.  Il  en  est  ainsi  pour  la  période  de  paiement 
d'honoraires  sur  demande  de  brevet. 

Il  y  a  aussi  certains  relâchements  au  sujet  de  l'exploitation  obli- 
gatoire de  brevets.  En  Russie;  il  n'existe  encore  aucun  règlement 
officiel.  En  Autriche-Hongrie;  le  délai  ordinairement  accordé  sous 
le  régime  de  la  Convention  Internationale  pour  déposer  les  pièces 
relatives  à  une  demande  de  brevets,  déjà  visés  par  les  pays  étrangers, 
est  étendu  si  on  en  fait  la  demande.  En  Allemagne;  The  Patent 
Office  a  le  pouvoir  de  prolonger  jusqu'à  neuf  mois,  le  temps  pour  le 
paiement  de  renouvellements  et  autres  honoraires,  si  le  requérant 
peut  prouver  qu'il  ne  peut  pas  les  payer  par  rapport  à  la  guerre. 
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Mais  ces  facilités  ne  seront  accordées  aux  aubains  (ennemis  et  neutres) 
que  si  leurs  propres  pays  les  accordent  aux  sujets  allemands.  Comme 
il  serait  difficile  pour  un  sujet  anglais,  propriétaire  d'un  brevet  alle- 
mand, qui  n'était  pas  en  Allemagne  pour  prouver  au  Patent  Office 
son  incapacité  de  payer  les  honoraires,  ces  brevets  peuvent  déchoir, 
à  moins  que  les  agents  de  brevets,  en  Allemagne,  de  tel  propriétaire, 
puissent  faire  cette  demande  pour  lui.  Tout  paiement  d'honoraires 
de  renouvellement  par  un  sujet  britannique  dans  ce  cas,  pourrait 
être  une  contrevention  à  la  loi  défendant  le  commerce  avec  l'ennemi. 
Depuis  la  rédaction  de  ce  qui  précède,  le  Board  of  Trade  a  fait  un 
règlement  permettant  à  toutes  personnes  résidant,  faisant  affaires 
ou  étant  dans  le  Royaume-Uni,  de  payer  les  honoraires  sur  brevets, 
dessins  ou  marques  de  commerce  pris  dans  un  pays  ennemi,  et  de 
payer  pour  des  sujets  ennemis  semblables  honoraires  dus  dans  ce 
pays. 


ANNEXE  G. 

Reproduit  du  ''London  Kamomist'*,  le  12  décembre  19H. 

Nous  avons  ro(,'u  le  bulletin  de  guerre  suivant  du  "Hritish  ('hamber 
of  Commerce"  Paris: — 

MORATORIUM. 

Par  décret  du  24  novembre,  les  para^aphes  2  et  3  de  l'article 
2,  et  le  paragraphe  2  de  l'article  3  du  décret  du  27  octobre  concer- 
nant le  moratorium  sont  suspendus  jusqu'au  31  décembre. 

Ceci  veut  dire  qu'il  n'est  pas  encore  possible,  de  réclamer  le 
paiement  de  dettes  de  la  manière  indiquée  dans  W.B.  3.  Cette  sus- 
pension est  due  aux  représentations  faites  par  un  nombre  de  mar- 
chands de  moindre  importance.  Cette  regrettable  situation  durera 
probablement  aussi  longtemps  que  la  Banque  de  France  n'aura  pas 
rétabli  complètement  ses  facilités  de  réouverture  d'escompte. 

CONTREBANDE— FRANCE. 

La  liste  revisée  suivante  de  contrebande  absolue  et  condition- 
nelle est  publiée  dans  le  ''Journal  Officiel  du  7  de  novembre: — 

I. — Contrebande  absolue. 

1.  Armes  de  tous  genres,  y  compris  les  armes  sportives,  et 
leurs  parties  distinctes. 

2.  Projectiles,  charges  et  cartouches  de  toutes  sortes  et  leurs 
parties  distinctes. 

3.  Poudres  et  explosifs  préparés  spécialement  pour  la  guerre. 

4.  Acide  suKurique. 

5.  Affûts,  boîtes  d'avant-train,  avant-trains,  fourgons  mili- 
taires, forges  de  campagne  et  accessoires. 

6.  Télémètres  et  leurs  parties  distinctes. 

7.  Effets  d'habillement  et  équipement  d'un  caractère  mili- 
taire distinctif . 

8.  Selles  pour  animaux  de  trait  et  de  bât  pouvant  être  em- 
ployées pour  la  guerre. 

9.  Toutes  sortes  de  harnais  d'un  caractère  militaire  dis- 
tinctif. 

10.  Articles  d'équipement  de  camp  militaire  et  accessoires. 

11.  Plaques  de  blindage. 

12.  Minerai  de  fer  hématite  et  fer  hématite  en  gueuse. 

13.  Pyrites  de  fer. 

14.  Minerai  de  nickle  et  nickle. 

15.  Ferrochrome  et  Minerai  de  Chrome. 

16.  Cuivre  non  ouvré. 

17.  Plomb,  en  saumon,  en  feuille  ou  en  tuyau. 

18.  Aluminium. 

19.  Ferro-silicate. 
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20.  Fil  barbelé  et  instruments  employés  pour  le  poser  et  le 
couper. 

21.  Navires  de  guerre,  y  compris  les  bateaux  et  les  pièces 
et  parties  distinctives  qui  en  forment  partie  d'une  nature  telle 
qu'elles  ne  peuvent  servir  qu'à  un  navire  de  guerre. 

22.  Aéroplanes,  aérostats,  ballons  et  navires  aériens  de 
toutes  sortes  et  les  pièces  qui  en  forment  partie — ainsi  que  leurs 
accessoires  et  articles  destinés  à  l'usage  des  ballons,  aérostats  et 
navires  aériens. 

23.  Automobiles  de  tous  genres  et  les  pièces  qui  les  com- 
posent. 

24.  Bandages  pneumatiques  pour  automobiles;  caoutchouc. 

25.  Huiles  minérales  et  essence  pour  moteurs,  sauf  les  huiles 
à  lubrifier. 

26.  Instruments  et  appareils  destinés  exclusivement  à  la 
fabrication  des  munitions  de  guerre,  à  la  fabrication  ou  à  la  répa- 
ration des  armes,  ou  du  matériel  de  guerre  employé  sur  terre  et 
sur  mer. 

II. — Contrebande  conditionnelle: 

1.  Produits  alimentaires. 

2.  Fourrages  et  nourriture  pour  les  animaux. 

3.  Vêtements,  étoffes  pour  habillements,  et  chaussures  pro- 
pres à  servir  en  guerre. 

4.  Or  et  argent  en  monnaie  ou  hngot;  papier-monnaie. 

5.  Véhicules  de  tous  genres,  autres  que  véhicules  à  moteurs, 
disponibles  pour  la  guerre,  et  leurs  pièces  constituantes. 

6.  Navires,  embarcations  et  bateaux  de  tous  genres;  quais 
flottants,  parties  de  docks,  et  les  pièces  qui  les  composent. 

7.  Matériaux  de  chemin  de  fer,  tant  fixes  que  roulants  et 
matériaux  pour  télégraphes,  télégraphes  sans  fil,  et  téléphones. 

8.  Combustible,  autres  que  huiles  minérales.  Huiles  lubri- 
fiantes. 

9.  Poudre  et  explosifs  non  spécialement  préparés  pour  ser- 
vir en  guerre. 

10.  Soufre. 

11.  Glycérine. 

12.  Fers  à  cheval  et  matériel  de  ferrage. 

13.  Harnais  et  sellerie. 

14.  Peaux  de  toutes  sortes,  sèches  ou  vertes;  cuir  à  selle, 
cru  ou  mégissé,  cuir,  mégissé  ou  non,  propre  à  la  sellerie,  aux 
harnais,  ou  pour  bottes  militaires. 

15.  Lunettes,  télescopes,  chronomètres,  et  toutes  sortes 
d'instruments  nautiques. 

III. — Un  navire  neutre  dont  la  destination  est  un  port  neutre, 
est  exposé  à  la  capture  et  à  la  confiscation,  si  après  être  entré  dans  un 
port  ennemi,  il  est  rejoint  avant  d'arriver  à  un  port  neutre. 

IV. — La  destination  du  navire  est  présumée  si  les  marchandises 
sont  consignées  à  ou  pour  un  agent  d'un  état  ennemi. 
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V. — La  contrebande  conditionnelle  est  sujette  à  la  capture, 
quand  elle  est  découverte  sur  un  navire  dirigé  sur  un  port  neutre,  fti 
les  marchandises  sont  consignées  "à  ordre",  si  les  documents  n'indi- 
quent pas  le  consi^nataire  ou  s'ils  indi(iuent  un  consi^nataire  de 
pays  ennemis,  ou  d'un  pays  occupé  par  l'ennemi. 

VI. — D'autres  mesures  seront  prises,  quand  il  sera  démontré 
qu'un  État  ennemi  s'approvisionne  au  moyen  d'un   État  neutre. 


PROHIBITION  D'EXPORTATION  FRANÇAISE. 


Les  articles  suivants  ont  maintenant  été  ajoutés  à  la  liste  d'ex- 
portation prohibée.  Laine  brute;  teinte  ou  non;  cardée  ou  pei^^née, 
teinte  ou  non;  lainages  de  rebut;  étoffes  de  laine  pour  habit,  draperie, 
etc.;  couvertures,  bonneterie  de  laine  (autres  que  les  gants,  tissus 
en  pièce,  et  articles  de  broderie  et  de  dentelle,  de  garnitures,  etc.)  ; 
térébentine,  colophane,  gomme  de  pin,  poix,  hydrate  d'alun;  chrome, 
minerai  de  fer  et  de  cuivre,  soie  naturelle  de  rebut,  filoselle  brute  ou 
tissée,  fil  de  filoselle  et  filoselle  de  rebut  non  teinte;  tissus  de  filoselle 
et  filoselle  de  rebut,  pour  ou  non,  teints,  non  imprimés  ni  coupés  (24. 11) . 


PERMIS  SPÉCIAUX. 


Les  demandes  de  permis  d'exportation  de  marchandises  prohi- 
bées, devront  à  l'avenir,  être  adressées  au  directeur  général  des  dou- 
anes, ministère  des  finances,  en  donnant  le  nom  du  destinataire  et  de 
la  destination,  le  nom  de  l'exportateur  et  celui  de  l'agent-expéditeur 
à  la  frontière;  la  nature  des  marchandises,  la  pesanteur  et  la  quantité, 
le  point  de  départ,  et  le  port  ou  la  frontière  d'où  a  lieu  l'expédition. 

Les  marchandises  de  contrebande  ne  sont  pas  nécessairement 
prohibées  à  l'exportation. 

Il  n'est  pas  besoin  de  permis  pour  exporter  les  marchandises  pro- 
hibées au  Maroc,  à  Tunis  et  autres  colonies  françaises,  excepté  les 
armes  à  feu,  montures  de  fusil,  caoutchouc  et  résidu,  brut  ou  refondu 
en  masse,  capsules  de  poudre  fulminante;  débris  de  fer,  fonte,  et 
acier;  dynamite  et  semblables  explosifs;  accoutrements  militaires, 
tentes,  équipements  et  harnais;  cuivre,  limaille  et  débris  d'étain  et 
de  zinc,  et  leurs  alliages;  plomb;  poudre  et  explosifs  assimilés,  fulmi- 
coton,  nitro-coton,  projectiles  à  la  nitro-glycérine  et  autres  muni- 
tions; salpêtre  et  souffre.  Cependant  une  caution  d'acquittement 
est  requise  à  l'arrivée  à  destination  pour  les  autres  produits  prohibés. 
L'embargo  général  s'étend  à  l'Algérie,  et  un  permis  spécial  doit  être 
demandé  pour  expédier  à  ce  pays. 
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PROHIBITION     D'EXPORTATION     ANGLAISE— LAINAGES . 

Le  "Board  of  Trade"  annonce  que  les  licences  d'exportation  de 
la  laine  brute,  chaussettes,  lainages  et  fil  de  laine,  de  la  Grande- 
Bratagne  ne  seront  considérées  que  lorsqu'elles  seront  destinées  à 
un  territoire  anglais  ou  aux  pays  alliés,  excepté  dans  le  cas  où  il  sera 
démontré  que  la  laine  est  impropre  au  besoin  de  l'armée. 

L'exportation  d'habits  khakis  de  laine  est  absolument  prohibée, 
excepté  pour  les  Dominions. 

Les  étoffes  et  la  lingerie  pour  femmes  doivent  passer  librement 
en  franchise. 

Il  ne  sera  pas  permis  d'exporter  les  autres  lainages  et  habits  de 
laine  s'il  y  a  possibilité  de  s'en  servir  pour  la  confection  des  uniformes. 
Ceci  sera  décidé  d'après  l'avis  d'experts. 

En  ce  qui  regarde  les  gants,  les  bas,  les  tricots  et  sous- vêtements, 
s'ils  semblent  devoir  être  de  quelque  utilité  pour  l'armée,  les  deman- 
des de  licences  ne  seront  considérées  que  pour  l'exportation  à  un  terri- 
toire anglais  et  aux  pays  alliés,  et  alors  seulement  si  elles  sont  appuyées 
par  le  "Colonial  or  Foreign  Office"  ou  s'il  y  a  un  point  de  justifica- 
tion pour  croire  que  les  marchandises  sont  destinées  aux  troupes 
anglaises. 
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